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Dans ce tableau des trois journées de février 1848, Je n'ai donné que peu de place à ce personnage plein de singulier, à ce grand homme de guerre, et je dirai presque à cet héroïque homme d'Élat, au maréchal Bugeaud. J'ai mieux aimé le laisser parler lui-même : je publie dans ce chapitre, in extenso^ une lettre du maréchal sur sa conduite pendant les journées de Février. Cette lettre a été publiée en partie dans le Journal des Débats et dans plusieurs autres journaux. Elle avait été adressée, le 19 octobre 1848, à M. Léonce de LaNet^'è, ^ ^^^V^
de la candidature du maréchal à la présidence de la RépuMique* La publication de cette lettre sur les événements de Février fit très-grand bruit; elle provoqua d'abord des explications et une réclamation de M. Léonce de.LaYétgne et de M. le colonel Ferey, gendre du maréchal. M. le général Bedeau et M. le général Trézel crurent aussi devoir protester contre les assertions du duc d'Isly. Notre impartialité nous fait donc un devoir de publier aussi, aux pièces justificatives, les lettres de ces deux généraux. Je ne puis toutefois résister à citer ici une étude du maréchal Bugeaud due à la plume habile de M. Romieu *. Certes, si le maréchal Bugeaud eût été appelé à temps comme commandant en chef de Tarmce de Paris, et si le ministère Thiers et Barrot lui eût laissé la pleine et entière liberté de son commandement, moins de sang eût été répandu, moins de larmes versées; la révolution de Février 1848 ne se fût pas accomplie.
(( Le maréchal Bugeaud, dont je m'honore^ d'avoir été l'ami, dit M. Romieu, s'est voué avec un rare et intelligent courage au rôle futur que lui indiquaient les signes de guerre civile. A l'ombre de ses châtaigniers, dans le pauvre pays de Périgord, où il avait donné, la bêche en main, tant d'utiles exemples, il avait entrepris, au début de nos troubles, un hardi mouvement de réaction contre les anarchistes. Son haut renom de sage et de guerrier ralUait déjà, comme autour d'un centre, l'action de dix départements circon voisins. J'ai conservé la précieuse lettre où il m'annonce que si les agitateurs parisiens s'opposent à rinstallation de l'Assemblée constituante, il est
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décidé à quitter sa retraite et à marcher smr la turi)ttlente capitale, avec cinq cent mille hommes prêts à rejoindre son drapeau. 11 les eût commandés, j'en suis sûr, avant d'avoir parcouru cinquante lieues, et plus d'un régiment l'eût suivi. Sa mâle parole, à la fois claire et pénétrante, son geste ferme et confiant, je ne sais quel mélange de force et de naïveté, faisaient du maréchal Bugeaud un des hommes les plus sympathiques à la fotde. Cette inerte physionomie, qui semblait celle d'un paysan, s'animait avec une merveilleuse promptitude. Un enfant eût pris plaisir à l'entendre causer de guerre ou d'agriculture, tant il savait jeter de charme et d'intérêt sur ces arides récits. Il fallait le voir debout, sur une grossière estrade, dominer de la voix uae masse pressée de laboureurs, enseigner le grand art de la culture dont il était un maître, et combattre, dans le piquant patois du pays, les mauvaises méthodes aiissi bien que les mauvaises opinions... Dieu s'était plu, d'ailleurs, à loger cette âme énergique et simple dans un corps que rien n'ébranlait. Intempéries, fatigues, courses de chasse ou de guerre, rien n'avait prise sur sa robuste santé : sauf l'empereur Justinien, qui ne dormait qu'une heure, je ne crois pas qu'un autre fils d'Adam eût jamais moins connu le besoin du sommeil. Ses mœurs rustiques, dont il riait parfois, répugnaient au luxe et aux élégances de la vie. Il eût fait le repas de Probus et eût émerveillé, comme lui, les messagers de la cour de Perse, lorsqu'ils rencontrèrent l'empereur mangeant, sur l'herbe, un reste de pois au lard, au milieu de ses légions cou(\u.ér rantes, » Oa se souvient de son audacieuse NteWfc wx ç»sw^
d'Abd-cî-Kader, où, trouvant Témir trop longtemps assis, il le souleva de sa forte main, à la face de vingt mille Arabes indignés. La touche vigoureuse de ce caractère ressortait, comme un frappant contraste, sur les nuances effacées du tableau contemporain. Aussi, quel ascendant lorsqu'il se mit à parcourir la France et qu'il se rendit à Tarmée de Lyon ! Chaque pas lui donnait un fidèle, chaque parole un dévoué. Personne n'a gagné davantage à être connu. L'enfantine bonté de ce rude soldat prêtait un indicible attrait au spectacle de son intérieur, au patriarcat de sa famille, aux causeries de son foyer. De proche en proche, et par amendements successifs, les esprits étaient revenus sur son importance, ses qualités, son sincère patriotisme, en partant des injustices de 1832, jusqu'à la popularité de 1849. »
LETTRE DU MARÉCHAL BUGEAUD SUR LES JOURNÉES DE FÉVRIER
< 19 octobre 1848.
» Mon cher collègue (continuons cet ancien style, qui peut, d'ailleurs, redevenir bientôt le vrai), je juge comme vous la modiOcation ministérielle qui vient de s'opérer. Les circonstances et la nature des choses en font nécessairement du transitoire. Les ministères de coalition ou de conciliation n'ont jamais réussi en temps ordmaire : comment celui-ci réussirait-il au milieu des passions ardentes, des utopies destructives, des complications intérieures et extérieures de notre triste époque?
» Je veux croire qu'à côté de l'impatiente ambition de
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généreux et un certain dévouement à l'idée d'une république modérée; mais que pourront-ils faire avec leur caractère faible^ méticuleux? Sans nul doute, ménager la chèvre et le chou. Ils ne satisferont ni les vrais amis de Tordre, ni les hommes du National, ni encore moins ceux de la Montagne, qui veulent avant tout la domination tyrannique de leur infernale coterie. Je pense donc que, d'ici à l'élection du président, le nouveau ministère sera déjà très-usé.
» Si, du moins, en attendant, il avait un peu épuré Tadministration départementale, il aurait rendu service à l'ordre, et nous pourrions espérer des élections qui amèneraient à l'Assemblée législative une forte majorité pour la république modérée. Je ne l'espère pas du caractère de MM. Dufaure et Vivien. Us ne sont pa« de taille à sauver la patrie : ils sont seulement d'habiles discuteurs pour un gouvernement régulièrement établi. Imposeront-ils une crainte salutaire aux factions rouge et socialiste? Je suis loin de le croire. Je pense bien plutôt qu'elles grandiront en audace. Quant à les concilier, si MM. Dufaure et Vivien l'espèrent, ils sont bien niaisement ingénus.
» Je n'attends donc d'eux aucun service décisif, et je crains comme vous qu'ils ne divisent notre parti par leur talent de tribune et la considération personnelle dont ils jouissent comme honnêtes gens.
» Il est bien évident, pour tout homme un peu clairvoyant, que cette combinaison bâtarde et boiteuse n'a été inventée que pour rendre des chances à la candidature de C... C'est une captation, et pas autre chose. C'est é^al beaucoup de gens s'y laissevoïvV. v\e\\^\vi ^'t^\\iWL
nombre d'organes accrédités de la presse n*éventent pas
le piège.
» J'ignorais Fallure du Siècle (je ne le lis pas); *j'ai laissé éteindre mon abonnement aux Débats; je ne reçois que la Presse, Y ressemblée nationale, le Constitutionnel et quelques journaux de province très-bien faits.
» Le Constitutionnel m'a un peu étonné; mais j'ai cru et je crois encore que son indécision, et presque son appui, n'étaient qu'une ruse de guerre pour avoir une plus grande autorité plus tard, par la modération qu'il montre au début. Si ce n'était pas cela, c'est qu'il aurait abandonné son principal inspirateur, lequel cependant a bien des titres pour amver au gouvernement de la république. J'ignore si ce personnage, que j'apprécie encore plus qu'autrefois, pour ses derniers discours et son livre sur la propriété, a reçu les communications de L.-N. : ce que je sais très-bien, c'est qu'il ne m'a été fait aucune ouverture de ce côté. Quelqu'un écrit à mes amis pour leur dire de m'inviter à me rendre à Paris, où des personnages importants désiraient m'entretenir. J'ai répondu que j'attendais dans mes champs que la France eût besoin de moi, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur; que je me rendrais à Tappel du public ou de l'Assemblée, mais non pas à celui d'un ou plusieurs individus, surtout quand ces individus me sont inconnus.
» Je suis tout à fait de votre avis : le parti de l'ordre social doit ne plus s'effacer; il ne Ta déjà que trop fait. 11 doit avoir son candidat à la présidence, le produire ouvertement, et avec toute l'activité possible. En s'eiîapnt^ on se fait oublier ou abandonner par tout ce qu'il
y a d'hommes fail^^ sans foi politique; et c'est le plus grand nombre.
» Ce candidat doit-il être le personnage dont vous me parlez? C'est à vous, messieurs, à en juger. Tout ce que je puis dire, c'est que, s'il ne se croit pas Thomme providentiel (il n'a pas tant d'orgueil), il ne croira pas la mission au-dessus de son dévouement, de son courage et de sa ferme résolution de concourir.de toutes les forces de son âme et de son corps à ramener la France sur les bases qui peuvent lui rendre l'ordre par le règne des lois sages, la prospérité par Tordre dans toute son extension.
p Depuis une dizaine de jours, on lui a fait de Paris et de divers points de la France des ouvertures dans le même sens que vous. Elles proviennent d'honunes de presque toutes les nuances politiques, moins le rouge, bien entendu. Des journalistes de Touest et du midi lui ont offert l'appui de leur publicité. Il est, en outre, informé que, dans plusieurs départements, les légitimistes se sont raUiés, à cette idée, aux anciens et aux nouveaux conservateurs; que quelques-uns des premiers ont écrit à Rome pour tâcher d'obtenir la recommandation du pape au clergé ; que d'autres ont écrit en Angleterre pour engager de hauts personnages à appuyer cette candidature près de leurs amis, mais sans la publicité de la presse.
» Je vous dis ces choses confidentiellement, parce qu'une confidence en vaut une autre; je ne vous en aurais pas parlé, si vous ne m'y aviez pas provoqué. Mais, puisque vous avez cette idée, il était bon, pour votre gouverne, que vous sachiez tout ce que je sais sur l'état de la question.
s MEMOIRES
» Vous penserez, j'espère, que la personne que vous avez en vue n'avait pas osé prétendre à un honneur si grand et si redoutable; mais il faut que vous soyez également convaincu que si, presque par impossible, il lui arrivait, elle ne reculerait pas devant cette grande mission. Elle se sent toute la force d'âme nécessaire aux circonstances; mais elle comprend que, pour certaines choses, les lumières pourraient lui manquer : elle y pourvoirait en s'entourant des hommes les plus capables, dont les noms sont gravés depuis longtemps dans son esprit.
>» Elle n'est pas du tout disposée à se laisser dominer pai* une minorité factieuse qni en appelle toujours à la force des décisions de la majorité. Dans ce cas, elle accepterait la guerre; elle la ferait avec toute Ténergie dont elle est susceptible. Il est bien à craindre que la crise actuelle ne puisse avoir d'autre solution : cela lui paraît, malheureusement, écrit dans un prochain avenii\ On en accepterait toutes les conséquences. On ne croit pas à la possibilité d'une conciliation avec la démagogie et les socialistes modernes. Us veulent la destruction de la société actuelle : c'est donc la guerre à outrance.
T» Je pense que les partisans de L. B. doivent être bien aises de voir les amis de l'ordre produire leur candidat; car ce candidat, s'il n'est appuyé que par les hommes d'ordre qui pensent et réfléchissent, et qu'il n'ait pas pour lui, ce qui est à craindre, les masses populaires, il n'enlèvera des voix qu'à Cavaignac, et cela favoriserait l'élection de Louis-Napoléon.
» Jusqu'à présent, il est à croire que c'est ce candidat y/// a le plus de chaiicca. Eu admcWanlsou ^ucviv^^^ vl f^vit
l'obliger à compter avec le parti de Fordre. Ce n'est pas en s'effaçant qu'on atteindra le but : c'est en donnant un ou deux millions de v(hx à son candidat propre; ce qui^ comme yous le dites, en ôterait aux deux autres prétendants, qui ne seraient plus assez forts pour ne pas compter avec nous, selon votre expression.
» On ne peut gagner des batailles quand on ne combat pas : entrons donc résolument dans la lice.
» Vous vous chargez, dites-vous, de la presse départementale : c'est beaucoup, elle est plus influente aujourd'hui que celle de Paris. A cette occasion, je vous dirai que j'ai été informé officiellement, par l'un des journalistes présents au congrès de Tours, que cette réunion avait décidé que si le président était à la nomination du peuple, on le porterait sur le nom que vous m'indiquez.
p Je doute que vous décidiez le Journal des Débats à vous appuyer : il a toujours été pour la puissance établie. Il est plus naturel d*espérer dans le ConstitiUionneL 11 me paraît encore plus possible d'avoir la Presse. L'appui de l'Assemblée natûmaley de Y Événement et de quelques autres journaux de nouvelle création paiait presque certain.
» Yous avez les principaux journaux de la Gironde, de la Charente supérieure et inférieure, de la Somme, et, en général, de tout Touest. Yous en aurez aussi beaucoup dans le midi. Ne négligez pas Toulouse, Montpellier, Nimes, et surtout Marseille, où Berryer, qui, dit-on, vous est favorable, a une grande influence. Pensez aux personnages d'outre-mer, ils peuvent encore beaucoup. L'cx-dcpulé Jouvenccl pourrait vous servir dans le Linnmsin : je présume quU doit clrc de xoVveXiViv^. ^^\%\
quoi bon vous donner tous ces avis? Vous êtes bien mieux à portée que moi de juger les hommes et les moyens qu'il faut employer.
)> Le programme que je tous ai indiqué a sans doute du bon; mais il n'a rien d'absolu. Comment dire exactement ce que Ton fera? Cela doit dépendre des circonstances du moment. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'il faut avant tout une grande fermeté, et même de l'audace, ainsi que dit Ledru-RoUin après Danton. Pourquoi n'aurait-on pas autant de fermeté et d'audace pour le bien que les méchants en ont pour le mal? Je suis bien convaincu que la république honnête ne peut s'établir que comme cela. Pour la faire réussir, je ne crois pas à la conciliation et à toutes les mesures de faiblesse qui en dérivent.
i> Je ne pense pas qu'il devienne nécessaiie de faire connaître avec détail le rôle que j'ai joué dans les courts instants où j'ai eu une ombre de commandement, le 24 février. Des milliers de témoins, dans la garde nationale et dans l'armée, peuvent attester que j'ai conservé la vigueur et l'aplomb qui caractérisent l'homme de guerre. Toutefois, comme quelques personnes pourraient vous exprimer des doutes, et que je tiens avant tout à ma réputation d'homme d'énergie, voici, en raccourci, des détails sur cette triste affaire. Je puis vous les donner sans blesser qui que ce soit, puisque je ne nommerai aucune des personnes qui peuvent être incriminées. Je serai, du reste, conforme, ou à peu près, à la déposition que j'ai faite devant le juge d'instruction de Périgueux, pour le procès des ministres.
)) Ce fut à deux heures du matin, le 24 février, qu'un
aide de camp du roi vint me dire de me rendre au char teau. J'y courus. On m'offrit le commandement des troupes et de la garde nationale. Je comprenais parfaitement qu'il était trop tard; mais je crus qu'il était indigne de moi de refuser. On envoya chercher les anciens ministres Guizot et Duchâtel pour contre-signer les ordonnances qui me nommaient. Tout cela prit beaucoup trop de temps^ et ce ne fut que vers trois heures^ trois heures et demie du matin^ que je pus aller me mettre en contact avec les troupes qui se trouvaient sur la place du Carrousel et dans la cour des Tuileries. Je réunis rapidement les officiers et les sous-officiers : je leur fis une harangue qui^ certes, était énergique. Elle a été rapportée peu exactement par quelques journaux.
D Les troupes étaient Irès-démoralisées : on les avait tenues depuis plus de soixante heures dans une attitude timide et même honteuse devant l'émeute, les pieds dans la boue, le sac au dos, laissant tranquillement l'insurrection attaquer les gardes municipaux, brûler les corps de garde, couper les arbres, briser les réverbères et haranguer les soldats. Ceux-ci n'avaient reçu pom* tous vivres que trois rations de biscuit qui étaient déjà consommées en entier. Ils n'avaient généralement que dix cartouches par hommes; les bataillons les mieux fournis n'en avaient que vingt. Il n'y avait sur la place du Carrousel que trois caissons de cartouches ; il n'y en avait pas du tout à l'École militaire ni ailleurs dans Paris. Le seul approvisionnement se trouvait à Vincennes, et il ne consistait qu'en treize caissons. Pour faire arriver cette seule réserve, il fallait traverser toute l'insurrection et des milliers de barricades. Les chevaux de la cavalerie
étaient éremtés et n'avaient pas d'avoine* Les cavaliers avaient été presque toujours maintenus à cheval.
» Toutes les troupes^ détaciiées à la Bastille^ à Thôtel de ville, sur les boulevards, au Panthéon, avaient reçu Tordre de se replier au point du jour autour des Tuileries. Je m'empressai de leur ordonner de rester fermes à leur poste, en les assurant que des colonnes allaient se diriger de leur côté à l'aube du jour, et qu'alors on prendrait une offensive décidée.
» J'employai le reste de la nuit à organiser mes colonnes, et je ne laissai échapper aucune occasion de relever le moral de tout ce qui m'entourait. Ce ne fut pas sans succès : je voyais les physionomies, fort tristes au début, se ranimer graduellement en voyant toutes les mesures que je prenais, tous les ordres et instructions que je donnais. J'avais autour de moi au moins cent cinquante officiers d'état-major de l'armée et de la garde nationale ; une foule de généraux venaient m'o£frir leurs services. Il y en avait trop : chacun voulait fixer mon attention et me faire des protestations, on me faisait perdre un temps précieux. Ajoutez à cela que, tout à la fois, on m'apportait cent nouvelles et on me demandait cent ordi*es.
)> J'avais besoin de renseignements sur la garde nationale. Jacquemiuot était au lit très-malade; son chef d'état-major ne paraissait pas : je le fis chercher. On le trouva dans une petite chambre au quatrième étage. Il vint de très-mauvaise humeui* et m'offrit sa démission, a 11 ne s'agit pas de cela, lui dis-je ; dites-moi les dispo- » sitions prises vis-à vis de la garde nationale. » Je ne lUdanl de \a d\NVsÂv>v\^v3LV.v
que aussi muet^ et je ne pus obtenir de renseignements que de son chef d'état-major ^ le colonel Rollin^ qui se montra homme de cœur et d'intelligence. ËnQn^ au point du jour^ à cinq heures et demie du matin^ quatre colonnes partirent de la place du Carrousel^ animées d'iui bon esprit^ miais mal pourvues de munitions pour soutenir une longue lutte. Les chefs de ces colonnes^ et bon nombre des ofQciers qui les composaient ^ avaient reçu des instructions dans lesquelles j'indiquais rapidement la manière d'attaquer les barricades et les masses compactes^ de pénétrer dans les maisons y etc. La confiance était sur tous les visages^ et comme je regardais la guerre conmie bien engagée^ je ne doutais pas que le combat ne commençât immédiatement.
» L'une des colonnes se dirigeait sur Fhôtd de ville par le Palais-Royal^ la Banque , et en traversant les rues Montmartre^ Poissonnière^ Saint- Denis ^ Saint -Martin^ etc.
» La deuxième se rendait à la Bastille par la rue Richelieu, la Bourse, le bas de la rue Montmartre et les boulevards.
» La troisième devait manœuvrer à droite et à gauche derrière les deux premières, afin d'empêcher les barrica- ' des de se former derrière elles.
» La quatrième se renflait au Panthéon pour renforcer le général Renaud, qui devait prendre le commandement de tout et qui avait mes instructions. Des gendarmes déguisés accompagnaient les colonnes pour me rapporter leurs rapports. Des colonnes de réserve furent organisées sur la place du Carrousel, sous les ordres du génémJ Rulhières, A sept heures, i'aççTO o^cv^^ïtoKs^
que mes colonnes étaient arrivées aux points indiqués sans trouver aucune résistance. Les barricades n'a^vaient point été défendues et on les avait assez effacées pour faire passer Tartillerie. La colonne du boulevaixi seule ne s'était point rendue à la Bastille^ parce qu'elle avait rencontré sur le boulevard Montmartre une masse énorme. Le général qui la commandait me mandait : a Je suis en présence d'une masse énorme, mais mal ar- » mée. Elle n'est point offensive, elle se borne à crier : » Five la réforme l Fwe la ligne ï A bas Guizot! Que » faut- il que je fasse? » Je répondis : « Faites les soraj» mations de se dissoudre, et si on n'obéit |)as, employez » la force et agissez comme je vous l'ai dit dans mes in- » structions. m J'ai su plus tard que mes ordres n'avaient pas été exécutés, et que ce général s'était conduit avec une grande faiblesse.
» Vers sept heures et demie, une foule de bourgeois très4)ien mis, venant des divers points où se trouvait l'insurrection, accoururent vers moi les larmes dans les yeux, pour me supplier de faire retirer les troupes, qui irritaient le peuple, et de laisser à la garde nationale, qui se réunissait, le soin d'apaiser l'émeute. Je cherchais à leur faire comprendre tout ce qu'il y avait de dangereux dans le conseil qu'ils me donnaient, lorsque MM. Thiers et Barrot vinrent m'apporter, de la part du roi, l'ordre de faire rentrer les troupes et de n'employer que la garde nationale, dont je n'avais encore vu que deux ou trois petits pelotons qui étaient sur la place du Carrousel. Je résistai d'abord aux ministres comme aux hourgeoia; mais Je duc de Nemours étant venu me réci-
siimer plus longtemps sur ma tête une pareille responsabilité. Je mis autour d'une table une douzaine d'officiers d'état-major, et je dictai Tordre de la retraite à peu près en ces termes : a Par ordre du roi et des ministres, » vous devez vous replier sur les Tuileries. Faites votre » retraite avec une attitude imposante; et si vous êtes » attaqués, retournez -vous, prenez l'offensive, et agissez » conformément à mes instructions de ce matin. »
» Cet ordre fut porté sur les divers points par des officiers d'état-major de la garde nationale et des bourgeois, qui s'en chargèrent officieusement avec un zèle qui ne présageait rien de bon. C'est cette funeste démarche qui a tout perdu. Et voyez à quoi tiennent les plus grandes choses dans ce monde : si le matin les barricades avaient été défendues, le combat était engagé, les choses se seraient passées tout différemment.
» J'oubliais de vous dire qu'après avoir pris toutes mes dispositions militaires, je n'avais pas négligé, par tous les moyens qui étaient en mon pouvoir, d'informer les populations de l'avènement de MM. Thiers et Barrot. Plus de deux cents affiches manuscrites, contenant une courte proclamation, avaient été portées dans les rues pai* les agents de police, des bourgeois, des militaires déguisés. Sur quelques points, la nouvelle était bien accueillie, sur d'autres, on déchirait les affiches et on les foulait aux pieds.
» Vers neuf heures, M. Thiers et M. BaiTot revinrent me trouver et me présentèrent M. de Lamoricière, qui venait d*être nommé commandant de la garde nationale. Je raccueUii5 cordialement , oubliant me^ ^v\â.^^ «icvV.^n'eurs, Jl avait trouvé un uniforme de gè\ièT^-c\V«%^^\
je m'empressai de Venvoycr dans les rues. « Puisque » nous ne devons pas combattre^ lui dis-je^ employei » votre popularité pour tâcher de ramener à la raison ces y> masses furieuses. » Je dois dire qu'il remplit cette mission avec l)eaucoup de dévouement Sur quelques points^ il réussit ; sur d'autres^ il fut mal reçu et courut des dangers.
» M. Thiers et M. Barrot se disposaient à monter à cheval pour aller haranguer la multitude^ lorsque le peintre Vemet arriva près de moi et me dit : « Retenez M. Thiers. D Je viens de traverser Tinsurrection : je Ta! trouvée » furieuse contre lui^ et je suis convaincu qu'on le cou- D perait à petits morceaux. »
» Je retins M. Thiers malgré sa résistance^ et Barrot seul fut se présenter au peuple. Il éprouva à peu près le même sort que M. de Lamoricière. 11 revint une demiheure après et me dit : « M. Thiers n'est plus possible, » et moi je ne le suis guère. » Puis il courut au château. Je ne revis plus les ministres. Lamoricière revint un peu plus tard : il n'était pas sans espérance de voir l'émeute se calmer. Il était alors environ dix heures du matin. Deux l^taillons de la iO« légion, sous les ordres du colonel Lemercier, débouchèrent sur la place du Carrousel. C'était une bonne fortune : je courus au-devant d'eux, je les haranguai. On m'applaudit; mais on y mêlait des cris de Fite la réforme t A bas Guizotl Le roi sortit et passa en revue ces deux bataillons : il en fut assez bien accueilli. Je croyais qu'il allait resler à cheval et se montrer aux troupes et au peuple, lorsqu'à mon grand étonnement je le vis rentrer dans la cour, mettre pied à terre et remonter au château.
» Je me mis alors à la tête des de\\x bataillons de la garde nationale^ et je fus les distribuer à la tête de toutes les rues qui débouchent sur celle de Rivoli. On y constiniisait des barricades : je les fis toutes abandonner avec la seule arme de la persuasion et la présence de la garde nationale.
» Plusieurs bourgeois vinrent officieusement m'avertir que je courais de grands dangers, et que probablement on me tuerait. Je n'y fis aucune attention, je continuai . mon œuvre tant que j'eus un peloton de garde nationale à placer. Je revins sur la place du Carrousel, je l'avoue, avec une certaine confiance que, si nous restions fermes autour du château et qu'il se réunît une certaine quantité de garde nationale, Témeute pourrait s'apaiser pacifiquement, lorsque les masses auraient connaissance du changement de ministère qui garantissait la réforme. J'ai pensé plus tard que ce léger espoir était, de ma part, une grande simplicité de circonstance; car je savais depuis longtemps qu'on ne décourage pas l'ennemi avec des retraites, ni les masses tumultueuses avec des concessions.
» Une autre circonstance vint augmenter cette illusion. On m'annonça qu'une assez forte colonne, venant du côté du Palais-Royal, venait porter une pétition au roi. Le général de Lamoricière était près de moi : je l'envoyai pour tâcher d'arrêter cette colonne et lui dire d'envoyer sa pétition par trois délégués. Il y courut de très-bonne volonté; mais il revint bientôt me dire qu'on n'avait pas voulu l'écouter et qu'on avançait. Je courus au-devant de la foule; mais je ne pus arriver qu'au momewt où elJ^ débouchait wÊs-à-yis de œtte maisou \so\è^ ^'ii. ^^
comte Jâubert appelait xùie q\iille. La colonne s^arrêta à ma voix r je la haranguai énergiquement et pathétiquement tout à la fois. La preuve que je réussis^ c'est qu'on se précipita vers moi en me tendant les mains. Un seul homme^ habillé en garde national^ me dit : « C'est vous » qui êtes le mai^échal Bugeaud? — Oui, c'est moi. — 9 Vous avez fait égorger nos frères dans la rue Transno- » nain. — Tu en as menti, lui dis-je; car je n'y étais 1» pas. » Il fit un mouvement avec son fusil. Je le serrai alors de près pour saisir son arme; mais ses voisins lui imposèrent silence et se mirent à crier : Five le maréchal Bugeaud! Honneur à la gloire militaire! J'avais alors près de moi le chef d'escadron Trochu, le colonel Sercey et le capitaine d'artillerie Fabar. Après avoir donné mille poignées de main, je décidai cette colonne à rebrousser chemin. Grand nombre de ceux qui la composaient me promirent d'aller dans leur quartier pour rétablir l'ordre.
» Peu d'instants après, j'entendis des coups de fusil du côté du Palais-Royal et du Louvre. J'ignorais que nous eussions là un détachement. Il était alors onze heures ou onze heures et demie (je n'avais pas alors le loisir de regarder ma montre). Je courus à un bataillon du 5« léger et je lui dis : « Puisqu'ils commencent la guerre, » nous l'aci^ptons. Je vais marcher à votre tête. » Dans ce moment^ deux aides de camp du roi vinrent m*annoncer que Sa Majesté abdiquait en faveur du comte de Paris, que Ton allait proclamer la régence et que le maréchal Gérard était investi du commandement des troupes. J'ordonnai alors au bataillon de s'avancer seul du côté du Louvre
aussi extraordinaire, je courus au château pour m'en assurer par moi-même. Je trouvai le roi écrivant son abdication au milieu d'une foule immense, qui le pressait d'accomplir cet acte. Je m'y opposai avec force : je dis qu'il était trop tard et que cela ne produirait d'autre effet que d'achever la démoralisation des troupes; que l'on entendait les coups de fusil, et qu'il n'y avait plus qu'à combattre. La reine m'appuya avec énergie. Le roi se leva avant d'avoir achevé soa écrit; mais le duc de Montpensier et plusieurs autres personnes s'écrièrent qu'il l'avait promis, et qu'il fallait tenir parole. Une foule de cris appuyèrent ces paroles, ma voix fut couverte. Le roi se remit à écrire. J'entendais toujours les coups de fusil : je me précipitai dans la cour pour aller comrbattre avec la première troupe de bonne volonté. Mon cheval était à la porte : je l'enfourchai et j'excitai tous les assistants à me suivre. Dans ce moment, M. Crémieux, qui descendait du château, me prit par la jambe, en me criant : a N'allez pas, maréchal, vous vous ferez » tuer inutilement. Tout est fini. » Je me débarrassai de M. Crémieux et je courus sur la place du Carrousel, bien décidé à prendre rofPensive. Mais, ô douleur et stupéfaction ! je vis toutes les troupes qui avaient rompu par pelotons à droite et à gauche, et qui évacuaient la place du Carrousel par toutes les issues. Pendant que j'étais monté au château, le maréchal Gérard, je présume, leur avait donné l'ordre de se rendre dans leurs casernes. 11 m'était impossible d'arrêter ce mouvement multiple; les têtes des colonnes étaient déjà sur le quai ou dans les rues voisines. Je levai les mains au ciel, et je m'en fus, escorté par un seul officier, \e caç\\aMv^^^\M^-
lerie Fabar. Je suivis le quai du bord de l'eau. En arrivant devant le palais de la Chambre^ je trouvai les environs déserts et les grilles fermées, sans une sentinelle^ sans gardiens, sans personne en un mot. Je crus d'autant plus que la Chambre n'était pas réunie, que j'avais aperçu une foule de députés aux Tuileries ou autour. J'allais pourtant m'en informer, lorsqu'une bande d'émeutiers qui venaient par le quai d'Orsay se mit à crier : A bas le maréchal Bugeaud! Je courus à elle, et je lui dis j « Savez-vous ce que vous criez? Vous criez : A bas » le vainqueur d'Abd-el-Kader, à bas Thomme qui peut )> vous conduire à la victoire contre les Allemands et les » Russes! Avant un mois, peut-être, vous aurez besoin T» de inon expérience et de mon courage ! » Ces paroles me rallièrent tous les esprits; on cria : Five le maréchal Buqeaud! et tout ce monde voulut me serrer la main. A l'entrée de la rue de l'Université, je trouvai une autre bande, et la même scène se répéta. Ces deux diversions me firent perdre de vue la Chambre des députés. Cependant je réfléchissais que le palais n'était gardé par personne; mais je pensais que le maréchal Gérard, qui avait le commandement et qui pouvait disposer de cinq à six mille hommes qui étaient sur la place de la Concorde, allait Y pourvoir. J'entrai donc chez moi pour quitter mon uniforme au plus vite et courir à la Chambre. Quelques généraux qui arrivèrent me firent perdre une demiheure. Lorsque j'arrivai sur la place du Palais-Bourbon, je vis des députés qui sortaient du palais tout effarés et présentant des physionomies incroyables. Ceux qui purent parler me dirent : et Tout est fini, on va proclamer
10® légion qui avait formé ses faisceaux sur la place^ et qui ne paraissait pas se douter de ce qui se passait : tt Voulez-vous la république? leur dis-je. — Non, sacre- » bleu ! nous ne la voulons pas. — Eh bien ! entrons V dans la Chambre pour protéger la régente et faire pro- » clamer la régence. r>
» 11 7 avait environ cent cinquante hommes, commandés par un jeune chef de bataillon : ils prirent les armes mollement. Dans ce moment^ Oudinot sortait de la cour pour venir chercher ces gardes nationaux. Il les harangua avec une chaleur et un entrain qui lui conquirent toute mon estime : je lui serrai vivement la mam; nous entrâmes dans la cour^ et je pris le fusil d'un invalide, n était trop tard : une quinzaine de députés sortaient avec précipitation et nous dirent : a Tout est fini ! La p duchesse s'en va aux Invalides par le jardin de la préi> sidence; la république est proclamée. »
Y> Les gardes nationaux s'arrêtèrent : il n'y avait plus rien à faire, nous n'étions pas assez en force pour ramener les choses.
» Ainsi tomba cette monarchie qui avait donné à la France dix-sept ans de paix et de prospérité. L'histoire n'offre rien de plus honteux et de plus déplorable !
» Je n'ai su que plus tard la honteuse conduite tenue par les troupes qui, étant sur la place de la Concorde au nombre de cinq à six mille honmies, ont laissé égorger sous leurs yeux un détachement de la garde municipale.
» Je vous avais annoncé un narré succinct et conforme à ma déposition : je n'ai point tenu parole, et quoique j'aie négligé une multitude de détails et d'iudd^^iA.^) ^^ c'id trop long. J'espère que vous ne vous eu i^Xaivûàxe.'L^aâ.
» Vous comprenez, mon cher collègue, que ce récit ne doit, en aucun cas, être publié. Vous pouvez, tout au plus, le faire lire à quelques intimes sans permettre qu'on en prenne copie. Je n'y ai pas dit toute la vérité; mais je n'y ai rien dit qui ne soit parfaitement exact et qui ne fût attesté par des milliers de témoins.
» J'ai su de la manière la plus positive , par plusieurs lettres d'officiers de l'armée et de la garde nationale, que, dans ces cruelles circonstances, loin d'avoir baissé' dans l'opinion de ceux qui m'ont vu, j'avais grandi.
r> Un concours inouï de circonstances m'a paralysé; je n'ai pu faire aucun usage de mon expérience et des facultés militaires que la nature m'a données. Je n'avais, comme je l'ai dit en commençant, que l'ombre du commandement. Les ministres, le roi, les princes, la bourgeoisie, tout m'entravait. Combien j'ai désiré, en ce moment, que la cour et le gouvernement fussent à Vincennes ! Mais ce qu'il eût fallu , avant tout , c'est que j'eusse le commandement quinze jours à l'avance, afin de préparer les troupes, pour les identifier avec ma manière de faire, et pour les munir de tout point des choses nécessaires à une pareille lutte. A cet égard, tout avait été oublié, malgré mes avis répétés officieusement. Point de plan à plusieurs faces, ni pour la guerre, ni pour la retraite du gouvernement; aucune instruction donnée aux troupes sur la manière d'agir; des munitions en quantité dérisoire; point de dépôts de vivres sur les points principaux dans l'intérieur; point d'engins pro- , près à enfoncer les portes et percer les maisons : rien, en un mot^ qui attestât la moindre prévision. On s'était
rendre sur les points principaux d'occupation. Cet itinéraire était rédigé, revu et augmenté depuis 1834. C'est tout ce qu'avaient su imaginer les génies que Ton avait chargés de veiller aux destinées de la monarchie. Quand je voulais entretenir les ministres et M. Guizot lui-même de cette incurie dangereuse, ils m'écoutaient d'un air distrait et ennuyé, et je voyais, écrit sur leur sourire malin, qu'ils croyaient que j'étais jaloux de ceux qui commandaient et que je sollicitais le commandement. Us n'ont pas compris tout ce qu'il y avait de dévouement dans mes exhortations !
» Je pense qu'il pourrait vous paraître utile, le cas échéant, de publier la biographie du candidat dont vous parlez : je vais l'engager à la rédiger, et je vous l'enverrai très-prochainement.
n Adieu, mon cher collègue. H est bientôt minuit, je vais me coucher.
» Tout à vous de coeur,
Y> Sigiié : Maréchal B. d'Islt. h
BAPPORT mÉDIT, INCONNU, RÉDIGÉ PAR UN DES GÉNÉRAUX QUI APPROCHÈRENT SOUVENT LE ROI LOUIS-PHILIPPE, SURTOUT A l'époque des banquets, sur LES 22, 23 ET 24 FÉ- VRIER 1848.
a Dans la soirée du 22 février, le roi parla au général Trézel de Tinquiétude que lui causaient les violences auxquelles les partis provoquaient le peuple ; ce prince craignait que ces violences ne pussent être réprimées que par un combat sanglant. Le général, écartant d'abord la prohabilîté d'un danger grave, a\o\ilai opi^, ^a»&
exiger le concours de la garde nationale dans cette répression d'une attaque de vive force, et ne lui demandant qu'une attitude calmç et légale, on devait compter sur un prompt succès avec trente mille hommes de bonnes troupes contre quelques groupes de révolutionnaires soutenus par des bandes d'ouvriers mal armés. Après avoir réfléchi un moment. Sa Majesté ordonna au ministre de la guerre d'aller aussitôt chez le président du conseil, puis chez le commandant en chef de la garde nationale, pour recevoir de chacun d'eux leurs plus récentes informations sur la situation des choses, et particulièrement sur ce qu'on pouvait attendre des dispositions de la garde nationale. M. de Salvandy, ministre de l'instruction publique, qui était présqnt dans ce moment^ s'étant chargé de l'enquête à faire auprès de M. Guizot, le général se rendit immédiatement à Tétat-major du Carrousel, où il trouva le général Jacqueminot couché et souffrant. Le général sortit cependant de son lit et termina un entretien d'une demi-heure par ces mots : « Vous pouvez dire au roi que, sur les trois cent quatre- » vingt-quatre compagnies de la garde nationale de Pa- » ris, il y en a six ou sept mal disposées, mais que j> toutes les autres sont sincèrement attachées à la mo- » narchie. »
» Le ministre se hâta de revenir aux Tuileries pour rendre au roi le détail de cet entretien, et particulièrement la déclaration finale du général Jacqueminot. « Six » ou sept compagnies mauvaises I dit Sa Majesté. Oh ! il » y en a bien dix-sept ou dix-huit! t>
» En admettant cette dernière évaluation pour la plus exacte des deux, elle justifiait, et smabondamment , la
confiance que le ministre de la guerre avait manifestée sur le résultat d'une lutte à main armée entre les troupes et les émeutiers de Paris; et^ de ce moment^ le général douta moins encore qu'ils fussent domptés sans grande effusion de sang^ s'ils osaient engager le combat. D'ailleurs^ dans la journée du 22^ ils s'étaient bornés jusqu'alors à des manifestations séditieuses^ accompagnées de cris de Five la réforme I A bas les ministres! Quelques attaques avaient été essayées dans la journée du 22 par des groupes sans armes apparentes contre les corps de garde de la rue Montaigne et du grand carré de gauche des Champs-Elysées^ auxquels ils avaient tenté de mettre le feu^ et qui avaient été im moment abandonnés par le petit nombre de soldats de service dans ces postes. La populace avait aussi mis le feu à quelques amas de chaises enlevées de cette promenade publique. Enfin des barricades avaient été conmiencées sur quelques points des rues adjacentes au boulevard de la Madeleine, à la caserne de l'Assomption et aux galeries de la rue de Rivoli. En même temps^ les corps assemblés au centre des troisième et quatrième zones (la pointe Saint-Ëustache et l'hôtel de ville) avaient reçu quelques coups de fusil. Mais en somme l'insurrection n'avait obtenu aucun succès dans cette journée du 22, et l'on se prépara pour que le lendemain elle perdît toute espérance à l'aspect des moyens de répression que l'on allait déployer.
n En effet, dès le matin de la journée du 23, les troupes furent {^cées sur leurs divers points de rassemblement, et la brigade de cavalerie de Versailles et de Saint-Germain fut appelée à Paris.
» Les assurances données la veille au pré^c\. Ôl^ ^qXvl^
et au ministre de rintérieur sur les sages intentions de rimmense majorité de la garde nationale^ et sur les dispositions moins violentes des chefs de Topposition, déterminèrent le comte Duchâtel à ordonner que les légions de cette garde fussent aussi réunies en armes dans leurs mairies respectives. Cette niesufe^ qui^ dans de telles circonstances, se justifie d'elle-même, était nécessaire d'ailleurs pour que l'insurrection fût empêchée d'élever des barricades dans les lieux où l'on ne pouvait disséminer des troupes de ligne. Cest proprement le service et l'objet spécial de l'institution d'une garde nationale de faire, en temps de troubles, la police intérieure de la ville, de s'opposer à ce que les séditieux ne dépavent les rues, n'arrêtent la circulation par des barricades, n'attentent par la violence ou l'incendie, soit aux propriétés publiques ou privées, soit à la sûreté des personnes. L'armée ne doit entrer en action que pour combattre, et lorsque les bons citoyens n'ont pu réussir à comprimer la révolte. Mais la garde nationale de Paris s'était trop rarement montrée jusqu'alors suffisamment pénétrée du respect pour la loi et du sentiment de ses devoirs politiques. Cette fois, elle allait y manquer de nouveau, avec une légèreté, un aveuglement aussi funestes pour elle-même que pour la France tout entière. » Pendant la nuit du 22 au 23, des barricades furent élevées dans les quartiers les plus populeux du centre et des faubourgs de Paris, et ce travail fut continué même en plein jour sur plusieurs points. Cependant nulle part les troupes régulières ne furent forcées ni dépostées ; toute barricade élevée à leur portée fut attaquée et dé-
» Dans tous ces petits combats^ on ne compte dans nos régiments et parmi les gardes municipaux qu'un petit nombre de tués et de blessés.
» Les divers groupes d'insurgés perdirent très-peu de monde aussi. M. Prouvenal de Saint-Hilaire^ chef de bataillon au 34* d'infanterie, de service avec sa troupe sur la place du Châtelet, fut tué d'un coup de pistolet tiré presque à bout portant par un gamin que^ sans défiance de sa grande jeunesse^ ce digne officier supérieur avait laissé approcher de lui.
» Le ministre de la guerre passa la plus grande partie de cette journée à l'état-major du Carrousel^ oii se tenaient aussi M. le duc de Nemours et le commandant de la 1'* division militaire.
» Les rapports qui arrivaient à chaque instant des commandants des diverses zones s'accordaient pour représenter la sédition comme plus animée et plus étendue que la veille^ mais sans que ses efforts pussent faire douter un instant du triomphe des défenseurs de l'ordre public et des lois. Un seul symptôme devenait inquiétant : c'était le petit nombre de gardes nationaux qui se rendaient à l'appel battu dans tous les arrondissements, et les dispositions politiques qu'ils montraient. En plusieurs lieux déjà ils criaient avec le peuple : Five la réforme ! et des compagnies, leurs officiers en tête, s'étaient étourdiment placées en travers de nos colonnes, lorsqu'elles allaient refouler les masses insurgées. Ce furent sans doute ces manifestations qui décidèrent le roi à changer ses mmistrcs.
» Bruscpiement déçu par Tévidencc du (avl, V& \q\ çxviN. devoir céder à des impatiences insensées c^\j[vnvi\vïîv»\\.\^
»l^»oU ,*\*!*'^?'^^* fracUoEs de cette garde nationale, surlaiu\ *' ***^^t habitué à compter pour la défense du iiu ^ constitntion. Il ne voulut pas permettre
tltM • ♦ ^'^ atteindre des ennemis publics^ ses dérenseurs ^i»t traverser de leur? balles les rangs de citoyens si ^i^HiîiULnt égarés.
dih n ^'^^^^ déclara donc le 23 février, à la Chambre clLputés, que le roi avait fait appeler M. Mole pour ^»"P08er un nouveau cabineU
^* ^'1 crut généralement dès lors que, tout prétexte nmnquant aux factieux, connue toute cause de mécontentement à la garde nationale, les troubles allaient cesser, et ces espérances parurent en effet se réaliser, entre huit et neuf heures du s<Hr, les troupes placée» autour de rhôtel des affaires étrangères ayant été iiio()inénient assaillies par une bande d'insurgés qui til'urent deux coups de [Mstolet sur le front de ces troupes, lu chef de bataillon qui les commandait ordonna au preiiiMîr peloton de faire feu; et les assaillants, ainsi que *i foule qu'ils avaient traversée pour arriver sur ce \mui, se dispersèrent en poussant de grands cris. Les lur.UiiuiH de cet guet-apens s'étaient pourvus à l'avance ilo torches, de civières et d'un tombereau. Ils se hâtèrent tl'y juter quelques cada^Tes, et promenèrent ce tombel'ouu entouré des civières chargées de blessés dans plunliMUH «juartiers de Paris, excitant partout le peuple à lu vengeance et au travail des barricades. Cependant ce huent leurs seules entreprises pendant le cours de cette nuit (lu 23 au 24, et, sauf le son lugubre du tocsin de «lUi'ljuicH églises, elle devint bientôt silencieuse autour
troupes dans leurs casernes, ne laissant sur leurs points de rassemblement que les gardes nécessaires pour le service des patrouilles.
» Vers onze heures du soir, le ministre de la guerre se rendit aux Tuileries, où se trouvaient déjà le président du conseil et le ministre de Tintérieur. Le roi paraissait n'avoir point encore reçu la réponse définitive de M. Mole sur la formation du cabinet que cet homme d'État devait présider, et Sa Majesté ajouta : « Quant à » M. Thiers, il me demande une large réforme : la disy» solution de la Chambre des députés et le changement » d'un grand nombre de préfets. »
» On crut cependant que le moment était arrivé d'effectuer la résolution qui avait été prise dans le conseil tenu le dimanche précédent 20 février : c'était, pour le cas d'une lutte sérieuse, d'investir le maréchal Bugeaud du commandement de la garde nationale de Paris et de celui des troupes de la 1" division militaire.
» Le maréchal alla sur-le-champ prendre possession de son double commandement à l'état-major du Carrousel ; il donna aux officiers assemblés ses ordres pour la journée du lendemain 24. Ses dispositions principales consistaient en ceci :
r> Une colonne composée de troupes de toutes armes, sous les ordres du général Bedeau, devait, au point du jour, passer par les rues de Richelieu, Feydeau et Montmartre, puis suivre les boulevards jusqu'à la place de la Bastille, forçant et détruisant toutes les barricades qu'elle trouverait sur son chemin.
» Une colonne semblable et à peu près de même force devait partir du Carrousel, prendre les \iiefe 'S^vi^AVor
mas-du-Louvre, Saint-Honord, Saint-Eustachc, les halles, la rue Beaubourg, le quartier Saint-Merry, la place de Grève, et aller se réunir à la premièi'e sur la place de la Bastille. Le maréchal donnait le commandement de cette seconde colonne au général , et dit au général Sébastian! qu'il le gardait près de lui à Tétat-major du Carrousel, où le général^ par sa parfaite connaissance des lieux^ des choses et des personnes^ devait être plus utile que partout ailleurs. Mais le général Sébastian! ne voulut pas accepter ce rôle, qu'il jugeait avec raison au-dessous de celui d'un commandant de la 1*^^ division militaire, et déclara qu'il ne pouvait que se retirer^ s'il n'était pas mis à la tête de la colonne de l'hôtel de ville. Le maréchal ne résista pas longtemps et lui donna le commandement
p D'ailleurs^ toutes les dispositions nécessaires que ce dernier venait de donner étaient précises^ judicieuses^ exprimées avec la clarté et l'énergie d'un chef habitué au commandement, et tous les officiers groupés autour de lui en reçurent une vive et heureuse impression. Quelques moments après, le maréchal alla voir les troupes qui bivouaquaient sur la place du Carrousel.
» Le 24^ vers dix heures du matin, le roi passa la revue des troupes rangées sur la place du Carrousel; la reine, les princesses et les enfants de France étaient au balcon du pavillon de l'Horloge. On remarqua avec étonnement qu'immédiatement à la gauche de Sa Majesté était placé le général de Lamoricière, affublé d'une capote avec épaulettes de général de la garde nationale, et coiffé d'un vieux képi; l'un et l'autre paraissant avoir été jetés sur lui inopinément, car ils n'allaient ni à sa taille ni à sa tête. Cette circonstance fut une confirmation de
ce qu'on avait appris quelques moments auparavant, que la garde nationale n'ayant pas agréé le maréchal Bugeaud pour son commandant en chef, on Favait remplacé incontinent par le général de Lamoricière.
» La revue se passa bien. De nombreux cris de Five le roi f furent poussés par les troupes; mais un bataillon de garde nationale fit entendre celui de Five la réforme ! auquel le roi répondit : ce Mais vous l'avez, la réforme. » Après que toutes les lignes eurent été parcourues, Sa Majesté rentra au palais. EUe y trouva plusieurs de ses nouveaux ministres, MM. de Rémusat, Du vergier.de Hauranne, Cousin, etc. Le roi entra avec ces messieurs dans une des pièces du rez-de-chaussée, dans laquelle aucune autre personne ne fut admise. On y tint un conseil qui dura à peu près trois quarts d'heure; il était midi. Le roi fit demander si le général Trézel, ministre de la guerre démissionnaire, que Sa Majesté avait aperçu dans le cortège, était encore là. Le général se présenta devant le roi, qui le fit introduire immédiatement dans son cabinet. Les assistants étaient nombreux : M. Thiers y était avec ses collègues du nouveau ministère ; il y avait aussi la reine avec mesdames les duchesses d'Orléans, de Montpensier et de Gotha, M. le duc de Montpensier, MM. les maréchaux duc de Dalmatie et comte Gérard, la plupart des aides de camp du roi, et un grand nombre d'officiers généraux où supérieurs de la garde nationale et de l'armée. Le roi, s'adressant au général Trézel, lui dit : « Je » vous ai fait appeler pour contre-signer l'ordonnance qui » constitue le nouveau cabinet. » Le roi ajouta, en s'adressant à l'un de ses officiers d'ordonnance : « Deman- » dez au baron Fab si cette ordonnance est ^lètft* ^
» Pcnilant que ceci se passait dans le cabinet du rôî7 M* le duc de Nemoiirs y entrait suivi de M- Émiîe de Girardin, Ce dernier dit avec "vivacité : «t La sitoalion » devient de plus en plus grave^ et l'insurrection ne peul » plus être arrêtée que par Tabdication du roi et la ré- » gence de madame la duchesse d'Orléans. » Les nouveaux ministres^ le maréchal Bugeaudj qui venait d'arriver, et tes fonctionnaires présents en ce moment restèrent immobiles el en silence. M, Piscatory^ tout re'cemment nomme ^ambassadeur à Madrid, fut le seul qui s'écria : tt Mais non^ il ne faut pas que le roi abdique; V Tabdication du roi, c'est la république dans une heure*» Les princesses étaient vivement agitées par la déclaration de M. de tiirardin ; bientôt la reine éclata en douloureuses eiclamations, et des larmes s'échappèrent de ses y eux. Le roij assis dans un fauteuil adossé au mur du fondj du côté du jardin, ne prononça que ces mots : tt Que faut-il >» faire ? )> Personne ne répontUt. La reine alors, s'approcbant du maréchal Gérai"d, que le roi avait fait appeler, l'invita à se présenter de sa personne devant T insurrection. Le maréchal sortit immédiatement, sans même prendi'e le temps de quitter Thabit de ville qu'il portait et de revêtir un uniforme, et il monta à cheval, M. de Girardin avait accompagné le maréchal Gérai'd; mais il rentra bientôt après avec M* le duc de Montpensier et îc député Créniieux : il insista de nouveau pour que le roi écrivit 1 acte de son abdication^ répétant avec véhémence qu'il n'y avait pas im moment à perdre pour prévenir d'aflremt malheurs. On commençait en effet à enleiidre la fusillade du côté de la place du Palais-Royal, et, dans le même inomeni^ le rui fut secriitjenaeiit informé q^ue
rînsurrection débouchait de la rue Royale sur la place de la Concorde, pêle-mêle avec la garde nationale et les troupes du général Bedeau, qui, la crosse en l'air, n'opposaient aucune résistance, et laissaient massacrer devant elles les gardes municipaux qui occupaient les deux postes de cette place. 11 est probable qu$ ce fut cet avis qui fixa enfin les résolutions du roi. Enfermé par la révolte dans ce funeste palais des Tuileries, il dut croire qu'il était dans la même situation que le malheureux Louis XVI le 10 août 4792, et que, par une plus longue résistance, il exposerait à une mort horrible la reine et les {»*incesses qui l'entouraient. 11 se leva avec une gravité solennelle du fauteuil où il était assis, il se plaça à son bureau, et disposa avec ordre et lenteur le papier et les plumes dont il voulait se servir. La fusillade devenait plus distincte, et des têtes de colonnes d'insurgés se montraient vers les mes de Rohan et de Rivoli. La reine et les princesses, s'e£forçant de contenir leur émotion , ne pouvaient cependant retenir leurs lai'mes. Une nouvelle explosion d'armes à feu se fit entendre, et l'on apprit que le maréchal Gérard n'avait pu se faire écouler. Alors M. le duc de Montpensier manifesta pai* quelques mots sourds et entrecoupés les douloureuses anxiétés de son ânoie^ et supplia le roi d'achever son sacrifice. M. Piscatory renouvela ses instances dans le sens contraire, et il s'engagea une vive altercation entre le prince et le député. Le roi dit en s'adressant à son fils : c Mais encore » faut-il me laisser le temps d'écrire 1 1» Pois il continua de tracer sur le papier cette fatale abdication* Lé roi la lut à haute voix.
» Vàhàicaiion fut remise imnédiaietnenl \]l U. ^x^ y \
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mieux, si je ne me trompe. M. Crémieux se chargea de la renaeiire au maréchal Gérard, qui devait la montrer au peuple.
T» Jusque-là le roi avait conser\é Tuniforme de la garde nationale : il passa dans une autre pièce de son appartement, d'oïl il revint bientôt en habit de ville. Cest pendant cette absence du roi que madame la duchesse de Gotha adressa à voix basse à M. Thiers des paroles assez vives auxquelles il répondit : m Mais, madame, je ne puis » rien; vous voyez bien que je ne puis rien! » Le roi ^tra avec la reine, dont l'agitation était grande, et qui faisait entendre de douloureuses exclamations et des plaintes les plus touchantes. Elle répétait avec un accent de bonté et de reproche dont l'impression ne s'e£Eaoera jamais de mon souvenir : ce Ah ! les Français verront s'il » est facile de trouver un aussi bon roi. Ils n'en auront » jamais un semblable. Ils le regretteront, mais il sera » trop tard ! »
» Madame la duchesse d*Orléans se tenait debout, appuyée contre le mur, entre la porte intérieure du cabinet et la cheminée. Lorsqu'elle vit le roi prêt à sortir, elle s'écria en sanglotant : « Quoi! vous allez me laisser » seule ici! Sans parents, sans amis, sans conseils, que » voulez-vous que je devienne? » Le roi alors, s'approchant d'elle, lui dit avec effusion : « Ma chère Hélène, » il s'agit de sauver la dynastie, et de conserver la cou- » ronne à votre fils. Restez donc pour lui; c'est un sacri- » fice que vous lui devez. »
» Le roi, la reine et les princesses sortirent immédiatement
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cour du diâteau, Uàsaii ourrir k port«du milieu de la grille. Cest par là qu'on introduisit on régiment de cuirassiers , qui traversa le grand vestibule du pavillon de THorloge, et^ suivant la grande allée du jardin des Tui» leries^ se disposa à escorter le roi. Ce mouvement tar* minë^ on referma les portes de la grille. M. le duc de Nemours fit passer du Carrousel dans la cour un batailloQ des chasseurs d*Orléans> et une batterie d'artillerie^ ainsi que des caissons de vivres et de munitions. Ce mouvement s'exÀïuta par les guichets du Louvre ^ et tout le long du quai; ces toupes entrèrent dans la cour par le petit guichet du pavillon de Flore, lusque^^là les troupes étaient restées en possession de la place du Carrousel; mais ces dernières dispositions nous firent perdre ce précieux avantage^ et on ne tarda pas à leur donner Tordre de rentrer dans les casernes. Elles furent bientôt remplacées sur la place et dans la cour du château par des colonnes insurgées qui débouchaient de la rue de Rohan et de la rue de Rivoli^ et s'avançaient vers le palais en poussant des cris çauvages.
» L'avis seo'et que le roi avait reçu n'était que trop véritable. Sur un ordre émané des nouveaux ministres, et transmis aux généraux par le maréchal Bugeaud, dès le matin, entre sept et huit heures, le général Bedeau avait ramené, sans combattre, sa colonne de la grande barricade de la porte Saint-Denis au boulevard de la Madeleine; il l'avait ensuite fait déboucher de la rue Royale sur la place de la Concorde. Son artillerie et ses caissons de cartouches étaient restés au pouvoir des msuiigés. Ses troupes mardiaient la crosse en l'air, mêlées et confondues avec les bandes iasurgéeSi Tout cela «ttVitàV \^!b*
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Daêle sor li plue et 11 Conoorde. ftphonrfimit sur cette pUee, les premières hukdes insurgées, qui étaient les phiâ fniieiisesy se jetèrent sur le poste des gardes munidpanx qui était établi à l'entiée des Chanops-Ëlysées , tout près du jardin de l'ambassade ottomane. Ces hommes d'élite, sans considérer leur petit nombre, ré«stèrent à la multitude, et l'on Tit alors un spectacle aussi honteux que déplorable. Tandis qu'un ofiScier général était à la téie de troupes nombreuses et toutes disposées à obéir, on massacrait sous ses yeux des sddats fidèles^ qui, dans un moment suprême, donnaient à tous l'exemple d'un admirable dévouement. Ce n*est pas tout : sous les yeux de ces mêmes troupes et de œ même général, la Chambre des dqmtés fut envahie par les bandes insurgées, qui en chassèrent M. le duc de Kemours et madame la duchesse d'Orléans, suivie de ses deux entants, n
ie ne suis en dissentiment ayec fauteur de ce rapport que sur un seul point : le roi Louis-Philippe ne croyait pas être dans la même situation que le malheureux I>iuis XVI au iO août 1792. En abdiquant et en prenant la fuite , Louis-Philippe se laissa entraîner par les pressantes instances de ceux qui l'entouraient ; il croyait, par mn départ, tout pacifier, et mettre ainsi à l'abri de tout danger les princes et les princesses qu'il laissait aux Tuileries.
M. le général Trézel, ministre de la guerre au moment de la révolution de Février, adressa aussi aux journaux uue lettre qui rectilie sur quelques points essentiels la
Noos donncms ici ce document, qui nous parait avoir une grande importance.
LETTRE DU GÉNÉRAL TRÉZEL
a Plusieurs journaux ont récemment publié un document intitulé : La nuit du 24 février racontée par le maréchal Bugeaud.
» Je ne veux point entrer, à propos de ce récit, dans une polémique inutile. En cherchant à rétablir la vérité sur le tout, je pourrais être entraîné trop loin; je risquerais de réveiller des causes d'iiTitation et de suivre des exemples dont tous les bons citoyens doivent s'abstenir aujourd'hui. Je veux seulement, parce que c'est mon devoir, rectifier certains faits qui me concernent directement comme ancien ministre de la guerre, et sur lesquels il existe d'inconte3tables documents; faits que M. le maréchal Bugeaud n'a pu connaître qu'à la hâte et fort imparfaitement.
» Ainsi je lis « que les troupes avaient été tenues » soixante heures les pieds dans la boue, le sac au dos, » n'ayant reçu pour tous vivres que trois rations de bis- » cuit déjà consommées en entier. »
» Toutes les troupes, à l'exception de quelques détachements conservés sur les emplacements des quartiers généraux de zones militaires, avaient mangé et couché dans leurs casernes les deux nuits précédentes; aucun corps n'avait été tenu en permanence sur ses points de rassemblement avant le 23 au matin. Aucun soldat n'était donc debout depuis soixante heures, et quant aux vivres^ toutes les casernes de Paris et ceUes de %e^ ^^c^w^
forts eitëricui'6 avaient été pourvues à l'avance de vivres pour huit jours en pain^ biscuit^ pain biscuitë^ lard salé^ eau -de- vie et sel^ ainsi que des combustibles nécessaires pour la cuisson.
» Quatre-vingt-dix mille rations de biscuit^ du vin^ de l'cau-dc-vie, avaient, en outre, été emmagasinés à Vincennes, à Saint-Denis et au fort du mont Vdérien. Des brigades de boidangers étaient désignées d'avance et tenues prêtes pour aller, au besoin, cuire du pain dans ces établissements, et l'administration militaire s'était préparée à nourrir un nombre d'honnnes double de la garnison de Paris, si celle-ci eût reçu des renforts. Enfin, les intendants militaires et les chefs de corps étaient prévenus que si, par quelque circonstance imprévue, leurs troupes ne pouvaient recevoir de vlvfes, elles devraient en être pourvues, sur place et au moment du besoin, par des achats qui seraient remboursés sans retards par l'administration de la guerre.
» J'avais donné des ordres semblables poiu* l'approvisionnement des casernes et des forts de Lyon, et ces approvisionnements ont formé depuis le premier fonds de ceux de l'armée des Alpes.
» Je lis plus loin : a Les soldats n'avaient générale- » ment que dix cartouches par homme; les bataillons les » mieux fournis n'en avaient que vingt. Le seul approw visionnement se trouvait à Vincennes; pour faire arrî- » ver cette réserve , il fallait traverser toute l'insurrec- » tion et des milliers de barricades.
» Les chevaux de la cavalerie étaient éreintés et n'a- » valent point d'avoine. »
tées en cartouches^ à raison de quarante par homme. Si le maréchal a trouvé quelques détachements qui nV yaient que dix ou vingt cartouches par homme^ c'est qu'ils avaient déjà consommé une partie de leur approvisionnement dans quelque engagement; encore ne saurait-on dire où ni comment^ car jusqu'au 24, il n'y avait eu aucun engagement sérieux, aucune barricade n'avait été réellement défendue par les insurgés, et sur un seul point (au boulevard des Filles-du-Calvaire), il avait été tiré, dans la journée du 23, deux ou trois coups de ca* non qui avaient suffi pour faire abandonner la barricade.
» Les conmiunications entre Vincennes et Paris n'ont jamais été interrompues sur les boulevards extérieurs^ ni sur le chemin de ronde au pied de l'enceinte continue. Elles furent conservées libres aussi sur les quais des deux rives de la Seine, à tel point que le 24, au moment même où les troupes du Carrousel se mettaient en mouvement pour rentrer dans leurs casernes, elles furent obstruées, en débouchant sur le quai, par un long convoi de voitures des équipages militaires, chargées de fourrages, venant du magasin de Bercy et dirigées sur la place de la Concorde.
» Les chevaux n'étaient point et ne pouvaient être éreintés. Ceux des régiments de Paris n'avaient eu d'autre fatigue que d'aller de leurs casernes sur les divers points de rassemblement; ceux des régiments de Versailles et de Saint-Germain n'avaient fait le 23 que cette marche de quatre lieues; ils avaient leur avoine et leur fourrage pour six jours, et une réserve d'avoine cour six Jours en sus existait dans les casemeft &e cdî^À<^m ^<^
Paris. Une autre réserve d'enviroa trente mille rations avait été faite dans celle du train des équipages^ derrière la manutention du quai de Billy (à Ghailloij.
» Pour achever d'indiquer les ressources en munitions de guerre^ je dois dire que les zones militaires avaient été pourvues de Tartillerie qui leur était assignée dans rétat de répartition des forces. Il restait encore :
» A TEcole militaire^ quatre pièces de canon et un approvisionnement de plus de quatre cent mille cartouches d'infanterie;
» Au rond-point de la barrière du Trône^ deux batte^ ries (douze pièces), et au fort de Charenton^ plus de deux cent cinquante mille cartouches ;
» Enfin^ à Vincenncs^ environ six cent mille cartouches d mfanterie et tous les moyens d'en faire rapide-, ment pareil nombre.
» Ainsi^ indépendamment des quarante cartouches par homme qui existaient dans les casernes de Paris^ il y en avait encore une masse de plus d'un million deux cent mille à l'École militaire^ au fort de Gharenton et à Yincennes.
)) Des caisses de haches pour les compagnies d'élite avaient été portées dans les casernes, et les troupes du génie avaient l'ordre d'amener à leurs points de rassemblement leurs caissons d'outils et au moins un caisson de pétards.
» Tels sont les faits que je tenais à rectifier, après les avoir vérifiés avec soin. Je n'insisterai pas sur ce que les troupes avaient été laissées sans dhection. Indépendamment d'une instruction générale (sous le n° 1) qui prescrivait ï
ie combat et d'attaque de barricades^ un ordre, numé^ roté 2> indiquait à chaque chef de corps :
» 1*» Le lieu où il devait conduire sa troupe;
» 2® Le point où il devait se tenir de sa personne;
» 3*» L'itinéraire de sa marche depuis la caserne jusqu'au point de la station de la troupe.
» Le lundi 21 février, les commandants de brigade furent réunis au quartier général de la i^® division militaire. Le général leur fit connaître ces ordres; chacun d'eux reçut un exemplaire de Finstruction générale et l'injonction de s'y conformer.
» Je me borne à ces rectifications de quelques faits ; je me devais d'en rétablir l'exactitude.
> Paris, le 13 ayril 1851.
» Général Trézel. »
LETTRE DU GÉNÉRAL BEDEAU
< Vendredi matin, 4 avril.
» Monsieur le rédacteur,
» Je viens de lire dans votre journal du 2 avril une lettre attribuée à M. le maréchal Bugeaud.
» Je ne puis m'abstenir de protester contre l'inexactitude des faits qui me concernent dans celte publication.
» Ce n'est pas assez pour moi que jamais un blâme n'ait été exprimé, par M. le maréchal, à aucune époque et à aucun des officiers de son état-major particuUer; ce n'est pas assez qu'à notre première rencontre après les événements, en novembre 1848, M. le maréchal m'ait dit^ avec uue vivacilé empresuéc, qu'il avavl patl9XVca\^w\.
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compiif les tristes nécessités de la sItiiatiOD qm doui avait été faite; ce n'est pas asseï qnll m'ait depuis kn témoigné une confiance intime^ qafï m'ait eomnnmiqaé KCH pensées les plus secrètes sur les hoomies et sur ki clioflcs^ quand il me proposait^ en nud 1849^ d'accepter le poHcfeuille de la guerre dans une combinaîmn udiiii* tériellc qu'il aurait présidée ; ce n'est pas aaaei^ enfin, que cette confiance si connue ait engagé sa famille et ses amis i\ me prier de lui adresser^ au nom de l'année^ un solennel et dernier adieu le jour de ses fiméiaîtei Ces souYenirs me prouvent sans doute quel eût été le témoignage du maréchal, si la lettre qu*on loi attribue avait été publiée avant sa mort.
tt Mais l'exposé inexact des faits exige des éclaircisKments.
tt (les faits sont connus de plusieurs personnes qd existent encore, Dieu merci! G*est sous la garantie de leur honneur que je place aujourd'hui la vérité de mes rectilleations.
F u Uuund M. le maréchal Bugeaud fut appelé au oommandemont supérieur des troupes et de la garde nationule, dans la nuit du 23 au 24 février, il donna des onire» prJcis oi très-formels aux généraux qu*îl choisit pour commander les colonnes d'opération. Ils devaient comhattri'. et vaincre rémeutc, si la nouvelle du choix de MM. Thlcrs ut Odilon Biirrot pour composer un ministère ne Hunisalt pas pour rétablir la tranquillité. 11 avait assuré tiuc des mesures avaient été prises pour que les afflcht's annon^*ant cette nouvelle fussent partout répandues avant le jour.
qpAtte bataillons (deux du i*' léger et deux du 21* de Bgne)^ un détachement de chasseurs à pied du 6« bataillon, un escadron du 8* de dragons et deux pièces d'artilkrie, formant un effectif de dix-huit cents hommes enirlron. Jedevais gagner le boulevard par les rues Vivienne^ Feydeau^ et me diriger sur la Bastille.
» Après aToir détruit plusieurs barricades inoccupées, dans les rues Neuve-des-Petits-Champs, Vivienne et Feydeau, le peloton d'avant-garde reçut le feu des homnles qui défendaient les barricades construites à Textrémité de la rue Montmartre. Deux soldats furent blessés : le peloton riposta. On courut sur les barricades, qui fhrent immédiatement enlevées.
» La colonne prit la direction de la Bastille* Je m'attendais au combat et j'y étais préparé. Mais je fas bientôt âruigement surpris en apprenant, par des habitants de h classe bourgeoise inoffenûfs et non armés, par des officiers de la garde nationale, que l'exaspération populaire, fort excitée, tenait à l'ignorance entière où l'on était du changement du ministère, à la croyance que le malheureux événement du boulevard des Capucines était un ade prémédité par les ministres maintenus pour intimider la population. « Si la nouvelle du changement » de ministère est vraie, disaient les officiers de la garde » nationale, le calme sera bientôt rétabli; mais donnez- » nous le temps de la répandre, car un grand nombre de » gardes nationaux sont derrière les barricades, n
n En présence de cette situation imprévue, fallait-il marcher quand même, repousser les gardes nationaux, ne tenir aucun compte de leur erreur, et, car une atiague continuée, donner confirmation au mei\^w%<^Q^^
les pai'tisans de l'ëmeutc avaient habilement répandu*? Je ne le pensai pas. J'arrêtai ma colonne en deçà du théâtre du Gymnase^ et je rendis compte de la situation à l'autorité supérieure. Je fis une note écrite au crayon. Sans doute elle a été lue par un officier de l'état-major de M. le maréchal : c'est à lui que je fais appela à défaut du souvenir du maréchal lui-même. Elle était ainsi conçue :
a Je suis en présence d'une population non armée, » inofTensive et trompée. Elle ne croit pas au change- » ment du ministère. Elle crie : Five la réforme I — )> Veuillez m'envoyer des proclamations. Je me suis ar* » rêté pour faciliter la réunion de la garde nationale. »
» J'avais^ en effets sur la demande des officiers et d'un chef de bataillon de la garde nationale, donné un déta^ chôment d'infanterie pour escorter les tambours qui luttaient le rappel dans les quartiers voisins.
» M. le maréchal me répondit : « J'approuve ce que » vous avez fait. Je vous envoie des proclamations: faites- D enrépandre par tous les moyens à votre disposition ; car » il importe^ avant tout^ que cette nouvelle soit connue. » Mais il est toujours entendu que si l'émeute se montre, » il faut faire les sommations, et employer la force avec » énergie, comme nous en sommes convenus ce matin. »
)) Ces faits sont à la connaissance de plusieurs centaines de personnes qui ont vu les proclamations quand je les ai fait distribuer, qui savent également que les groupes n'étaient point armés, et surtout qu'on ne criait pas Five la république ! à huit heures du matin sur le boulevard Bonne-Nouvelle.
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indiqué sur les proclamations comme commandant en chef pendant que MM. Thiers et Odilon Barrot étaient appelés à former un nouveau ministère, contribua à exciter de nouveaux doutes. Ce fut alors que M. Fauvel Delabarre, habitant du quartier, s'offrit avec un louable empressement pour aller à l'état-major général recevoir confirmation du changement de cabinet. « Je suis connu, » me dit-il : quand j'affirmerai, on me croira. » 11 partit accompagné par un capitaine d'état-major de la garde nationale. Quelques moments après son départ, trois cents gardes nationaux environ me rejoignirent, sous les ordres de M. le commandant Grégoire.
» M. Fauvel revint très-rapidement, lime remit un ordre du maréchal. Je ne puis le reproduire : il a été perdu dans la soirée du 24 ^. Mais cet ordre a été écrit à Tétatmajor général; il n'est pas le seul qui Ait été transmis. A cet égard, je fais encore appel à l'honneur des officiers qui les ont écrits, et en particulier à ceux de mes collègues qui les ont reçus et qui les ont exécutés. Il était conçu à peu près en ces termes :
« D'après les intentions du gouvernement du roi, toute » hostilité doit cesser. La garde nationale seule est char- » gée de rétaWir la tranquillité. Retirez-vous par la rue » Richelieu ou de la Paix, suivant que vous aurez plus » de facilités, en évitant toute collision, et ralliez-moi » aux Tuileries. »
» Des témoignages de satisfaction unanimes répondirent autour de nous à la preuve de conciliation donnée
1 Je l'avais placé dans la poche de mon caban, que j*ai remis sur la pliice de la Concorde à une ordonnance que je n'ai pu retrouver.
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par le gouvernement ie ne crois pas me tromper en affirmant que la plus grande partie des citoyens réunis va ce point étaient alors sincères dans leurs démonstr»tions de joie et d'espérance de paix.
)» Quatre compagnies du 5* léger me rallièrent an même instant. Elles Tenaient de la caserne de la (garde municipale située rue du Faubourg-Saini-Martin. Elles n'avaient pas rencontré la moindre opposition dans leur mai'che pour sortii* de ce faubourg, où^ me dit le commandant, aucune hostilité n'avait été engagée.
» Avant de quitter ma position^ pour mieux remi^lr les intentions de l'autorité supérieure, je prescrivis qu'une compagnie de la garde nationale précédât ma colonne, afin de fiBtdUter l'ouverture des baiTicades que j'avais à traverser, et pour prévenir ]dus sûrement tout malentendu avec le peuple. Ce fut à k hauteur de la rue Montmartre que je trouvai une foule immense et compacte, encombrant les allées et la chaussée du bon* levard. Le tumulte y était extrême. Les nouvelles Traies n'y étaient pas répandues. A chaque pas il fallait affirmer le changement de ministère pour calmer l'animation publique; toutefois, je n'entendis pas un seul cri qui pût faire croire à une pensée de renverser le gouvernement.
» Sur le boulevard des Italiens, je vis M. Odilon Barrot se dirigeant vers la Bastille. Il était entouré par le peuple et accueilli par des acclamations unanimes. Cette rencontre me fit comprendre, mieux encore que la prescription de l'ordre que j'avais reçu, quelle était la pensée de pacification qui dirigeait la politique du gou-
» La colonne marchait lentement et avec une grande difficulté^ au milieu de la foule incessamment croissante. Les premières barricades que je rencontrai furent cependant ouyertes sans difficultés sérieuses. Le peufdej d'abord opposant, finissait par travailler lui-même à frayer la voie, exprimant cependant la crainte qu'on ne k trompât par une fausse nouvelle.
» En passant la cinquième barricade^ à la hauteur de la rue de Choiseul, je chargeai un chef de bataillon cte la garde nationale qui stationnait sur le boulevard d'assurer^ à l'aide de son détachement, l'élargissement de la trouée nécessaire au passage de l'artillerie, qui marchait derrière le 3^ bataillon. Cet officier supérieur me promit de le fahre. Je laissai près de la même barricade le ch^ d'escadron d'état-major Leroux, pour activer le mouve* ment.
» Ces mesures prises, je me hfttai de reprendre la tête de la cdonne, où ma présence était nécessaire pour éviter tout conflit et tout embarras nouveau.
» Cest en traversant cette barricade, d'après ce que j'ai su depuis, que des soldats, répondant au geste de la garde nationale, ont agité et puis porté la crosse enFair. ie n'ai eu connaissance de ce fait qu'après ôtre arrivé avec la tête de colonne dans la rue Royale.
» J'appris aussi, quelques moments plus tard, que l'artillerie n'avait pas franchi la barricade de la rue de Ghoiseul, et qu'elle avait été confiée à la garde nationale. D'après les riq>poris qui m'ont été faits, les plus vives exhortations, les plus énergiques remontrances n'avaient pu triompher de l'effervescence croissante causée par Varrivée Bulnte sur ce point de ^wv^ \y9GS^
brciix d'oavriers et de gardes nationaux. On n'aurait pu ouvrir la barricade qu'après avoir fait feu. Fallait-il foire fou? fallait-il engager un combat^ quand, à quelques minutes de cette barricade, un des nouveaux ministres était acclamé par le peuple, et quand chacun, à cette heure, était encore persuadé que Témotion publique avait pour cause Tévénement malheureux du boulevard des Capucines ; quand, enfin, un ordre formel prescrivait d'éviter toute hostilité?
» On ne Ta pas pensé là ; on ne Ta pas pensé non plus à l'hôtel de ville, où se trouvaient huit bataillons et quatre pièces, et .oii les mêmes causes produisaient, à la même heure, des efVets entièrement semblables. On ne Ta point pensé, enfm, sur aucun autre point de Paris; car toutes les colonnes ont malheureusement subi les inévitables conséquences de la même situation, en présence de la même erreur et de la même animation populaire.
» En arrivant dans la rue de Rivoli, j'envoyai le dief d'escadron d'état-major Espivent prévenir le général Regnault, qui commandait la cavalerie sur la place de la Ck)ncorde, de me laisser libre l'entrée de la rue de Rivoli, où je voulais rallier et masser ma cdionne^ en me débarrassant de la foule qui m'accompagnait. Cet officier général, justement inquiet de l'irritation qui pourrait se produire si cette foule se trouvait en présence des gardes municipaux qui occupaient le poste Peyronnet, placé près de la rue des Champs-Elysées, invita le chef d'escadron Espivent à donner, de sa part, l'ordre au sergent du poste de rentrer dans le réduit. Malheureusement, k ne crut pas devoir otAemy^rev à cet ordre, et ai:
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moment où la compagnie de garde nationale faisait à droite^ à l'extrémité de la rue Royate^ pour me laisser libre la rue de Rivoli^ les gardes municipaux firent îea, répcmdant^ m'a-t-on dit depuis^ à un coup de pistolet tiré de la rue des Champs-Elysées. Deux gardes nationaux tombèrent : j'accourus et Je pus Yoir la lueur des derniers coups*
» L'exaspération fût aussitôt à son comUe^ on cria : « A la trahison ! aux armes I Cest la même perfidie qu'au » boulevard des Capucines. »
» Je compris tout l'effet que pourrait produire ce déplorable accidaEit. Je parvins à me fitire entendre des gardes nationaux. « Promettez-moi d'arrêter le peu{de^ p leur dis>je^ je vous promets d'empêcher les gardes mu- » nicij^ux de tirer. -^ Oui^ général^ oui^ répondirent » plusiem's voix. » Je m'avançai vers le poste en agitant un mouchoir et crikai dé ne pas tirer. Je vis les gardes municipaux rentrer daùs le poste. Je crus qu'ils m'avaient compris; mais à l'instant où j'arrivais à la griUe^ le feu recommaiça plus vivement. Je n'ai pu encore en connaitre la caise^ ni de quel côté il avait recommencé.
» J'étais, à cette époque, tellement convaincu de la volonté du gouvernement d'éviter toute collision, que je ne pensai pas pouvoir mieux faire que de me jeter entre les deux feux pour les faire cesser. Je ii'y ai pas réussi, malgré les efforts ttôs-tnéritoires dé plusieurs gardes nâticmaux. Au moment où lëà gdfdes ihunicipàùx sdf tiréhl du posté, lés Mé àé pi^cipltèrént polir les coùvriî:, d'autf«s pour les frappëi:.
»n fàràti vingt gardés : âem fefféùl \iâ4a> ç\xvèL^v
uns blessés^ d'autres garantis, trois par moi-même, an
milieu de cette déplorable mêlée.
9 On s'occupait encore des malheureux blessés, quand j'entendis un nouveau feu de peloton dans la directioQ de la grille du Pont-Tournant. J'y courus au galop de mon cheval : je vis quatre-vingts hommes de la classe bourgeoise sans armes, se sauvant sur l'asphalte dans b direction de la rue Saint-Florentin. Trois cadavres étaient étendus en face de la grille, dans ce nombre celui da M. le député Jollivet.
» Le poste avait tiré, croyant le sergent de la garde municipale menacé par des personnes qui ne songeaient qu'à le protéger.
» Je fis immédiatement emporter les cadavres par les voltigeurs du poste, et je plaçai im détachement de garde nationale en avant de la grille.
» Au même instant, un aide de camp du roi, M. le général Dumas, faisait relever, dans l'intérieur du jardin des Tuileries, les sentinelles de la ligne par des gardes nationaux.
j> Quelque temps après, à la place du Palais-Royal, les généraux Perrot et Lamoricière étaient blessés et pris, en essayant, par ordre de l'autorité militaire supérieure, comme moi, et malheureusement avec aussi peu de succès, de faire cesser la fusillade engagée entre le peuple et le Chàteau-d'Ëau, qui ne fut pas dégagé par les bataillons du Carrousel, dans la crainte^ sans nul doute, d'engager une collision générale.
» Paddant ces fâcheux événements, ma colonne s'était I à rentrée de la rue Royale et sur la place du , /eiiTOTai des officiers à M. le maréchal pour
lui rendre coin(>ie de l'entier accomplissement des ordres qui m'avaient été donnés. Il me prescrivit^ en raison de ce qui venait de se passer sur la place, de consei*ver ma position et de calmer, autant que possible, l'effervescence populaire.
» Cescnrdres me furent renouvelés successivement pen* dant deux heures. A midi, un officier de la garde nationale à cheval vint me prévenir que les troupes seraient incessamment renvoyées dans leurs casernes.
» Ce fut alors que j'appris, par le plus jeune fils de l'amiral Baudin, l'abdication du roi. Bientôt après, le roi lui-même se présenta au Pont-Tournant. Aucun ordre n'avait été donné, et je ne pus employerj'^pour l'escorter jusqu'à rObélisque, oii il monta en voiture, que quelques gardes nationaux placés en avant de la grille.
» Quand le roi fut parti, j'envoyai à Tétat-major général pour savoir si des instructions nouvelles nous étaient données. L'officier n'était pas revenu, quand je vis des troupes d'infanterie quitter le château des Tuileries et se diriger, par le jardin, vers la place de la Concorde.
» M. le duc de Nemours^ devançant ces troupes, arriva à la grille du Pont-Touinant. Je me rendis près de lui. 11 me dit aussitôt de prendre le commandement de la cavalerie et de faire l'ayant-garde de madame la duchesse d'Orléans, qui partait pour Saint-Gloud. Je tis observer que je ne commandais que quatre bataillons massés près de la me Royale.
« Ne vous en inquiétez plus, reprit le prince : ils se- • ront sous les ordres d'un autre général et ils marche- » ront avec l'arrière-gaixie. Mettez vite en mouvement la » cavakorîe» » Je M demandai par quelle towVj^ \ ^ V«s
n ilBIlOIRES
» l'avenue de Neuilly et le bois de Boulogne^ » me i<pondit-il. Je partis pour mettre en mouveaient le régiment de dragons, qui était le plus rapprodié de cette direction.
» En revenant sur la place pour faire rompre les aotni escadrons, on m'indiqua un groupe déjà oitoaré par k peuple et qui s'engageait sur le pont de la Goooorde. On me dit que madame la duchesse d'Orléans s'y trouvatt. J'y courus aussitôt en criant qu'on se trompait de route; mais des personnes qui approchaient la duchesse me répondirent :
« Non, non, on va à la Chambre, n
» Madame la duchesse d'Oriéans n'avait pas d'eseorte: je dus penser qu'elle n'en avait pas voulu; car en arrivant sur la place, on avait trouvé des troupes en avant d'elle, et il y en avait qui marchaient derrière elle dam le jardin des Tuileries. Quatre cents perscmnes envinn, gardes nationaux et bom*geois, l'accompagnaient seak Quelques cris de Fïve la duchesse d'Orléans I se faisaient entendre.
» En présence de ce changement subit de résolution, je fis donner aussi ordre à la cavalerie qui avait d^ coounencé son mouvement.
» Je suivis le groupe jusqu'à la grille de la Chambra, pour être plus à portée de recevoir des instructions, s'il y avait lieu. Le même sentiment me détermina à pénétrer un moment dans l'enceinte même de la Chambre; mais n'apercevant pas le maréchal, je partis pour savoir s'il n^était pas au dehors. Je rencontrai sur le pont le capitaine Fabar, son aide de camp, qui m'annonça qu'il
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dément des troupes lui ayant ëtë retiré quand il avait voulu défendre les Tuiïeries.
» Je sus, par le même officier, qu'aucune des colonnes d'opérations n'avait rallié le maréchal, et que la presque tolaUtë des troupes avaient été renvoyées dans leurs casernes.
» Je n'étais pas chargé de la^arde de la Chambre des d^tés. n appartient à M. le président et aux questeurs de fiûre connaître les dispositions qu'ils avaient ordonnées à cet ^rd, et au sujet des détachements qui étaient stationnés près des grilles.
» Je ne conmiandais plus que la cavalerie : les autres troupes stationnées encore sur la place de la Concorde étaient sous les ordres immédiats d'autres généraux.
» Néanmoins,* voyant le château des Tuileries occupé . par le peuple, et l'agitation croître à chaque instant. Je crus devoir en faire parvenir l'avis à MM. Thiers et Odilon Barrot. Je chargeai le capitaine Fabar de cette mission, et de leur demander si les ordi*es si souvent répétés dans la Journée, d'éviter toute collision, devaient encore recevdr leur exécution.
» M. Fabar, en entrant à la Chambre, aperçut M. Odilon Barrot sans pouvoir l'approcher; il pria un député à cheveux blancs ^ de lui transmettre cette demande. M. Fabar les vit causer ensemble; puis ce député revint et il dit an capitaine ; « Les ordres sont maintenus; les » troupes doivent s'abstenir de toute intervention. » — Quand cette réponse me fut communiquée, j'invitai M. Fabar à retourner à la Chambre, et à faire parvenir
^ y ta BU depuiâ que eVfteK M. Gouriais.
à madame la ducliesse d'Orléans comoaksaiioe de cette confirmation d'ordre^ et à lui exprimer de ma part Tavû respectueusement oflBcieut qu'elle devait sans retard quitter la Chambre et se retirer avec les troupes. — > On répondit que le devoir de madame la duchesse d'Orléans était de rester à la Chambre^ et qu'elle voulait le remplir.
» La foule avait été constamment libre d'entrer à la Chambre depuis l'arrivée de madame la duchesse d'Or* léans. Des groupes s'y succédai^t incessamment.
D Bientôt des députés sortirent et* me prévinrent que madame la duchesse d'Orléans avait dû se retirer ; d'autres me firent savoir qu'elle était en sûreté^ mais qu'ils ignoraient le lieu de sa retraite.
» J'attendis plus de trois quarts d*heut*e sur le pont, dans l'espérance qu'on me transmettrait un avis de la part de madame la duchesse d'Orléans.
m Personne ne se présenta. 1
» On affirmait alors que M. Barrot était chef du goii- ! vemement provisoire. Les bataillons qui avaient été sous mes ordres dans la matinée venaient d'être renvoyés dans leurs casernes par le général qui m'avait remplacé dans ce commandement.
)> J'étais assailli par une foule d'hommes notables^ dont plusieurs se disaient députés et pairs de France.
» Us me suppliaient de faire retirer les quelques troupes qui restaient encore, dont l'inutilité était absolue et qui ne pouvaient, ajoutaient-ils , que compromettre la situation en servant de prétexte à l'excitation populaire.
^riHMMi
à renvoyer la cavalerie dans ses casernes et cantonnementSy en lui prescrivant de se mettre en relations avec la garde nationale.
» Ce fut au ministère de l'intérieur, où je me présentai pour me mettre à la disposition de M. Odilon Barrot, que j'appris pour la première fois qu'il n'était plus le chef du gouvernement provisoire.
» Je trouvai là MM. de Maie ville, Gustave de Beaumont, Ha vin et autres députés, qui me firent connaître que sans doute le gouvernement réuni à l'hôtel de ville serait conduit jusqu'à la république.
» Je me rendis- alors chez M. le maréchal Bugeaud : on me répondit qu'il était parti par le chemin de fer d'Or-
Y> J'ai dit à la tribune de l'Assemblée nationale, le 23 mai 1850, quelles invitations me furent adressées dans la soirée du 24 février, et quels motifs me déterminèrent à y répondre:
» Je borne au simple exposé qui précède la rectification que la lettre attribuée à M. le maréchal Bugeaud m'imposait le devoir de produire.
» Je me suis abstenu, dans ces deux circonstances, de toute appréciation sur les faits qui ne me sont pas personnels. — Je ne suis pas de ceux qui ont l'habitude d'expliquer leurs actes en s'attachant à incriminer la conduite des autres.
» Mais qu'il soit bien entendu que ces détails sont donnés à titre de renseignements historiques. — Je n'ai pas pu, je n'ai pas dû avoir la pensée de répondre à des • calomnies qui ne peuvent m'atteindre, et dont m'affranchissent également les souvenirs de ma vie m\\\Vak^\ûxs^
entière, et la confiance dont m'ont honoré constamment
mes concitoyens et mes collègues.
D Recevez^ monsieur le rédacteur, Tassuranee de ma considération distinguée. A.; Bedeau. »
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Un rendez-TOUS de chasse.
L'hospice du mont Saint-Gothard.
Le duc d'Orléans passant une refue.
L'arrestation des princes, 1680.
La confession du brigand.
Ismayl et Mariam.
Le château d*Anet (aquarelle).
Deuxiëme Tue du même (aquarelle).
Salle de repos dans l' Alhambra (aquardle).
Salle des lions dans l'Alhambra (aquar.)
L'église Saint-Ouen à Rouen (aquarelle).
Le palais gothique à Rouen (aquarelle.)
CHATEAU DE NEUILLT.
181 Alaux. Prière à la madone.
183 Albrier. F. M. de Bourbon, duchesse d'Oriéans,
portrait.
183 » Le roi à cheval, d'après Horace Vemet.
184 Allart (Mli«). E. C. d'Oriéans, duchesse de Lorraine.
* Les jonmanx ont annoncé demièremcnl ((ne ce tableau aviit été rap-
AuteuTi,
Sujett det tablemm.
Jlart (MUe).
MU* de la Yallière.
L'abbesse de Remiremont.
xnhold.
Un bouquet de fleurs (pastel).
Uo bouquet de fleurs (pastel).
iig:iistia.
Le duo de Berry.
jeglio.
Un prisoDuier.
afcop.
Les serrantes surprises.
«rbier.
EnfiroBS de Chartres.
«rtMt.
La chapeUe de Païenne.
argantto.
La sainte Vierge et l'enfant Jésus.
larry.
Marine.
Marine par une tempftte.
idaiild.
Un pèeheur dans un paysage.
Vue prise dais le parc de NeuiUy.
Vue de San.€ermano.
ellangé.
Prise de la lunette Saint-Laurent.
éran^.
Katsre BMNTte.
ertin.
Vue prise dans le parc de NeuiUy.
iet (MW)
Aletier de dames chez Léon Gogniet.
londel.
La f isitation de la Vierge.
ognot.
Un paysage.
Le marehand de tisane.
iraliol.
Cewp de rmilage à Paris.
ourdon.
Le supérieur du couvent à Jérusalem, portr.
k>UtOD.
Le Galvaire de Saint-Rx)ch (aquarelle).
Sacristie de Saint-Wandrille en Normandie.
ultérieur de caveau.
»mie(Mn«).
L9 grand'mère malade.
«rtel.
Vue du château d'£u.
labiwehi.
V«e aur environs de Païenne.
Vue deNaples (gouache).
Vue de Palerme.
AiUet (MUe).
Une chaumière à Portnen-Bessin.
•alow.
Une vue du Tréporl.
Vue d'Honfleur (gouache).
Vue de l'entrée de Portsmouth (gouachd.)
;aron.
Un paysage (gouache).
Vue prise k raenne, jardin de la Flore.
Intel.
k)gniet (Jules).
Un chemin dans le j^i delë Qiimi.
£irjriâi&éà0auUei\.
Auteurs,
225 Gogniet (Jules).
329 Gogniet (Hii«).
530 Colin (B.)
231 Commanaro.
232 Cornu.
233 Couder.
234 Cnn (L.)
235 Daniell.
236 Daguerre.
237 Dechantereine.
238 Decaisne.
239 Delattie.
340 Destailleurs.
241 Didaj.
248 Doquin.
244 Drolling.
245 Duboc.
246 Dubois.
247 Dubois (Théod.)
248 Ducis.
S49 Duclaux.
250 Dubois Drahonnet.
253 Dupré.
254 Duval Lecamus.
255 FauTelet.
256 Fergola.
257 Finart.
260 Flandin (Eugène).
?. Sujets des tableaux.
Vue de la Tille de Tbiers.
Vue prise en Bretagne.
Vue prise en Suisse.
Vue prise en Suisse.
Un chimiste dans son laboratoire*
Une odalisque.
Diane et Endymion.
Remeretment du duc d'Orléans à Yeadôme.
La Madeleine devant Jésus (gouache).
Porixait d*un homme blond décoré de plusieurs ordres..
Vue prise dans le parc de Neuilly.
Vue du Tillage d'Unterseen, la nuit.
Une corbeille de roses (gouache).
Le mari malade.
Tète de chien bouledogue.
Trois Tues d'Amboise (layis).
Vue prise dans l'Oberland (Suisse).
Étude de paysage.
Des fruits. '
Marchande de pommes tombée dans la neige.
Vue prise dans la plaine de Mustapha-Pacha.
Érection de l'obélisque de Luxor.
Une marine.
Mite de k ValUère et M<»e de Thémines.
Une chaise de poste attaquée par des voleurs.
Louise- Ma^e et Ferdinand d'Orléans.
Duc de Nemours et princesse Clémentine.
Dues de Penthiëvre , Montpensier et d'Aumale.
La Prière.
La bénédiction des orphelins.
Nature morte et raisins.
Paysages et sites de Naples.
Arabes et Bédouins.
Hake de mameluks.
Halte de mameluks.
Prise de Saint-Jean d'Ulloa.
Prise (
Auiêurt,
Svjets des iableaute.
i Flandin (Eagëne).
Vue fnise à TiToIi, près Rome.
5 Fleury (L.)
Vue prise sur les bords de la Marne.
Vue prise jMrès de Naples.
Vue de la TiUe de Loches.
5 Fontaine.
L'arc de Titus, à Rome.
7 Foussereau.
Des cheYaux dans une écurie.
i Garneray (H.).
Porte d'entrée à Dreux.
) Gameray (L.).
L'île d'or en Chine.
) Garneray.
Une marine [gouache).
l Gassies.
L'église Saint-Nicolas, i Boulogne.
Un chef arabe réclamant un esclave.
5 Genaro.
La Giralda, tour arabe à SévUle.
1 Gérard.
Les trois âges de l'homme.
Daphnis et Chloë.
5 Gérard (M»e).
Madame de Monjoie (pastel).
Le prince Philippe (pastel).
) Géricault.
Un Grec dans une batterie.
Un mameluk.
) GUbert.
La frégate la Thétis (gouache).
Navires courant devant le vent.
l Gingembre.
Halte d'Arabes et charge de hussards.
s Girardet.
Vue prise i Caprée.
1 Gosse.
L'adoration des Mages.
S Granet.
m^ de la ValUère aux CarméiHes.
La mort de Jacone.
La mort de saint Antoine.
Les premiers chrétiens i Rome.
Un repas de moines.
Intérieur de cuisine italienne.
1 Grégorins.
Louis-Philippe-Joseph, duc d'Orléans, copie
2 Gros (Louis).
Paysages d'après Bertin.
Cabanes près Mexico.
Route de Vera-Cruz i Mexico.
S Gudin.
Maison de sir Pocoke, à Twickenham.
Vue de la plage, à Sidi-el-Feruch.
Vue de la viUe de Gaen.
Vue prise dans le parc de Neuilly.
Vue prise dans le parc de Neuilly (esquisse).
Vue prise dans le parc de Neuilly (esquisse) .
Vue prise dans le parc de^evxiVVi V^%K^^%^,
Auteurs,
Sujets des tableau».
303 Gudin.
Vue prise dims le pare de Neuilly (esquisse).
SOS
Vue prise dans le parc de Neuilly (esquisse),
Une pleine mer.
Un ^s temps.
Route de Staouelli en Afrique.
Dieppe près de la vallée d'Arqués.
308 Gué.
ViUage en AuTergne.
Vue du Puy-de-Dôme.
Ancien presbytère à Bordeaux.
Vaiàge en Auvergne.
Un pont dans un paysage [gouache).
815 Hénralt.
Naulhige en pleine mer.
314 Hersent.
Le dnc d'Orléans, fils du roi, en artilleur.
Le duc d'Aumale en voltigeur.
La reine dès Belges enfant.
La reine des Français, en pied, petite di
meosion.
La princesse Marie.
Le roi des Francs, en pied, petite diffi
330 Hostoin.
La vallée de la Saône.
Stl »
Environs de Thénon-en-GhaMlate.
333 Hubert (J.).
Des eaux dans un paysage (gouadie).
Paysages et eaux (gouache).
334 Humbért.
Études d'animaux.
838 Isabey (E.).
Un port de mer (gouache).
336 Jacques.
Le roi des Français, miniature.
Sddat blessé (gouache).
338 Johannot.
M»e de Montpensier devant Orléans.
339 Mnyille.
Paysage.
Vue générale de la marine, à Palerme.
Vue prise à Mar-Dolce.
La place Marine i Palerme.
La rade de Palerme.
Un clair de lune.
338 JoliTftrd.
Vue prise dans les Pyrénées.
356 Jules André.
Vue prise }}tès de Ghâteauroux.
337 Jubatitoil.
LdtliS XI et Crèvecœur.
888 Jd^id OiHHé.
âOdpf6e dti inont Saint-Bernard.
tmx vUës dé la cathédrale d'Anvers.
AuimÊ/n.
SujeU des iabUau».
liin.
Un intérieur de ville.
Façade d'une église.
waseg.
La chasse aux chamois.
imer.
Travaux de fortification.
caze.
Richard en Palestine.
my (Eug.).
Prise de Constantine (gouache).
Duc d'Orléans à cheval (gouache).
Duc de Nemours à cheval.
nglois (Mme).
Une place publique.
pito.
Le lac de Brientz et celui de Brienne
(gouadie).
Vue prise aux environs de Mousiier.
Pêcheurs dans le golfe de Gènes.
rivière.
Un nègre sautant des enfants (Martinique).
ureot.
Page se parant de yieilles armures.
Cendrillon après le bal.
Une rivière dans un paysage.
tbibanc.
Un pont en fil de fer.
jblanc.
Entrée d'une église de Florence.
ibruD (Mae).
Sa Majesté Marie-Christine, reine des
Deux-Siciles.
jcwnle.
L'enfant prodigue.
icomte (H.).
Des cavaliers cuirassés.
jloir (M»e).
La terrassé (gouache).
spaulle.
Intérieur d'une chambre du temps de
Louis XIV,
sprince (X.).
L'abri champêtre.
Le modèle è la lampe.
oubon.
Paysage.
Convoi de bestiaux.
emoine (Victoire).
La princesse de Lamballe.
[ansson.
L'église de Saint-Pierre, à Caen (gouache).
Le suppHce de Jeanne d'Arc (gouache).
[arsaud.
La marchande de poissons.
[augendre.
Vue de la cathédrale d'Amiens.
layer.
Fiske bottenden Voagoe.
Le cap Nord.
lercey.
Chaumière normande.
teyer.
Naufrage d'un bateau pécheur.
Uchallon.
Les glaciers de GrunderviV^.
81» Michalloii.
381 Miiet.
393 Milon.
394 Modenais.
396 M ontheiier.
897 M onTel.
3^ MoQToisiiL 399 Morel Fatio.
400Mor8U
40i Morin.
40i O'Goimor.
405 Omeganck.
406 OrscbTilliers (d'}.
408 Peltier.
410 Petit.
413 Picot.
413 Platania.
414 Prévôt Dumarohaie.
415 Ramelet.
416 Regnauld.
417 Regny (de).
a^idi dês iab ltm* .
Cascades en Auvergne.
Ruines du temple de Vénus.
Riiiàre en AuTergne.
Palais de la reine de Naples
Le diène de la reine Blanche.
Paysanne romaine assise.
Paysanne romaine.
Cascade de Temy.
1^ musulman.
La tombeau de Virgile.
Masoccbi) chef de brigands.
Romaine filant unfuseau .
La reine des Français. {
Madame, sœur du roi.
Vm entrée de la Tille de Rouen.
Le mont Genève.
Le {lalais de bois.
Intérieur de Tatelier de Truehot.
Intérieur de cuisine.
Paysanne jouant avec un ohefreau.
Marine.
Une cbnte d*eau.
Promenade de mendiants*
Vue pose dans le mont Oriel.
Vue des environs de Bruxelles.
Deuxième vue des environs de Bruxelles
Mouton brantant un roseau.
Vue d'une ville (gouache) <
Paysage (gouache).
Un paysage (gouache).
Le Furatenberg sur le Rhin (gouache).
Le Phénix, cheval bai<
L'Ardent, dieval blanc.
Le roi et la princesse Marie, en pied, petit
Une dame (pastel).
Le pavillon de Flore, aux Tuileries .
La fête de la maîtresse d'école.
Hector au char d*Achille.
Une famille de pécheurs.
Vue de Raptea.
D'UN ÈOtJRGEOtS DE PARlS
Auteurt*
Sujeit dêt iablwug.
tynolds.
Le père du roi , en pied t petite di-
mension.
chard (T.).
Un pâturage.
cois.
Vue du cbâteau de Saint-Leu.
gaud.
Le régent, grand buste.
ibert (Léopold]
L'improYisateur napolitain.
ibert (A.).
Vue de la forêt de Fontainebleau.
KÎCO.
La reine de Naples.
Henri lY.
mdel.
Deux raGants (pastel).
mmi.
Pont paturel en Virginie.
Mpieplan.
Marée d*équinoxe.
)Qbaud.
Une scène en Afrique.
)alm.
Une apothéose de la princesse Marie
(gouache.)
ibio.
Paysanne des environs de Rome.
iidder.
Gringoire à la Bastille (gouache).
iblet.
Un Grec en grand costume.
beffer.
Marguerite.
Laissez approcher les enfants près de moi.
Faust. ,
hneU.
Combat d'avant-poste.
ibron.
Vue de la ville de Luceme.
Souvem^rs des Alpes.
Vue de TEscaut près d'Anvers.
«ave.
La chambre d'un cordonnier.
Ivestre.
TroDipe-l'œil (Javis).
oBéon Fort.
Une forêt
Vue de la cathédrale d'Anvers.
Vue du lac de Luceme.
oargiassi.
Marine (esquisse).
Marine (esquisse).
Marine (esquisse)*
^ Marine (esquisse).
Port de mer (esquisse).
Au bord de la mer (esquisse).
Vue de Saint-Pierre de Rome (esquissé).
orclli père.
Sommet du mont Cenis.
nibbcrg.
Vue prise dans les Vosgeâ.
Uae scèae de chasse;
Auteurs.
457 Tardieu.
458 Thierry (J.).
459 Thiemat.
460 Thuillier.
461 Triqueti.
463 Turpin de Crissé.
467 Yalentin.
468 Yanloo (A. M.).
469 Yanspandonck.
479 Yan Os.
481 YerboeckhoYen.
483 Yernet (Horace).
485 Yigneron.
487 Yiolet Leduc.
488 Yisserat.
489 YiYone.
491 Watelet.
493 Wild (W.).
494 Wickemberg.
495 Wheatley.
Sufiit det tobteaum.
La serraDte de Palaiseau.
Gueni»^ en emboscade.
Le clotlre de Saint-Àndré-le-Bas.
Des moiiies dans un paysage.
Une dame faisant l'aumône.
Isabeau de Bayière portée à Saint-Denis.
Le château de l'Œuf, la nuit.
Le chAteau de l'Œuf, le jour.
Le palais GaTalli, à Venise.
Le Champignon, rocher Tolcanique.
Un petit saint Jean (pastel).
La duchesse de Chartres, portrait
Giroflées rongées.
Une branche d'acacia.
Branches de groseillier- et de cerisier.
Pavots.
Narcisses.
Tubéreuses.
Chiens et hiboux.
Cinq chiens divers.
Etudes de feuilles.
Un chien lémer.
Fruits et fleurs.
Fruits' et fleurs.
Marine aux environs de Biankembei^g.
Champ de bataille de Waterloo*
Prise d'une porte de Constantine.
Stable à vaches i Sèvres.
L'Enfant abandonné.
Les apprêts d'un mariage.
Yue de Venise (gouache).
Une place publique.
Yue d'un palais au pied des montagnes.
Intérieur de chapelle.
Le canal de Bruges.
Paysage dans le royaume de Naples.
Yue de Yenise.
Paysage et animaux.
La marchande de primeroses (gouache).
cette nomenclature des peintures détruites le 24 février au s-Royal et à Neuilly, il couTient d^ajouter cent cinquanlelyrages dont les noms d'auteurs sont inconnus et qui se lient ainsi :
81 tableaux à Thuile.
21 gouaches et pastels.
10 aquarelles et layis.
44 miniatures.
iquante et un dessins encadrés de divers maîtres ont disparu ème temps que les tableaux.
fin deux cent douie épreuves de choix, gravures ou lithoiiies, ont péri avec leurs cadres dans les deux palais dévastés. s bandes du 24 février 1848 ont donc détruit en quelques es au Palais-Royal et à Neuilly, une galerie tout entière irentmt neuf cent quatorze œuvres d'art, tableaux, dessins ou ires.
autres tableaux en grand nombre ont été crevés ou endom- ^. M. le comte de Montalivet en a fait dresser également : pour servir à Thistoire du 24 février.
>ur connaître toute l'étendue des pertes que Ton a faites au tvrier, il faut ajouter, à la triste énumération qui précède, rand nombre d'objets d^art en marbre, en bronze, en argent, losaîques, qui ont été brisés ou endommagés au Palais- 1 et à Neuilly. 11 n'en existe pas d'état régulier et complet. I citerons seulement quelques-unes de ces œuvres perdues lutilées, et nous nous bornerons à faire remarquer que nous geons ainsi une valeur assez considérable que nous aurions lire entrer en ligne de compte :
I. François l«r, roi des Deux-Siciles, statuette en bronze
f. Taima en Léonidas, statue en marbre.
t. Invention de la lyre, statue en marbre.
Femme coiffée en cheveux, buste en marbre, mt. Leucothoé et Bacchus, groupe en marbre, srs. Une femme coiffée avec des fleurs, buste en marbre. ier. Le duc d'Orléans, régent, statue en maibi^.
Amaryllis faisant répéter l'écho, slaXuô ewmwXix*.
Francoûi. Vénus accroupie, statue en marbre.
Houdon. Voltaire, buste en marbre.
Kinstein. Des cerfs, tableau en argent repoussé.
» Une chasse, tableau en argent repoussé.
Jaoquot. Amour è cheval sur un cygne, groupe en marbre.
Seurre. Léda, statuette en marbre.
Sotto. Incendie de Hambourg» bronze.
L'ensemble des pertes cottnnes que nova Tenons d'énumérer a été Tobjet d*une éyaluation régalière établie par M. Bélot^ ancien conservateur des tableaux du domaine pmé. Voici le résumé de son travail :
Tri>l««idantHnen»tepl<i3d«tt.c (S^^""^*': ^^S*^'
Tableaux crevés ou endommagés (éva- ( Palais^Royal. it,000
luation de leur restauration) (Neuilly. . . 24,000
Évaluation des bordures et des glaces. . ... • . 50,^00
Sculptures détruites ou endommagées. ..... 61,d00
Total de l'évaluation des objets d^art détruits ou mutilés le 94 février (%• catégorie) t68,7à(tfr.
N. B. Parmi les objets d'art à Jamais anéantis par la catastrophe de février 1848, il en est un certain nombre que nous n'avons pas dû comprendre dans notre travail. Nous detons du moins leur consacrer un souvenir^ ou plutôt un bommage. Nous voulons parler de nombreux ouTrages d'art duÀ aux princes et aux princesses de la maison d'Orléans. Soixante-cinq d^enlre eux ont disparu, parmi lesquels des fleun par la reine Marie- Amélie, une tête de Jeune Grec par le duc d^Orléans, et une Jeanne d'Arc peinte par la princesse Marie.
CHAPITRE II
U liFUBUein BB 1849.
Installation du goutbbnxkbmt pboyisoibb. — Le drapofta ronge. — M. de Lamartine menacé de mort. -^ La garde mobile. — Les idées noiiTelles politiques et sociales. ~ Abolition de la peine de mort. — Con/kmeel confiance I par M. E. de Girardin. — M. de Lamartine à l'Opéra. ~ M. de Lamartine vent sauver les anciens ministres et la famille royale.—Mi ôk Lamartine chez M. le comte de Montalivet. — ~M. Kroker et M. de Lamartine.— Nouvel assaut pour l'organisation du travail. — Lbs bslations bztébibubes de la bépubuqub.~Le8 PiNAMCES sous LA BÉPUBLiQus.— Une brochuro sur les finances, par M. Achille Foold. ^ Lbs journées de JxnN. — Deux épisodes^ — Élection du pbésidbnt de la république. — Le général Cavaignac.— Le prince Louis-Napoléon. — Mes relations et ma conduite politique sous la présidence de la république. — La loi du 81 mai, — Je reçois de justes reproches à l'Elysée»
mflVAIAATION DU «OirVEBlOEHEIST PROinSOIRE.
Le gouyernement provisoire prodamë à la Chambre des députés se composait de MM. Dupont (de TEure)^ de Lamartine^ Arago^ Marie, Gamier-Pagès^ Ledru-Rollin et Crémieux. On Toulut d'abord conduire M. de Lamartine dans le palais du président de la Chambre^ pour y installer le gouTemenlent provisoire : « Non ! non ! dit-il^ ^ à rhôtel de ville^ au milieu du peuple ! »
On raconte qu'à l'instant oîi la Chambre des députés discutait la question de la régence^ une jeune fille parut devant le Palais-Bourbon^ à cheval^ tenant un drapeau rouge, où était écrit : Five la répuibliqite */ »
tflt«<oire 4e» twiijwmées de Février 1848, cm M. Ens^ène PeUetêa.
MM. Dupont (de TEure) et Arago montèrent dans un cabriolet de place. M. de Lamartine marchait seul à pied, entom'é de quelques membres de l'Assemblée, de gardes nationaux, et d'une foule de femmes, d'enfants battant des mains, brandissant des aimes, et poussant par moments des cris confus.
M. Crémieux vint bientôt se joindre à M. de Lamartine. M. Crémieux, d'une petite taille, marchait à la tête d'une colonne d'environ six cents hommes, dont deux ou trois cents étaient à peine armés. Une compagnie ou un escadron, attaquant ces bandes sans discipline, sans ordre, eût facilement dispersé cette garde improvisée d*un gouyernement nouveau.
Les dragons qui occupaient le quartier du quai d'Orsay en fermèrent les portes à l'approche de cet étrange cortège. M. de Lamartine, exténué depuis le matin de pensées, de paroles et d'actions, s'approcha de la grille : «Soldats, dit-il aux dragons, un verre de vin ! )> On apporte une bouteille et un verre : « AmisI s'écria M. de Lamartine, voilà le banquet ! Peuple et soldats^ fraternisez ensemble avec moi! » Et il but.
Au milieu du quai de la Mégisserie, de nombreuses barricades arrêtent les voitures; MM. Dupont (de l'Eure) et Arago, forcés de descendre de leur cabriolet, s'avancent soutenus, souvent portés, par M. Enunanuel Arago et pai' quelques-uns de ses amis.
ce En tournant le quai sur la place de Grève, les membres du gouvernement provisoire se trouvent noyés dans une mer d'hommes : la place entière, ainsi que les ponts et le large quai dont ' elle est bordée, étaient couverts
de la traverser. Le« cris de Place au gouvernement I se perdaient dans la rumeur imraeiise qui sYlevait de cette multitude. Des coups de fusil éclataient çà et là sur le glas continu du tocsin battsnt dans les tours de la cathédrale et dans les dochers environnants. Des clameurs prolongées succédaient au retentissement sec des coups de feu; puis^ des rugissements^ des murmures sourds et inintelligibles^ sortaient des vomitoires de Thôtel de ville, mêlés au tintement des vitres brisées sur les pavés et au dioc des crosses de fusil dans les mains des combattants.
p Les premières foules que le gouvernement essaya de percer regardaient avec des yeux effarés et sourcilleux ces députés inconnus, venant, au nom d'une Chambre vaincue, se précipiter sans armes au milieu du peuple, et prendre la direction d'une victoire remportée contre eux. Elles les coudoyaient avec rudesse, leur tournaient le dos avec dédain et refusaient de leur ouvrir le passage *- »
Le gouvernement provisoire arrive enfin sur la place de Grève, après avdr coum bien plus de dangers encore que n'en avait couru Louis-Philippe, lorsqu'on 1830 il se rendit à l'hôtel de ville, protégé cependant par le général la Fayette. Le peuple était déjà maître de la place : elle était fermée par de fortes barricades et jonchée de blessés, de morts, de cadavres de chevaux ; quatre pièces de canon étaient braquées contre la grille.
Lorsque les membres du gouvernement provisoire eurent pu pénétrer par la porte d'enti'ée surmontée de la
^Histoire de la R^o/tUton de 1848, par A. de Lam«t\!vûfe,\« \ft-
statue de Henri lY^ le torrent d'hommes armés qui rem- I^issait les cours intérieures et les escaliers^ pour être resserré dans un espace plus étroit^ n*en était que plus impétueux. Dans la première cour intérieure ^ des chevaux enlevés à la cavalerie, encore sellés etbridés, mais libres^ se cabraient aux détonations des armes à feu que quelques combattants déchargeaient sous les voûtes des galeries.
Dans une des grandes salles de Thôtel de ville, une foule compacte et entassée nommait aussi un gouvernement provisoire ; des orateurs, montés sur une table, le pistolet à la main, proclamaient des noms tantôt iq^plaodis, tantôt rejetés.
Quatre gouvernements provisoires s'étaient constitués à la même heure dans Paris : le premier à la Chambre des députés; le deuxième, dans les bureaux du iValÎ0nal; le troisième, dans une des grandes salles de l'hôtel de ville ; la quatrième, à la préfecture de police, où les sectionnairesdes Droits-de-l'Homme organisaient la Conh mune de Paris, Après bien des luttes, des hésitations et des menaces, ces quatre gouvernements se confondirent en un seul, ainsi composé : MM. Dupont (de TEure), président, de Lamartine, Arago, Marie, Grémieux, Ledrur Rollin, Armand Marrast, Gamier-Pagès, Louis Blanc, Albert (ouvrier), et Flocon.
Cette liste définitive fut répandue à profusion dans Paris, et les noms respectés de plusieurs des membres du gouvernement provisoire, ceux de MM. de Lamartine et Marie surtout, calmèrent un instant les frayeurs publiques. Le nom d'Albert, ouvrier, aux yeux d'un grand
lie. Mais avant que ce gouvernement fût définitivement constitué^ MM. Dupont (de TEure], de Lamartine^ Arago, Ledro-Rollinj Marie, entrèrent tour à tour au hasard dans des salles et dans des chambres inconnues : partout la foule armée, des Uessés expirant sur la paille, des orateurs, montés sur des meuhles ou sur les rebords des fenêtres, hurlant des motions d'extermination. Toute réunion des membres du gouveroement provisoire, tout silence, tout isolement, toute délibération collective et, par conséquent, toute action étaient impossibles. Le désespoir s'emparait de ces hommes honnêtes et courageux. « Ils tremblaient que la nuit n'arrivât avant qu'ils fussent parvenus à se faire reconnaître et accepter du peuple. Pendant une nuit pareille, avec une foule d'hommes armés, ivres de poudre; en l'absence de tout gouvernement, dans une capitale d'un million d'âmes, le combat, le meurtre, l'incendie, pouvaient s'étendre et se perpétuer I Les membres du gouvernement provisoire acclamés à la Chambre des députés flottaient à la merci de leur lassitude, de leur impuissance et de leurs angoisses. Leur voix s'épuisait à demander le silence, un lieu de refuge contre le tumulte, une table, une plume, une feuille de papier, pour lancer au peuple, par les fenêtres, un mot de salut, un signe d'autorité. »
Un eaiployé de la préfecture de Paris, M. Flottard, les conduisit à l'extrémité d'un corridor; une petite porte fut enfoncée. Ils pénétrèrent dans un cabinet étroit, meublé d'une table et de quelques chaises. Quelques volontaires armés en gardèrent l'entrée, a Le conseil s'assit autour de la petite table au fracas des coups de feu dans la» fenêtres, au mugissement de la place, au \mx\V. ^<^^
vitres brisées par les crosses de fusil et des portes enfoncées sous le poids des masses >. y>
A MM. Dupont (de l'Eure) ^ Arago^ Ledru-Rollin^ Marie, Grémieux^ Garnier-Pagès, de Lamartine^ accoudés sorle bois nu de la table étroite du conseil^ vinrent bientôt se joindre MM. Flocon^ Louis Blanc, Marrast et Bastide, pub des députés, des maires de Paris, des colonels de la garde nationale, des journalistes de toutes les oppositions.
Les portefeuilles ministériels furent distribua. Ni délibération, ni scrutin : tout se fit de concert et d'aodamation. M. Dupont (de l'Eure) fut nommé président du conseil et du gouvernement provisoire; M. de Lamartine, ministre des affaires étrangères; M. Ledru-RoUin, ûiinistre de l'intérieur ; M. Bethmont, ministre du commerce et de l'agriculture ; M. Crâmeux, ministre de la justice; M. Marie, ministre des travaux publics; M. Arago, ministre de la marine; le général Subervie, ministre de la guerre; M. Goudchaux, ministre des finances; M. Camot, ministre de l'instruction publique.
MM. Marrast, Flocon, Pagnerre et Louis Blanc furent nommés secrétaires du gouvernement provisoire.
« Leurs noms, placés d'abord au bas des décrets avec ce titre de secrétaires, se rapprochèrent insensiblement des noms des membres du gouvernement provisoire euxmêmes. Ils s'élevèrent par empiétement sur la page jusqu'à un rang qui ne leur appartenait pas d'abord. Personne ne contesta cette usurpation. Sur quel titre légal aurait pu s'appuyer le gouvernement pour écarter ces nouveaux venus? Il n'avait pour titre que sa propre
usurpation sur ranarchie et son courage à se jeter entre la guerre civile et le peuple. Les autres en avaient autant. On leur fit place dans l'audace et dans le danger ^ »
M. Paguerre resta seul secrétaire du conseil. M. Barthélémy Saint-Hilaire lui fut adjoint.
Républicains d'ancienne date^ MM. Bûchez et Recurt organisent la mairie de Paris^ M. de Courtais^ gentilhomme du Bourbonnais^ ancien officier de la garde royale^ député^ est nommé commandant général de la garde nationale de Paris.
Les affamés de trois jours à nourrir^ les blessés à soigner^ les morts à reconnaître et à ensevelir^ des soldats à protéger et à faire rentrer dans la discipline; les armes, les chevaux, à sauver; les monuments publics, palais, musées, hôtels ministériels, édifices religieux, à défendre contre Tinsulte, le pillage et Tincendie ; trois cent mille hommes à cahner, à pacifier, à faire refluer dans les ateliers et dans les faubourgs : telle était la tâche qu*avaient résolument acceptée les membres du gouvernement provisoire, trop clairvoyants pour n'en avoir pas mesuré du premier coup d'œU les difficultés immenses, mais trop courageux et trop humains pour reculer devant une si grande responsabilité.
Les élèves de l'École polytechnique, ceux de l'École de Saint-Cyr, ceux de l'École normale, sous les ordres du gouvernement provisoire, recrutant facilement çà et là des volontaires, des ouvriers que leur parole disciplinait, se multipliaient au milieu du chaos pour rétablir l'ordre
i Histoire de la Révolution de Février 1848^ par A« de Lamartine, l«r volume, page 242.
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et pour sanirer lasodëté. Ils bivouaquaient sur les places^ à rembranchement des rues^ aux débarcadères des chemins de fer^ rétablissaient les raOs^ éteignaient les incendies naissants^ défendaient les imprimeries du sac et du pillage. Un élève de l'École polytechnique^ pour préserver les bureaux du ConstitiUionnel, un instant menacés^ eut bientôt amené un groupe d'hommes armés qui n'avaient pas mangé depuis vingt-quatre heures. On les réchauffa et on les nourrit. Je fus frappé de Ténei^gie^ du dévouement de ces hommes dès qu'ils avaient une consigne à défendre. La discipline militaire leur donnait à Tinstant la dignité^ le cœur du soldat. H faut honorer, même à plusieurs années de distance, les immenses services rendus avec autant d'abnégation que de désintéressement à la propriété, à la société, à la civilisation.
M. de Lamartine improvise des proclamations avec un cœur rempli d'amour du bien public.
Cependant des flots de peuple vêtu de tous les costumes, hérissé de toutes armes, inondent les perrons, les vestibules, les escaliers, les cours et les salles de l'hôtel de ville. Des cadavres, apportés aux flambeaux, sont salués par la foule ; des orateurs cherchent vainement à jeter quelques mots saisissables à ce tumulte sans nom, que je n'essayerai pas de décrire. Les membres du gouvernement provisoire, même dans l'étroit cabinet où ils avaient pu se réfugier, parvenaient avec peine à obtenir un moment de silence, à reconquérir un siège autour de leur table et le moindre espace entre les spectateurs et eux; Plus d'une fois la foule brisa les portes, renversa les sièges du conseil. Les cris: Five la républiqm f échiaieni
faubooigs. Dans leur dictature périlleuse^ les membres du gouyemement provisoire prirent rinitiatiye hardie, quoique temporaire, de la république. Le drapeau tricolore est arboré à une fenêtre, et Ton jette à la foule des centaines de petits morceaux de papier sur lesquels on lisait : « La république est proclamée! »
Toutefois, [autour du gouvernement provisoire la discorde croissait, Finsurrection s'aggravait. Sept fois, dans la soirée du 24 février, M. de Lamartine avait quitté la plume et s'était élancé, suivi de quelques dévoués citoyens, dans les corridors, sur les paliers, jusque sur les marches de l'hôtel de ville, pour demander à ces masses désordonnées l'obéissance et le respect de l'autorité. Reçu d'abord avec des imprécations et des murmures, cet orateur infatigable écartait à droite et à gauche les sabres, les poignards, les baïonnettes brandis par des mains égarées; il finissait par s'improviser une tribune et par faire éclater les applaudissements.
Bientôt une fusillade, dirigée contre les fenêtres et contre les volontaires qui s'opposaient à des invasions .louvelies, se fait entendre. M. de Lamariine sort encore ; quelques gardes nationaux, quelques élèves de FÉcole polytechnique, quelques intrépides citoyens, luttent corps à corps avec les envahisseurs, a Lamartine est un traître! —N'écoutez pas Lamartine! —A bas Fendormeur ! — A ïa lanterne les traîtres ! — La tête! la tête de Lamartine ! x> crient quelques forcenés, dont il repousse du coude les armes en passant, a Ma tête, citoyens> leur dit-il, plût à Dieu que vous Feussiez tous en ce moment sur vos épaules : vous seriez plus calmes et plus 8ages> et Yaurore de votre révolution se teiavV. mvïxsckX >^
A ces mots^ les imprécations se changent en éclats de rire, et les menaces de mort en serrements de mains.
Mais pendant que l'agitation s'apaisait d'un côté, elle bouillonnait de l'autre. L'hôtel de ville semblait menacé d'une explosion. Dans l'immense salle Saint-Jean, sur une estrade érigée en tribune, à la clarté de lampes et de lustres, les orateurs se succédaient et se dépassaient en violence, agitant la question du choix d'mi gouvernement. Le cabinet où se tenait le gouvernement provisoirej barricadé à l'intérieur, est assiégé : une première porte vole en éclats; une seconde porte va être enfoncée. Une sorte de capitulation s'établit : on annonce que Lamartine va s'aboucher avec le peuple, qu'il va le haranguer et k convaincre des intentions du gouvernement. Lamartine, à demi étouffé, sort entouré de quelques amis qui lui fraient un passage... Reviendra-t-il vainqueur ou vaincu?
Au milieu de bouffées de chaleur humaine, de clameurs
fiévreuses et frénétiques, M. de Lamartine est jeté, pour
ainsi dire, sur l'estrade de la salle Saint- Jean. Plusieurs
orateurs se pressent autour de lui à droite et à gauche.
« Citoyens, s'écrie-t-il, pourquoi m'avez-vous appelé?
— Pour savoir de quel droit vous vous érigez en gouvernement du peuple, et pour connaître si nous avons affaire à des traîtres, a des tyrans, ou à des citoyens dignes de la conflance de la révolution, répondent quelques voix du fond de l'auditoire.
— De quel droit nous nous érigeons en gouvernement? réplique M. de Lamartine, en s'avançant et en se découvrant hardiment aux regards, aux murmures, aux armes. Du ^it du sang qui coule, de l'incendie qui dévore vos
lifices^ de la nation sans chef^ du peuple sans guides^ DS ordre^ et demain^ peut-être^ sans pain ! du droit s plus dévoués et des plus courageux ! Citoyens^ puisl'il feut vous le dire, du droit de ceux qui livrent les «miers leur âme aux soupçons, leur sang à réchaud^ leur tête à la vengeance des peuples ou des rois, »ur sauver leur nati<H)? Nous Tenviez-vous, ce droit? )us l'avez tous ! Prenez-le comme nous : nous ne vous disputons pas. Vous êtes tous dignes de vous dévouer 1 salut commun. Nous n'avons de titre que celui que 3US prenons dans nos consciences et dans vos dangers. ais Ù faut des chefs au peuple tombé d*un gouvemelent dans un interrègne. Les voix de ce peuple, vainoeur et tremblant de sa victoire au foyer même du onobat^ nous ont désignés, nous ont appelés par nos loms : nous avons obéi!... Youlez-vous donc prolonger m scrutin terrible et impossible au milieu du sang et du eu? Vous en êtes les maîtres; mais le sang et le feu reomberont sur vous, et la patrie vous maudira!
— Non! non! non! s'écrient des voix, déjà touchées et ramenées par cet abandon de tout droit légal et par
tte invocation au droit du seul dévouement. — Si ! si ! répondent d'autres voix plus obstinées. — Us n'ont pas le droit de nous gouverner : ils ne sont pas du peuple, ils ne sortent pas des barricades; ils sortent de cette as^ semblée vénale où ils ont respiré Tair empesté de la corruption. — Ils ont protesté contre la corruption, disent les uns. — Ils y ont défendu la cause du peuple, disent les autres. -^ Eh bien, qu'ils déclarent au moins quel gouvernement ils prétendent nous donner, %'écm\i\.V^ modérés. Nouê avons renversé la monarcVvVe, ivoxis» ^NQ\\â»
conquis la république : que Lamartine s'explique, yeut-
il ou non nous donner la république ?
— Eb bien! c'est vous qui l'avez dit : vous serez république, si vous êtes aussi dignes de la conserver que vous avez été héroïques pour la conquérir. ( La saUe, les cours, les voûtes, les vestibules, frémissent à l'écho prolongé des applaudissements. ]
— Mais, ajoute M. de Lamartine, U faut que la république soit sanctionnée par une expression souveraine du suiBfrage universel.
— Oui! oui ! c'est juste I c'est juste ! Paris est la tête, Paris doit guider et non opprimer les membres. — Vive la république ! Vive le gouvernement provisoire ! yvre Lamartine ! »
A ces cris, M. de Lamartine descend triomphant de l'estrade^ au milieu des applaudissements unanimes. L'estrade sur laquelle il était placé s'écroule; un blessé tombe évanoui à ses pieds. La foule s'ébranle, entraîne et dissémine dans les salles et sur les escaliers cette innombrable armée du peuple. Le gouvernement provisoire rentre en séance et s'empresse de signer des décrets.
Un nouvel assaut est cependant livré dès le lendemain au gouvernement provisoire : une colonne furieuse demande l'ordre d'aller à Vincennes, d'y prendre des fusils, et veut que le drapeau rouge soit arboré. Ce sont des combattants de la veille, encore couverts de la bouc des barricades; quelques-uns sont blessés; plusieurs ont dépecé des chevaux tués et en portent des lambeaux au bout de leurs baïonnettes.
Dans la salle du Trône, oîi se rue cette foule nouvelle, [rangées de cadavres gisent sur une litière de paille.
Ce spectacle semble exciter la colère des assaillants. M. de Lamartine tente un dernier effort; mais à peine a-t-il paru que les sabres sont levés sur sa tête, un jeune homme lui pose un pistolet sur la figure. M. de Lamartine demeure impassible. Son attitude et son calme commandent le silence.
Cl Citoyens, s'écrie-t-il, je vous ai parlé jusqu'ici en citoyen : eh bien, maintenant écoutez en moi voire ministre des affaires étrangères. Si vous m'enlevez le drapeau tricolore, vous m'enlevez la moitié de la force extérieure de la France î Car l'Euiope ne reconnaît que le drapeau de ses défaites et de nos victoires, dans le drapeau de la république et de Fempire. En voyant le drapeau rouge, elle ne croira voir que le drapeau d'un parti. C'est le drapeau de la France, c'est le drapeau de nos armées victorieuses, c'est le drapeau de nos triomphes qu'il faut relever devant l'Europe. La France et le drapeau tricolore, c'est une même pensée, un même prestige, une même terreur, au besoin, pour nos ennemis !
» Songez combien de sang il vous faudrait pour faire la renommée d'un autre drapeau I
» Le drapeau rouge, d'ailleurs, je ne l'adopterai jamais, et je vais vous dire, dans un seul mot, pourquoi je m'y oppose de toutes les forces de mon patriotisme : c'est que le drapeau tricolore, citoyens, a fait le tour du monde avec la république et l'empire, avec vos libertés et vos gloires; et que le drapeau rouge n'a fait que le tour du Champ de Mars, traîné dans le sang du peuple.»
Cette entrsdnante péroraison désarme tous les bras, touche tous les cœurs. « Un des combaUanV.^ (\uv ^w\.Q\3r
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rent Lamartine^ la joue déchirée d'une balle^ la chemise ouverte^ la poitrine sanglante^ se jette dans les bras du grand citoyen et l'embrasse en pleurant ^ »
Ce furent les derniers flots de la tempête populaire qui Tinrent se briser aux pieds de l'éloquent, du courageux et pathétique orateur. La foule se retira et ne te rendit point à Yincennes. M. Flocon demanda et obtint seul la soumission de la citadelle; la garnison reconnut la république.
A quelque intervalle de ces jours de péiîl, j'entendis la foule qui se pressait à l'Opéra crier: Five LamartiiMl au moment où il entrait dans une loge^ et l'accueillir par d'enthousiastes applaudissements. Ovation bien méritée !... La riche bourgeoisie, et je pourrais dresser ici une longue liste de noms propres^ avait donné, dans les rangs de la garde nationale^ le signal de l'insurrection, en criant : Five la reforme I M. de Lamartine et les membres du gouvernement provisoire qui l'entouraient ont réparé, autant qu'il a été en leur pouvoir, les folies, les fautes que la riche bourgeoisie avait commises, et ont du moins sauvé les fortunes et les personnes des plus grands dangers.
Si le dernier ministère sous lequel s'est écroulée la monarchie de Juillet^ si MM. Duvergier de Hauranne et Thiers eussent trouvé dans leur cœur autant de résolution, d'intrépidité, pour conserver la régence à une mère et à un enfant qui leur étaient confiés, qu'en montrèrent MM. de Lamartine, Marie, Garnier-Pagès et tant d'autres pour élever un gouvernement nouveau sur des
mmiceaux de ruines^ que de mauvais joors^ que de désastres eussent été évités ! que de larmes royales^ que de ki'mes du peuple n'eussent point été répandues!
Bientôt il se forma à la préfecture de police conune un camp de soldats en costumes grotesques^ mais d'où partaient des expéditions rapides^ des consignes fidèlement exécutées. L'ordre commençait à sortir du désordre; ce* pendant l'autorité de M. Gaussidière et de son monde était disputée par M. Sobrier^ qui commandait aussi à un assez grand nombre d'hommes armés.
M. de Lamartine eut alors la pensée d'organiser une armée pour le service et pour la défense du gouvernement provisoire et de la capitale^ en ouvrant les cadres de vingtquatre bataillons à cette foule nombreuse déjeunes gens^ d'enfants errants sur le pavé de Paris, sans pain et sans ouvrage, encore ivres des désordres et des combats dont ils avaient pris leur part. M. de Lamartine, sur un lambeau de papier commun et déjà couvert d'écritures, rédigea le décret qui instituait la garde mobile, et passa le papier à ses collègues, qui le signèrent sans discussion. Les enrôlements furent ouverts, toute la jeunesse se jeta en foule dans les rangs de cette nouvelle armée de la république. La garde mobile sauva Paris du désordre pendant quatre mois, et le cinquième elle contribua à sauver la société et la civilisation !
Le gouvernement provismre commençait à peine à respirer, qu'il comprit la nécessité impérieuse d'établir la nouvelle république sur des idées. Il tint à prendre l'initiative de quelques grandes réformes^ de quelques grandes améliorations administratives, politiques et sociales* ^oh}e pensée d'hommes de bien, maisdoalYa'^'^Xxe.^NN^xs.
devait être entourée de diffîcultës, d'entraves, d'obstacles et de périls. On peut changer un gouvernement, on ne change pas luie société en trois jours. On n*a pas même pu en trois années convertir la France à la république. La terreur seule peut soumettre les cœurs et les intérêts; mais les honnêtes gens placés à la tète du gou- Tenfement provisoire, ou voulaient faire trop, ou étaient trop humains pour vouloir faire assez.
c Les uns proposèrent l'abolition instantanée de l'esdavage des noirs, qui souillait la morale même de nos \(ÂË et qui menaçait nos colonies d'une perpétuelle explosion; » Les autres, l'abolition des lois de septembre; » Ceux-ci, la fraternité proclamée en principe entre les peuples, pour abolir, la guerre en abolissant les conquêtes;
T» Geux-4à, l'abolition du cens électoral, ce matérialisme politique qui plaçait le droit de propriété au-dessus du droit de Fhomme;
» Tous, le principe, non-seulement de l'égalité des droits, mais encore de la charité entre les différentes classes de citoyens; principe appliqué par toutes les institutions d'assistance, de secours, d'association, de bienfaisance, compatibles avec la liberté du capital et avec la sécurité des propriétés; première charité des gouvernements qui veulent conserver la société et protéger la famille^ »
Aidés de la parole habile de M. L. Blanc, soutenus à
^Histoire de la Révolution de 1848, par A. de Lamartine^
ravance par toutes les prédications d'une propagande fortement organisée^ le socialisme et le communisme comprirent les réformes plus en grand, et armèrent, au mois de juin, les bras d'hommes du peuple décidés à vaincre ou à mourir.
M. de Lamartine eut tout d*abord son inspiration per^ sonnelle : il proposa l'abolition de la peine de mort^ sinon pour tous les crimes, du moins en politique.
Dès le 25 février 4848, M. de Girardin avait pris, Ini aussi, uae heureuse initiative, en publiant, dans le journal la Presse, un article qui avait pour titre : Cotifiance! confiance! Nous croyons devoir reproduire ici cette espèce de proclamation, pleine d'idées sages, prévoyantes et pratiques :
GONFIANGB! GOBnPIANQBl
< 25 février.
» L'ordre et k liberté, la liberté, qui ne saurait exister sans Fordre, sont appelés à triompher d'une difficile épreuve.
» Us en sortiront, si chacun se pénètre de la gravité des circonstances sans se l'exagérer.
» Ils en sortiront, si chacun en ce qui le concerne, au lieu de semer l'alarme et de répandre le découragement, commence par donner l'exemple de l'ordre.
)) L'ordre... que chacun soit à son œuvre!
» Que tous les gardes nationaux soient à leur poste !
» Que tous les officiers s'entendent pour rétablir l'autorité et surtout Tunité du commandement !
» Sans ïnnité, autorité nulle part, contusVoa v^\«Q^.•
» Les pires instructions sont celles qui se contredisent et que chacun interprète^ commente et exécute diversement Les meilleures^ ne fussent-elles pas bonnes^ sont celles auxquelles tous et chacun se conforment.
» Le désordre dans les rues est le moins grave; le plus grave, c'est le désordre dans les esprits.
» Cest celui-là qu'il faut prévenir à tout prix. Le moyen de le prévenir, c'est que chacun se rassure et se persuade bien qu'il n'y a de grands périls que ceux que l'imagination crée et aggrave.
» La défiance est comme le paratonnerre qui attire It foudre : — malheur à qui se défie, il appelle la foudre sur sa tête !
)» La confiance est le courage de l'esprit.
I» Montrer de la confiance, c'est donc montrer à la fois de l'esprit et du courage.
» Défiez-vous du peuple, il s'irritera.
D Confiez-vous à lui, il s'apaisera.
I» Son premier et son dernier mouvement sont bons.
» Toute réaction a ses excès inévitables ; mais la responsabilité de la réaction est à qui l'a provoquée.
yt Ce n'est pas à ceux à qui dix-sept ans de durée n'ont pas suffi pour fonder la stabilité à se montrer trop sévères.
» Confiance ! confiance ! c'est là ce qui sauvera l'o^ dre; et, pai* Tordre, se sauveront la liberté, la paix> Tindépendance nationale.
» Que toutes les boutiques s'ouvrent !
D Que les transactions ne s'interrompent pas !
» Que les caisses du commerce et de la banque ne se
» Que la Boui*se reprenne ses opérations!
» C'est le moment d'acheter de la rente^ non d'en vendre : pour l'honneur de notre pays^ il faut soutenir nos cours. Cest ainsi que la haute banque acquerra des titres qui ramèneront à elle l'opinion populaire.
» En agissant ainsi avec ensemble et persévérance, eDe n'y perdra rien, elle sauvera ce qu'elle possède. Il faut savoir risquer pour acquérir; il faut aussi savoir risquer pour conserver.
» L'Ime de l'ordre, c'est le travail; l'âme du travail, c'est le crédit. Il fout que le crédit se montre brave. Plus il se montrera brave, et moins, enréaUté, il courra de risques.
» Il importe de rappeler dans leurs ateliers tous les ouvriers, de leur faire reprendre l'habitude du travail, de leur faire quitter l'arme pour l'outil. Pour cela, il faut que la banque soit au conunerce et à la fabrique ce que le lien est au faisceau. 11 fout que le crédit soit au travail ce que le combustible est à la machine à vapeur. On a dit : L*union, c'est la force I nous dirons : L'ordie, c'est le crédit; le crédit, c*est l'ordre I
» Que toutes \ps grandes administrations publiques redoublent de zèle !
» Que tous les eo^yés donnent l'exemple de la régularitél
» Que toutes les afifoires s'expédient rapidement !
» Que ceux qui ont les traditions administratives viennent en aide à ceux qui ne les ont pas encore acquises !
» Point d'arrière-pensées! Toute arrière-pensée serait coupable. Ce n'est pas l'heure des regrets, c'est Theure des efforts.
ï> Non-seulement il importe que la confiance règne i Paris^ mais il importe qu'elle s'étende au dehors ; autrement les approvisionnements manqueraient, et, avecla rareté des subsistances^ l'imagination populaire, prompte à s'exalter, s'égarerait. Elle s'en prendrait à tous et à chacun, même aux chefs du gouvernement d'hier. C'est ce qu'il faut éviter.
yi Confiance au dedans î
» Confiance au dehors !
» Mais la confiance ne se commande pas. — Oui, cela est vrai, mais elle se gagne. La nôtre est sincère : qu'on la partage !
» Que le peuple aussi ait confiance I Que toutes les voix s'unissent pour lui crier et pour lui dire qu'il n'a rien à craindre d'aucune tentative qui aurait le caractère d'une réaction.
» Les barricades maintenant ne sont plus une garanUe : elles sont ime entrave à la circulation.
» Il importe que la circulation se rétablisse au ptm tôt ; cela importe à la facilité et à l'abondance des approvisionnements. Paris est un gouffre qui a un million de bouches, et les bouches les plus grandes sont celles do peuple.
» Pour un péril imaginaire, il ne faut donc pas créer un danger réel.
» Que tout homme sensé qui lira ces lignes se donne pour mission de répandre autour de lui la vérité et la sécurité.
» Tout est fini. Nul ne songe à disputer au peuple sa victoire. La victoire n'est plus h disputer, elle est à or-
» Organiser la victoire ! ce doit êti-e le mot d'ordre de tous les citoyens, leur cri de ralliement.
»11 faut que le peuple prouve à ses détracteurs qu'entre ses mains la liberté n'est pas un instrument de destmction, de désordre, mais une semence féconde jetée diDSun sillon péniblement labouré et plus d'une fois arrosé de son sang;
» Organiser la victoire / cela veut dire que tout le monde doit venir en aide à ceux qui ont accepté la responsabilité du gouvernement provisoire.
» Il faut que le riche consomme, pour que le pauvre tiavaille; il faut que le pauvre travaille^ pour que la victoire reste glorieuse et ne se déshonore pas par le pillage.
y» £. DE GUIARIMN. »
L'attitude résolue^ courageuse^ et la sage exhortation le M. de Girardin firent sortir les boi^ citoyens de cet Etat d'abattement et de stupeur dans lequel tant d'évélements si imprévus les avaient jetés. La garde nationale se réorganisa et reprit une certaine énergie. Le gouvernement provisoire respirait.
Dans un conseil secret, on délibéra sur les mesures à prendre vis-à-vis du roi Louis'-Philippe, de sa famille, de ses ministres et des princes qui commandaient en Algérie.
Arrêter les ministres encore cachés dans Paris, les mettre en jugement, poursuivre le roi et la relue, la duchesse d'Orléans et ses fils, tels étaient les conseils de quelques révolutionnaires incorrigibles. Le bon sens et la générosité unanime dn gouvernement ptONÀsoVc^ \^-
poussèrent ces conseils haineux. <x La révolution^ dit M. de Lamartine^ doit être une yictoire^ et non une feiip geance; un progrès dans le sentiment comme dans la raisoq publique, et non une vile satisfaction donnée ma instincts cruels et jaloux des partis. »
ce M. de Lamartine se chargea, sous sa responsaUlifté personnelle et à ses risques et périls devant le peupk^ de faire évader les ministres si on venait à les saisir dans leur retraite. 11 se chargea de faire suivre la farMe du roi, de la reine, des princesses, de leun enfluiti; d'envoyer des commissaires accrédités par lui pour protéger leur sortie du territoire français, pom* leur donnor le nécessaire et pour les entourer jusqu'aux frontièra de sécuiité et de respect.
» Le ministre des finances fut autorisé à remettre au ministre des affaires étrangères, à titre de fonds secrets, sur sa demande, une somme de trcHS cent mille fruscs pour cette sauvegarde des personnes royales. Cinquante mille francs seulement furent versés au crédit des a^ faires étrangères, afin de les remettre aux commissaires à leur départ. Cette précaution fût inutile, aucune somme ne fut dépensée *. »
M. de Lamartine se rendit en outre chez M. de MontaUvet. « Je ne doutais pas, dit-il, que ce ministre n'eût des conûdences plus explicites des intentions du roi, et qu'il ne connût sa retraite. Je lui fis part des intentions du gouvernement provisoire et des miennes; je lui communiquai les mesures que je venais de prendre pour faire suivre et, au besoin, protéger contre tout obstacle
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et contre toute insulte la famille royale. Je le conjurai de s'ouvrir avec une pleine confiance à moi et de me révéler la retraite de Louis-Pbilippe ^ r>
Ces déclarations de M. de Lamartine ont donné lieu à une vive polémique^ à une ardente réfutation.
Comme je Tai déjà dit^ M. Kroker avait publié^ dans la Quarterly Remew, l'histoire de la révolution de 1848. n n'épargna point à M. de Lamartine les réflexions^ les appréciations blessantes. Ce dernier répondit à M. Kroker dans le Conseiller du Peuple.
Sans nier le désir de M. de Lamartine et de la majorité du gouvernement provisoire de protéger la fuite du roi, M. Kroker oppose cependant aux déclarations de Técrivain français les faits suivants :
fki^ Les routes et les «hemins de fer furent fermés; le mi et la duchesse de Montpensier se frayèrent avec peine lin cheaùn à travers champs et par des chemins de traverse^ le roi faillit être intercepté près de Pacy et être arrêté à Saint-André, comme le duc de Nemours à la barrière de Paris, où il n'échappa à la surveillance que par son déguisement.
» 2'^ Un ordre fut expédié de miu'er les côtes, ce qui empêcha le roi de s'échapper par Trouville.
» 3® Telle était la surveillance des embarquements, que le roi ne put traverser Honfleur et ne s'échappa du Havre qu'à la faveur d'un déguisement et d'un plan si bien ccmçu, si rapidement exécuté, que jusqu'à ce qu'il eût lu notre article, M; de Lamartine ne sut ni quand ni exactement comment il avait été accomplie
1 Pûg^e 135 du Conseiller du Peupki
» 4** M. de Lamartine ou son collègue M. Ledru-RoUin avait un cerbère qui visita la maison de Haliot^ à Trouville, un autre qui fouilla le pavillon de Grâce, et un troisième qui épia le quai du Havre, — tous les trois trop tard, heureusement.
)> 5** La conduite de la populace à Ahbeville, à Eu, à. Pacy, à Évreux et à Rouen, prouve que, soit facticement, soit spontanément excitée, elle n'était que trop bien préparée à empêcher le départ, et même à eompnh mettre dangereusement la famille royale *. »
Je tiens à montrer envers les hommes de la révolution de 1848 le même amour de la vérité, le même saitiment d'impartialité et de justice qui m'ont dirigé dans mes études sur les hommes placés à la tête des autres gouvernements depuis un demi-siècle.
Selon moi, les déclarations de M. de Lamartine et les faits que lui oppose M. Kroker ne s*excluent pas.
Je ferai remarquer que presque tous les membres du gouvernement provisoire, d'opinions différentes et même contraires, se réunissaient dans un même amour pour la république et dans des sentiments communs d'humanité. Mais ils étaient tous dépassés, sinon entraînés, par la queue du parti républicain, du parti socialiste; et les décisions sages, prudentes, du gouvernement provisoire, durent se trouver souvent entravées et annulées par des mesures spontanées, violentes, du personnel fanatique dont il était entouré.
On sait qu'on prenait parmi les plus ardents dans les
* Réplique de la Qunrkrly Reiieiv à M. de Lamartine, par M. Kroker^ traduite pur lu Rtvue britannique.
clubs et dans les sociétés secrètes une grande partie du personnel des commissaires envoyés dans les départements^ peut-être pour se débarrasser d'eux.
M. de Montaliyet ne répondit qu'avec réserve aux questions de M. de Lamartine^ non qu'il se défiât de lui^ mais bien des agents nombreux et zélés de la république.
Ainsi^ M. de Lamartine voulait faciliter l'évasion des anciens ministres^ et^ de son côlé^ M. Crémieux, ministre de la justice^ écrivait à M. Auguste Portails, procureur général de la cour d'appel de Paris, que les anciens ministres devaient être poursuivis et livrés à la justice ^
En proposant Tabolition de la peine de mort, M. de Lamartine avait plutôt étonné qu'entraîné les esprits; mais dans une réunion du lendemain, cette question fut reprise par M. Louis Blanc.
« Messieurs, dit-il, j'ai été vivement frappé, hier, de l'idée de M. de Lamartine, idée qui m'avait paru au premier aspect trop avancée pour la situation, mais que la générosité du peuple a mûrie en vingt-quatre heures, et îu'il est peut-être capable* de comprendre et d'accepter aujourd'hui : c'est l'idée de désarmer enfin les idées et les peuples de cette peine de mort qui centriste les cœurs, qui envenime les opinions, qui ensanglante les conquêtes et les vertus même des révolutions. Je demande que nous délibérions de nouveau sur cette proposition de M. de Lamartine, et que nous fassions à l'humanité ce don de joyeux avènement à la démocratie. »
a Chacun, dit M. de Lamartine, cherchait une rédaction digne de la pensée à présenter au peuple. Celle de
* Le rétinisiloirc du procureur général est daté duiCfôNvv^
Lamartine^ corrigée^ amëliorée par une phrase de Louis Blanc^ fut adoptée. Les membres présents se levèrent après ravoir entendue, par un mouvement électrique d'enthousiasme. Dup<Hit (de TEure)^ de Lamartine^ Arago, Marie, Crémieux, Pagnerre, se précipitèrent dans ks bras les uns des autres, comme des hommes qui viennent de sauver Thumanité d'un naufrage de sang. Us revêtirent les ceintures tricolores, seule marque de leurs fonctions souveraines. Ils se préparèrent à aller présenter à la ratification du peuple le décret téméraiire quHs avaient osé porter en son nom^ )»
M. de Lamartine et tous ses collègues descendirent de lliôtel de viUe, entourés d'un cortège confus; ils franchirent les degrés sous les plis flottants du drapeau tricolore. M. de Lamartine s'avança jusqu'à la grille, monta sur une estrade auprès des canons, et, de toute la port& de la voix humaine, proclama le décret de Tabolition de la peine de moil devant ces milliers de têtes attentives devant lui. Ce décret fut acclamé. « Le gouvernement, dit encore M. de Lamartine, rentra obéi et adoré dans le vestibule. »
La république se plaît aux solennités théâtrales : dans cette heureuse disposition des esprits, on décida que, le lendemain, la république serait proclamée sur la place de la Bastille. La proclamation et le déûlé devant la colonne de Juillet étaient annoncés pour deux heures et demie. Pendant que les diverses légions prenaient place sur les boulevards, pendant que le cortège du gouvep nement se formait sur la place de l'Hôtel-de-VUle, un nouvel orage grondait.
Depuis le matin^ des masses de peuple affluaient en armes et envoyaient délégués sur délégués au gouvernement provisoire^ pour que M. Louis Blanc fût nommé ministre du progrès et pour que l'organisation du travail fût une des promesses garanties au peuple par la république. Tous les membres du gouvernement^ MM. Dupont (de l'Eure)^ Arago^ de Lamartine^ Marie^ Goudchaux^ résistèrent pendant cinq heures aux sommations menaçantes du socialisme industriel. Une dernière députation frappait du poing ou de ses armes sur la table du conseil : a Citoyens^ leur dit M. de Lamartine^ en montrant du geste la place où leurs camarades^ la mèche allumée^ gardaient quatre pièces de canon aux portes^ vous me mettriez à la bouche de ces pièces de canon^ que vous ne me feriez pas signer ces deux mots associés ensemble : Organisation du travail.
» Je vais vous dire pourquoi je ne signerai pas ce décret. J'ai pour cela deux raisons^ citoyens! La première^ c'est que je ne me crois ni plus ni moins intelligent qu'aucun autre homme de mon siècle et de mon pays^ et que depuis vingt années de réflexions et d'étude des conditions de la société industrielle, il m'a été impossible de comprendre ces deux mots réunis dont l'un exclut l'autre. Je ne signe pas ce que je ne comprends pas.
w La seconde^ c'est que si nous vous promettions l'organisation du travail^ nous vous promettricms ce qu'aucune puissance humaine ne pourrait vous tenir. Je ne signe que les engagements que je puis tenir au peuple. »
M. de Lamartine parvint à apaiser^ à convaincre encore une fois ces esprits irrités^ et à irvouvvVv&x ^^ V%.
tyrannie des émeutes menaçantes. Le défilé de la garde
nationale dura quatre heures au pas de chai:ge.
Epuisé de fatigues^ M. de Lamartine chercha à se retirer du cortège; mais reconnu, il fut bientôt entouré dans la rue Saint-Antoine d'une foule immense^ et pour échapper à une ovation, il courut demander asile à M. Victor Hugo, qui demeurait alors place Royale.
Le 23 octobre 1852, je signais dans le ConstitiUionnel les réflexions suivantes :
« Il y a un grand éloge à faire de notre temps.
» La modération, Thonnêteté et le bon sens y prennent toujours le dessus. ^
» J'estime que le gouvernement provisoire du 23 février 4848, malgré la défaillance d'un grand nombre de politiques enclins aujourd'hui au dénigrement, n*eût pas duré vingt-quatre heures, si le grand esprit et le noble caractère de M. de Lamartine n'eussent représenté, dans ce gouvernement improvisé au milieu d'une émeute, la modération et l'honnêteté.
» Celui qui écrira une histoire vraie de la révolution de 1848 devra constater que M. de Lamartine a prévenu et empêché de grands malheurs. Son dévouement à la patrie a pu être méconnu, incompris; mais il a été sans bornes !
» 11 fut un jour où la société n'était plus protégée par le respect de la loi, ni par la force armée. M. de Lamartine, pour la servir et la défendre de l'autorité de sa parole et de toute l'énergie de son caractère, est resté le complice de bien des fautes et de bien des folies, dans le but et dans l'espérance d'empêcher bien des crimes. 11 y a peràu sciemment toute popularité.
» La dictature du général Cavaignac a été aussi, il aiut le reconnaître, une réaction courageuse en faveur le la modération et de Thonnêteté.
» Mais M. de Lamartine, même dans des jours de trouie, penchait, par conviction, du côté de toutes les libérés, et des plus dangereuses; mais le général Cavaignac, omme par piété filiale, se mettait à genoux devant la épubliqué; et tous, en conjurant les périls de chaque OUI-, ne faisaient que les ajourner. Tout en protégeant a société, ils Tinquiétaient, et ne sauvegardaient point issez sûi*ement ses intérêts et son avenir. »
Vous rappelez - vous cette résistance glorieuse des tVouennais contre le despotisme stupide et menaçant Tune émeute? LesRoucnnais furent longtemps outragés dans tous les clubs; leur attitude et leur parti pris furent honorés dans toute la France, et, dans les plus mauvais jours, donnèrent le ton à Topinion publique.
Que de courages modestes et déjà oubliés ont combattu en France depuis 1848, dans les journées de Juin, et longtemps avant et longtemps après, pour la cause sainte de l'honnêteté et du bon sens!
Ce ne fut que le sixième jour, dans la soirée, que M. de Lamartine put quitter l'hôtel de ville pour prendre possession du ministère des affaires étrangères. Les six premiers jours qui suivirent la révolution de Février furent surtout dépensés à prendre des mesures d'urgence, à recevoir des députations tumultueuses, à repousser les assauts d'émeutes qu'on appelait déjà séditieuses, à répondre aux orateurs de la place publique qu'on appelait déjà des factieux.
Dès le 27 février^ M. de Lamartine ayait nommé sous- «ecrétaire d'Ëtat de son ministère M. Bastide^ républicain d'ancienne date^ qu'il n'avait jamais vu avant le 24 février. En plaçant à ses côtés cet homme respecté dans sou partie M. de Lamartine espérait pouvoir modérer la révolution dans ses rapports avec l'Europe^ sans être accusé par les républicains^ toujours défiants et soupçonneux, d'avoir livré la révolution.
L'hôtel du ministère des affaires étrangères était encore occupé par des détachements de gardes nationaux et de combattants de Février, bivouaquant dans les cours, dans les antichambres, dans les salles, sur les escaliers. On ouvrit au nouveau ministre le cabinet et la chambre de M. Guizot. La chambre, le lit, les tables» les meubles, avaient été respectés : M. de Lamartine remit à une pei-sonne de confiance les papiers intimes, les reliques de famille, les objets et le peu d'or qui appartenaient personnellement au ministre. « Je répugnais, dit M. de Lamartine, à prendre pour moi-même un appartement qui venait de porter malheur à ses hôtes. Je ne suis pas superstitieux, ajoute-t-il, je suis sensible; je ne craignais pas les présages, mais les souvenirs que ces murs me retraceraient. » 11 fit donc étendre des matelas dans les chambres sombres et nues du rez-de-chaussée, bivouaquant ainsi dans son hôtel de ministre comme les combattants de Février qui le défendaient.
LE» RELATIONS EXTÉ»IEi;il£S SOUS K.A lUkPIJBUQUE.
M. de Lamartine eut la noble pensée d'établir un gouvernemeni solide et sérieux sous la république, de
demain d'une révolution sans exemple. Il pensa^ comme Louis-Philippe, qne même le lendemain de sang^ntes révolutionsy les nouveaux gouvernements doivent mettre de leur côté le droit, la raison et la justice. H partageait les idées honnêtes, sages et élevées de Thomme d'État qu'il remplaçait dans cet hôtel du ministère des afTaires étrangères ; il pensait comme lui que, si la France attaquait la première, cette agression injuste serait le prétexte et le signal inévitable d'une coalition des cliancelleries et des armées européennes contre la France. M. de Lamartine avait, comme son prédécesseur, une foi absolue dans la puissance de Thonnêteté et du droit en politique. « La république, disait-il à ses agents, n'a pas changé la place de la France en Europe; elle est prête à renouer les rapports avec les autres nations. »
Mais il fallait faire accepter ces pensées philosophiques'par les hommes influents du parti républicain, afin que ces idées, mises en pratique, ne soulevassent pas les masses ignorantes et passionnées, impatientes de déborder sur TEurope, de faire la guerre à tous les rois et de briser tous les trônes.
S'il faut en croire M. de Lamartine, tous les membres du gouvernement provisoire, tous les hommes qui représentaient les sentiments populaires, le secondèrent en appuyant puissanunent les idées de fraternité de tous les peuples et cette politique de paix. Il se produisit tout au plus, sous le ministère Lamartine, une manifestation en l'honneur de la Pologne.
Sans prévention d'esprit, sans préoccupation d'intérêt, sans malveillance surtj^ut et sans dénigrement eowlv^ \^s personnes, je cherche seulement, je ne àvTSÀ v^*?» ^^'s»
progrès^ mais quels changements heureux le pays dut à la république. M. de Lamartine^ avec ses hautes et sages convictions^ n'eût-il pas pu être ministre des affaires étrangères sous Louis-Philippe? Il continuait, non la politique extérieure de M. Thiers^ mais celle de M. Gnizot.
Cependant M. de Lamartine fut bien forcé de rappeler successivement tous les ambassadeurs, tous les ministres plénipotentiaires, en un mot^ les agents de tous raipgs qui composaient le personnel diplomatique nommé pai* M. Guizot. On ne changeait pas les choses ; mais il fallait changer les hommes. N'est-ce pas là le plus souvent le but secret et définitif de toutes les révolutions? Je ne craindrai pas de dire ici que l'importance, Tautorité et le crédit de la France furent affaiblis dans toutes les chancelleries européennes par les choix nouveaux. Cependant, les hommes les plus hmiorables, confiants jians la politique de M. de Lamaiiine^ accepterait les postes diplomatiques les plus importants. M. d'Harcourt, ancien pair de France, accepta l'ambassade de Rome ; le général Aupick, l'ambassade de Gonstantinople; M. de Tallenay, ministre à Hambourg, celle de Londres; M. de Ludie fut envoyé en Hollande ; M. de Thiars, en Suisse ; M. Bixio, à Turin.
« Je leur donnai verbalement à chacun, dit M. de Lamartine, les instructions propres au pays où je les envoyais. Ces instructions se résumaient en ces mots : Ot)servez, informez, et donrez dans vos conversations avec les souverains, les ministres et les peuples, son véritable sens à la nouvelle république, pacifique si on la com-
Mettez la France au lieu de la république, et M. Guizot o'eût pas mieux dit.
Dans ses entretiens avec les ambassadeurs et charges d'affaires qui représentaient les puissances étrangères à Pans, M. de Lamaiiine parvint facilement à faire cesser leurs craintes, leurs préventions. Le ton ferme et respectueux de ses discours, pour les gouvernements comme pour les peuples, l'abolition de la peine de mort, Tinviolabilité des religions, le respect pour les étrangers, et, surtout, la répudiation de l'esprit de guerre, convertissaient les plus rebelles.
« L^enthousiasme pour la France avait gagné jusqu'aux ennemis de la république. Dans les courts intervalles de nuit qiie lui laissaient les tumultes de la place publique (car sous la république les rues avaient tous les jours leur tumulte), le ministre des affaires étrangères rédigea le Manifeste de la république. 11 le soumit le 6 mars à la délibération de ses collègues et de quelques hommes importants de l'opinion républicaine, qui ce jour-là assistèrent au conseil.
» La séance était solennelle. Sept hommes, sortis quelques jours avant d'une tempêîe, tenaient dans leurs mains la paix ou la guerre. D'un mot, ils allaient armer et faire entre-choquer les principes et les hommes sur toute la terre, ou rasséréner l'horizon du globe. Lamartine était décidé à faire de la déclaration de la paix la condition absolue de sa présence au gouvernement. La généralité de ses collègues, ainsi que les ministres, n'y étaient pas moins décidés que lui. Le manifeste ne subit aucune discussion de fond. On était d'accord sans s'être entendu. Tout se borna à quelques expressions conVe?>Vèvi?, ^\. tûû-
difiées, mais d*un accord presque unanime^ sur la manière dont la république déclarait entendre les traités de 1815. Louis Blanc lui-même applaudit à Tère fraternelle ouverte par ce manifeste à Thumanité. Les partis arriérés ou impatients^ que mécontentait en secret la résolution paciûque du gouvernement^ se croyaient tellement sûrs que ces paroles étaient des mots jetés au vent et que le peuple déborderait bientôt de lui-même sur l'Europe, qu'Qs ne prenaient pas la peine de contester le manifeste. Les conciliabules belges, allemands, polonais, s'agitaient déjà autour de quelques meneurs occultes. Ce' parti de la propagande armée se préparait à déchirer cette page de philosophie nationale et à en bourrer le fusil de l'invasion ^ »
Le lendemain, ce manifeste parut *. C'était la répur blique de 1848 s'exprimant avec calme, avec dignité en face du monde : ce n'était plus la république de 1793 menaçant l'Europe de sa colère. Ce manifeste abolissait surtout l'ambition et les conquêtes.
Pour soutenir cette politique contre les conciliabules belges, allemands, polonais, le gouvernement provismre créa un comité de défense, dans lequel furent appelés le général Lamoricière, le général Oudinot et le général Bedeau. Dès les premiers jours qui suivirent la révolution de 1848, le maréchal Bugeaud avait adhéré à la répu- . blique dans des termes dignes de son caractère et de son rang. Dévoué à la royauté de Juillet, il comprenait qu'il
1 Lamartine, Histoire de la Révolutim de 1848, page 33, vol. II. 3 Nous publions le manifeste si remarquable de M. de Lamar-
le pouvait prendre un rôle actif qu'en cas de guerre.
Le ministre de la guerre, le général Subervie, était le ^résident de ce comité de défense nationale; un jeune >fficier d'état-major, M. Charras, remplissait les foncions de secrétaire. Le condté résolut de porter Tannée i cinq cent quatre-vingt mille hommes. Ministre de la marine, M. Arago proposait aussi de maintenir d'une maiu ferme la discipline sur nos flottes^ armait nos ports, fortifiait nos escadres.
Dans les conseils du pouvoir, la république prenait visà-vis des puissances étrangères l'attitude, adoptait les mesures et parlait le langage d'un gouvernement sage et sérieux. On ne retrouvait malheureusement dans les populations, dans les clubs^ ni le même cakne, ni la même f
WJBS FmANCEfl SOUS I<A REPUBLIQUE.
Depuis la fin du dix-huitième siècle ^ le bourgeois de Paris, malgré de bien dures leçons, se plaît à de singuhers jeux. Dans les entraînements de son esprit gaulois^ il applaudit en s'épanouissant d'aise à toutes les défiances, à toutes les accusations contre le pouvoir ; ces défiances, ces accusations, il les traduit, il les résume bientôt par un de ces mots grossiers, souvent injustes, qui n'en restent pas moins debout pendant de longues années, en dépit de toutes les réfutations qu'amène le temps et qui sortent des faits mieux connus. Devenus bientôt populaires, ces mots grossiers sont autant de mots d'ordre et de cris de guerre pour l'insurrection. L'insurrection triomphe : aussitôt le boui'geois de Pms c\vdJE\^<^ ^<it
fîgnie et de langage. Le bruit des armes^ les blessés et lei mortSy on roi expirant sur Téchafaiid on mis en liiite, un trône briaé^ le désordre dans la roe^ les boutiques menacées de pillage^ tout cela hn drame la fièvre de It peur, et il tend alors les bras au pouroir nouveau , anquel il se livre corps et âme. Dès qu'il a retrouvé la sécurité et la c<Mifiance,son ingratitude se gaudit en railleries nouvelles contre le gouvernement établi quil'a 8aii?ë.
Le lendemain de la révolution de Février, le bourgeoû de Paris tremMa pour sa tète, et lorsqu'il fut àpeu près sâr de la garder sur ses épaules, il trembla pour sa bourse. Ces dernières craintes étaient peut-être assex fondées.
Le premier ministre chargé des finances sous la république, M. Goudcbaux, pensa que le meilleur moyoi d'inspirer de la confiance était d'en montrer beaucoiq» lui-même. Le trésor ne suspendit d'abord aucune de ses opérations journalières; on anticipa même le payement du semestre de la rente.
Malgré tous ses efforts, des désasti-es industriels et commerciaux se multiplièrent ; la ruine d'un gi*and nombre de négociants et de fabricants entraîna dans une misère commune d'innombrables ou>Tiers.
En mai 1848, M. Achille Fould, aujourd'hui ministre d'État, publia une brochure ayant pour titre : Observations sur la situation financière, adressées à V Assemblée nationale. Cette brochure se vendit à un très-grand nombre d'exemplaires et produisit une telle sensation, que quelques républicains modérés insistèrent auprès de M. Fould fK)ur qu'il vouhit bien accepter le portefeuille des finances. Élu député sous la monarchie de Juillet,
tés^ dans toutes les commissions de finances des anciennes Giiambres. M. Fould refusa alors ce poilefeuille pour plus d'un motif ^ mais le prince Louis-Napoléon^ sous sa préadence^ distingua bientôt la haute capacité de ce financier, et trouva en lui un dévouement qui ne se démentit pas.
M. Goûdcbaux a marqué son court passage au ministère par des mesures d'ordre et de justice. « Mais il est à regretter^, dit M. Fould dans sa brochure ^ qu'il n'ait pas apprécié d'une manière plus exacte les difficultés de la tâche dont il avait consenti à se charger; qu'il n'ait pas compris tout de suite que le crédit^ profondément troublé par la révolution^ lui ferait complètement défaut; que les dépenses allaient s'accroître, les recettes diminuer. »
Le 5 mars^ M. Goudchaux fat remplacé par M. Garnier-Pagè& L'administration financière de ce dernier eut tous les caractères d'une dictature.
11 déclare d'abord « que le trésor tiendra tous ses engagements; que les caisses d'épargne sont placées sous la gai*antie de la loyauté de la nation ; que^ de toutes les propriétés, la plus inviolable, la plus sacrée, c'est l'épflurgne du pauvre. i»
Le 9 mars, M. Garnier-Pagès rend un décret dans lequel il qualifie de capitaux de spéculation la plus grande partie des dépôts des caisses d'épargne. Ceux qui viennent les retirer sont accusés de malveillance. Les àcompte payés en numéraire sont fixés à 100 fr. par livret ; pour le reste des dépôts, on oflre des bons du trésor ou des rentes 5 0/0 au pair, lorsque bons el veuUs ^\dent 30 et 40 0/0,
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Le 7 mars^ une [roclamation du gouvernement provisoire s'exprimait en ces termes :
Déjà le gouvernement provisoire a pourvu à tout. Il recherche avec avidité les moyens de diminuer dans une larj^ proportion les dépenses de l'État ; il a la certitude d'y parvenir. Le reste regarde les citoyens : leur sort, celui de Tiadustrie, l'avenir et la prospérité du travail national sont entre leurs mains. Le gouvernement les adjure d'y aviser. En mène temps, il n'exige 'd*eux aucun sacrifice extraordinaire. Pour parer à ces difficultés financières, que la prudence commande impérieusement de prévoir, une simple anticipation dans la rentrée des impôts suffira. Que tous les citoyens versent immédiaitment ti par anticipation, dans les caisses du trésor, ce qui leur reste à foytr sur leurs contributions de Vannée, ou au moins les six premiers doitziémes, et toutes les difficultés sont vaincues.
Le 16 mars, sur un rapport de M. Gamier-Pagès, le gouvernement provisoire rend un décret qui impose 45 centimes sur le total du rôle des quatre contributioDs directes, payables immédiatement.
Plus tard, s'apercevant du mauvais effet de cette mesure, le ministre revient, en quelque soile^ sur le décret : il en rend l'exécution arbitraire et inégale; il établit des exceptions sans règle, sans garantie, abandonnées aux caprices des autorités locales.
Cependant, le 29 février, le gouvernement proclamait dans un acte officiel, signé de tous ses membres :
Il croit (le gouvernement provisoire) de son devoir le plus rigoureux de rappeler aux citoyens que tout système d'impôt ne saurait être décidé par un gouvernement provisoire; qu'il appartient aux délégués de la nation tout entière de juger souverainement à cet égard; que toute autre conduite impliquerait de
Le 9 mars, le ministre avait déclaré que le service des bons du trésor était assuré.
Le 16> un nouveau décret en suspend le payement. Le ministre offre en échange de nouveaux bons ^ ou des rentes au pair^ alors qu'elles perdent jusqu'à 48 0/0.
J'avais en ma possession pojur 80^000 fr. de bons du trésor dont Féchéance était postérieure de quelques jours à la date du décret : je me rendis par curiosité dans les bureaux affectés au service de la dette flottante. 11 s'y exhalait bien des plaintes^ bien des gémissements; il y éclatait bien des colères : a Payez-nous au moins les intérêts^ » s'écriaient les détenteurs des bons échus ou à échoir prochamement. Le décret gardait le silence à ce sujet. Cependant, les hauts fonctionnaires du ministère des finances s'émurent de ces réclamations. M. Thomas^ caissier central, à défaut du directeur des fonds, se rend immédiatement chez M. Garnier-Pagès, ministre des ûnances; il lui soumet la question. « Le payement des intérêts échus, dit-il, calmera les esprits. — D'ailleurs, il est juste de les payer, répond M. Garnier-Pagcs. Prenez donc vos mesures. » Cette modification du décret n'a jamais été insérée au Moniteur.
La première et la plus fatale conséquence de cette marche saccadée et incertaine sur le terrain des finances fut, dit M. Fould, la perte de la confiance et du crédit. La Banque n'y résista pas.
Du 26 février au 15 mars, le trésor en avait retiré 77 millions. Cette somme avait servi à éteindre 44 mil- Uons de bons du trésor, à satisfaire aux nombreux remboursements des caisses d'épargne, à maintenir l'amorti^isement sur }e 3 0/0,
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Ces services, qui s'arrêtèrent successivement, auraient dùy dit M. Fould^ être suspendus dès le premier jour. En affaiblissant subitement la réserve métallique de la Banque^ le ministre des finances causa une panique; on vint en foule au remboursement de ses billets.
Le 16 mars, la Banque se yoit obligée de suspendre les payements en numéraire; elle demande et obtient du gouvernement provisoire que ses billets soient réputés monnaie légale : mesure grave à laquelle on n'avait point eu recours dans les temps les plus critiques depuis cinquante ans.
La terreur fut telle que le prix du change d'un billet de 1,000 fr. contre des pièces de 5 fr. s*éleva jusqu'à 100 et 150 fr. Le change de l'argent contre de l'or haussait souvent de minute en minute.
Un de mes amis sort de chez lui avec 10,000 fr. en billets de banque pour les convertir en or. Il entre ches un changeur qui lui demande 60 fr. du mille, et ne peut même lui changer que 4,000 fr. à ce taux. Pour compléter sa somme, mon chercheur d'or traverse le boulevard. Un second changeur lui déclare que l'or est si rare qu'il l'achète 160 fr. le mille. Mon ami ne crut pas devoir opérer le change à ce prix. 11 y a plus : d'acheteur il se fait vendeur, et retourne chez lui sans or, mais avec ses billets, augmentés de 400 fr. de profit.
Toutefois, l'empressement des citoyens à acquitter d'avance les contributions avait été tel, que, dans le mois de mars seulement, les versements avaient excédé de 21 millions le douzième exigible. Cet empressement se ralentit dès qu'on connut le décret qui imposait les 45 ccn-
que une nouvelle somme de 50 millions. Cet emprunt vint mettre le comble au discrédit : le jour où il fut connu, la rente 5 0/0 baissa à 55 fr. ; le 3 0/0 à 35, pour tomber plus bas encore le lendemain.
Dans tous les temps, dans toutes les situations, la peur est le plus mauvais conseiller. Que de pièces d'or, que de sommes d'argent furent alors cachées et enfouies par la peur l De même que, par la cessation des battements du cœur, la circulation du sang est arrêtée et la vie suspendue, de même s'arrête, par défaut de confiance, la circulation des capitaux, et se suspend le crédit, cette puissance, cette vie morale des peuples, qui suscite et entretient les progrès de la civilisation.
Pour mon compte, je suivis les conseils sensés émis par M. de Girardin le lendemain du 24 février. J'étais plus républicain que je n'en avais l'air. Comme un jour M. Froment-Meuriceme peignait sous de sombres couleurs les désastres du commerce et de l'industrie : « Tous les riches, lui dis«je, n'ont pas le sens commun. En ne dépensant rien, en arrêtant les travaux des ateliers, ils augmentent la panique et font baisser leurs renies, le prix de leurs terres et de leurs maisons. Je ne veux pas faire comme eux : en dépit de ces manifestations et de ces tambours qui passent là sous mes fenêtres, je vous commande, pour m'être livré le plus tôt possible, un service de table ciselé par vos plus habiles artistes. Je vous payerai comptant : votre caisse et la boui-se de vos ouvriers seront la cachette de mes capitaux disponibles. Dans les temps de crise financière, les commandes pour le travail sont la meilleure oiîrande à déposer sur l'autel de la patrie j »
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Toutefois, M. Gainin^-Pagès a^ût un système de financer qui donna lieu aux quatre décrets soiTants :
i " Un emprant iiatk<oal en rentes 5 au pair ;
l** La vente des diamants et de rargenterîe de lacoaronne;
T L'aliénation des biens de la liste ciiile;
4* Une vente de tOO millions de? fonHs de FÉtat
M. (jarnier-Pagès, comme complémenl de ce plan de finances, mûrissait le prcjet duiachaldetous les grands chemins de fer par l'État. Quelqoes compagnies deman- (laictit elles-mêmes avec instance cette mesure de salut; niais on perdit du temps, et ce qui eût été posâUe soos un [W)uvoir dictatorial ne pouvait plus s'eiécato' devant utio ASiNimblée souveraine, influencée par les exigences (l(*ii gramlos compagnies.
(liîN discrets pouvaient avoir un but politique; mais, au point de vue financier, dit M. Fould, leur utilité fat tnilh^ ; AU |M)int de vue du crédit, leur efTet fut déplorable.
VéW IN'VN, il n'a pas été versé, pour Tempront natioiml, iiiiM Nontmo de 10,000 fr. en numéraire. Comparez («iMln winiini^ AUX 2 milliards 198 millions souscrits en i|iiiil()r/.(^ joins pour l'emprunt national de 4855, en InnipMdi* Kiiorre^souslc règne de Nai>oléon 111, et vous rnitipriMidrox toute la justesse de ce root connu d'un gniinl lliiancioi' : « (Gouvernez bien, et je vous donnerai imlunl il'arKiîiit que vous en voudi'ez. »
l/ArKcnliU'iu <!(! la couronne fut fondue : elle produisit ù pleine un niilliou. Ce fut cependant le plus clair des rcKHourccH fournies par ces quatre décrets.
^Hiant AUX biens de la liste civile et aux forêts de
Selon M. Fould^ qu'on accusa bien à tort d'avoir conseillé la banqueroute, la conversion en rentes à un taux équitable des dépôts des caisses d'épargne et des bons du trésor, offerte facultativement, en donnant aux créanciers de l'Etat des valeurs facilement réalisables, les préservait de la ruine et de la misère, en même temps qu'elle soulageait le trésor du sérieux embarras d'une énorme dette flottante, que lui avait légué le gouvernement décbu.
Dès le 14 mars 1848, le docteur Gabarrus, fils de la célèbre madame Tallien, dont Fesprit résolu contribua à sauver la France au 9 thermidor, conseillait aussi, dans une lettre à M. de Lamartine, publiée par le journal la Presse, la consolidation de la dette flottante, et condensait toute la science financière dans cet axiome pratique : Limpôt tuôy la dette vivifie.
Le gouvernement provisoire était cependant animé d'intentions équitables. 11 supprimait, à Paris et dans les villes des départements, les droits d'octroi sur la viande de boucherie, et décidait que leurs produits seraient remplacés par une taxe spéciale et progressive sur les loyers au-dessus de 800 fr., et par un impôt somptuaire sur les voitures de luxe, sur les chiens, sur les domestiques mâles, quand il y aurait plus d'un domestique mâle attaché à une famille. Mais, il faut le dire, ces idées nouvelles, au milieu d'une crise financière et commerciale, étaient loin d'atteindre le but qu'on se proposait.
Constatons, toutefois, que MM. Goudchaux, Garnier- I^agès, et M. Duclerc, qui succéda à ce dernier, le 11 mai 1848, eurent plus d'une fois le courage de résister à des délégués et même à des émeutes, qui &'e^OT(;;d\ew\. ^^
leur arracher des sommes considérables pour de prétendues nécessités de la république.
Un concours de détresses pesait sur le nouveau gouyemement révolutionnaire : il avait à recruter, à équiper une armée; à suppléer au crédit éteint, à subvenir à la misère publique, à rétablir Tordre à rintérieur^ à yeiller tout à la fois sur l'attitude des gouvernements et sur les menées du paili républicain à l'étranger, à remplacer le numéraire, l'industrie et le travail ; et, pour tout cela, comme le comprenaient très-bien tous les membres du gouvernement provisoire, sous peine de périr en peu de jours, il était interdit à la république d'avoir recours aux exactions et aux sévices des révolutions.
Les membres du gouvernement provisoire et les ministres étaient cependant loin d'être unis. Pendant lûen des nuits, ils conspiraient même les uns contre les autres ; des complots se préparaient, quelques-uns s'exécutèrent. Mais, toutefois, le gouvernement répitblicain comprit qu'il ne devait pas se diviser, sous peine de périr, avant que le suffrage universel eût nommé ime assemblée constituante.
Que de fois des factieux ont menacé M. de Lamartine de la pression des émeutes! a Si vous nous résistez aujourd'hui, lui disait-on, vous serez bien forcé de céder demain devant deux cent mille hommes ! — Eh bien! amenez-moi vos deux cent mille hommes, répondait avec cahne M. de Lamartine, je leur parlerai ! »
Le socialisme, que réprouvaient les membres les plus importants du gouvernement provisoire, eut cependant un représentant qui s'installa au Luxembourg : ce fut JA* Louis Blanc» Cet écrivain^ aux formes académiq
plutôt qu'au langage passionné du tribun^ ne se fit personnellement, il faut le reconnaître, ni le chef d'insurrections années, ni le promoteur de violences populaires ; mais les doctrines qu'il prêchait au Luxembourg portèrent leurs fruits. Au sein des ateliers nationaux se recruta l'année qui attaqua, dans l'insurrection de Juin, le gouvernement républicain et la,société tout entière.
L'armée, dont plusieurs régiments étaient rentrés dans la capitale, la garde mobile et la garde nationale, sous le commandement du général Gavaignac, alors ministre de la guerre, et qui fut fait dictateur, triomphèrent, comme on sait, de cette insurrection socialiste.
11 faut constater que les hommes modérés du gouvernement provisoire risquèrent incessamment leur vie plutôt que de livrer le pays à la ruine, la république aux aventuriers et aux hommes de sang, et le gouvernement à l'opprobre.
LES JfOmUViEES DB JIJKV. ~ DBVX ÉPISODES.
Je n'essayerai pas de décrire après tant d'autres écrivains les scènes sanglantes des journées de Juin. Cependant je rappellerai un épisode peu connu qui précéda ces journées de guerre civile, et un autre épisode qui les suivit.
J'ai dit comment les vainqueurs du 24 février 1848 entrèrent aux Tuileries : je dirai comment ils en sortirent.
Mille à douze cents combattants de Février s'étaient installés à domicile dans le palais des Tuileries. Us y étaient logés et nourris aux frais de la répubU<\ue. Le nombre de ces peasiixm^ires armés et Téso\u^ dvnÀtivx^
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du 24 fërrier aux premiers jours de juin. Mais à celte dernière époque^ plusieurs centaines de combattants restaient encore maîtres d'une partie des appartements du palais. Cette occupation des Tuileries par des hommes ne manquant ni d'armes ni de munitions entretenait l'inquiétude publique ; cette garnison coûtait cher. On traita bientôt de brigands ces héros de Février^ dont on n'avait plus peur; on demanda leur expulsion^ et quelques personnages^ impatients de s'installer à leur four dans la demeure royale > décidèrent le gouvernement provisoire à en chasser ceux qui y étaient entrés en vainqueurs. Cette décision fut surtout provoquée par deux ou trois meneurs qui entouraient le général Cou^ tais« commandant des gardes nationales. L'ancien logement du général Jacqueminot sur la place du Carrousel^ à moitié dévasté, leur paraissait peu convenable : il ue leur fallait rien moins que les salons princiers du rezde-chaussée et du premier étage des Tuileries, du côté de la rue de Rivoli. L'état-major de la garde nationale, appelé alors à jouer un si grand rôle, devait, disaient-Os, recevoir dignement les députations de la garde nationale de Paris, de la banlieue et des départements. On sut entraîner M. Caussidière à prendre parti pour Tétat-major. On persuada au préfet de police que son autorité était méconnue, que sa dignité était compromise. M. Caussidière donna l'ordre à une des célébrités de l'époque, à Tun des commissaires du gouvernement, à M. Chenu, de se mettre à la tète des montagnards, alors organisés, emégimentés, portant ceinture rouge et bonnet orné du triangle égalitaire, sabre au côté, montant les chevaux
Tuileries^ et d'expulser par la force tou8 ceux qui ne voudraient pas se retirer de bonne grâce.
Les Invalides cwils n'inquiétaient guère l'autorité ; mais il restait de Tarmée d'occupation, dans les appailcments du paTillon Marsan, cent cinquante individus bien décidés à ne pas se laisser malmener. Disons ici toute la vérité : ceux-là étaient de braves gens; ils avaient rendu de grands services dans les premiers jours de Tenvahissement des Tuileries; la plupart attendaient, soit leur incorporation dans la garde mobile, soit une occasion de rentrer dans leurs ateli»:s. M. Gaussidière croyait à tort que la violence, que la force étaient nécessaires, et qu'il fallait dans cette circonstance faire acte de vigueur et d'énergie.
Parmi ces derniers botes du palais des Tuileries, plus cl*un comptait des amis dans les rangs des montagnards. Des confidences furent échangées, et quand l'arriére' garde de l'armée d'occupation connut les détails de Texpédition décidée contre elle, elle s'indigna, elle résolut de protester et de se défendre.
«On nous traite de voleurs, s'écriaient-ils : nous prouverons que nous avons empêché de voler !
— On dit que nous nous gorgeons de vin : nous refusons la ration qu'on nous accorde. »
En vain des représentants du ministre de l'intérieur, faisant acte de conciliation, cherchèrent-ils d'un côté à faire entendre raison à ces hommes armés, qui se plaignaient d une insulte; en vain d'un autre côté dirent-ils au gouvernement qu'ils répondaient de tout; en vain donnèrent ils l'assurance que le départ s'efTecluerail tranquillemeiit ; ils ne furent point écowVtà». U. ^«nxsàv-
dière ordonna aux montagnards de marcher et de se masser rue de Rivoli, devant le guichet du palais qui donnait sur la rue de rÉchelle. 11 eût été question du siège d'une place forte que la mise en scène n'eût point été plus sérieuse. Sommations, ailées et venues de parlementaires, discussions animées, conseils de guerre, se succédèrent au commencement de cette journée.
La collision était flagrante. Le ministre de Tintërieur, M. Ledru-RoUin, prévenu^ se rendit en toute hâte aux Tuileries. Une partie du gouvernement provisoire^ réuni en ce moment à l'hôtel de ville, fut aussi informée du nouveau danger qui menaçait la tranquillité d'un des quartiers importants de Paris. La séance à laquelle ils assistaient fut levée, et bientôt l'on vit arriver rue de Rivoli deux ou trois voitures, d'où descendirent MM. François Arago, Crémieux, Maiie, Armand Marrast, Dupont (de l'Eure), de Lamartine, Gamier-Pagès, Flocon, Albert, ouvrier. Le général Gourtais se joignit à eux; et, ce qu'on aura peine à croire, tout le gouvernement provisoire, pendant plusieurs heures, se trouva enfermé dans la cour des Tuileries, au milieu de ces hommes que l'on traitait en ennemis. Un mot hardi prononcé par l'un d'eux, et le gouvernement provisoire devenait leur prisonnier. M. Ledru-RoUin comprit la situation : il partit promptement par une porte qu'il trouva ouverte, laissant ses collègues se tirer de ce mauvais pas à force d'éloquence.
Chaque ministre haranguait un petit groupe ; mais Tarmée d'occupation, rangée, alignée devant le pavillon de l'Horloge, les laissait dire et ne faisait entendre que d'énergiques protestations:
« Nous ne sommes ni des brigands ni des voleurs; — nous avons rendu des services : — nous voulons sortir d'ici comme nous y sommes entres, comme de braves gens. — Nous ne déposerons nos armes qu'à Tiiôtel de \ille; on ne nous forcera jamais à les rendre : on nous tuera plutôt.
— Non, mes enfants; non, mes amis; non, chers concitoyens; non, chers camarades (les mots les plus tendres étaient prodigués à ces honunes armés); non, vous n'êtes ni des brigands, ni des voleurs. Nous savons que vous avez rendu de grands services : nous le proclamons hautement; nous ne l'oublierons pas. Si nous vous demandons de quitter le palais, c'est au nom de la tranquillité publique, que vous devez nous aider à consolider. »
Ce thème conciliant se développait sur toute la ligne; la majesté du gouvernement provisoire fléchissait, s'humanisait; mais les groupes armés ne bougeaient pas et se montraient résolus à ne pas se rendre. Les montagnards occupaient toujours une partie de la rue de Rivoli ; M. Chenu mesurait déjà du regard la hauteur des fenêtres du rez-de-chaussée du pavillon Marsan, comme pour ordonner une escalade. Cette situation inquiétante, pénible, se prolongeait. En ce moment de crise, le général Courtais fit aux. récalcitrants une proposition assez inattendue :
« Vous êtes disposés à vous rendre à Thôtel de viUe?
— Oui! oui!
— Vous voulez y déposer vos armes?
— Nous le voulons.
— Vous voulez être traités avec les honneurs de la guerre?
— Oui! oui!
— Eh Lien ! formez vos rangs : je me mets à votre tête et je vous conduis à l'hôtel de ville. •• Vous m'acceptez bien comme votre général?
— Nous vous suivons. »
Le général Gourtais monte à cheval; la grille du guichet de la rue de Rivoli s'ouvre à deux battants, et ^a^ rière-garde de l'armée d'occupation défile tranquillement devant les montagnards stupéfaits. Le cortège suit les quais^ au milieu d'une foule immense^ attirée par la singularité d'un pareil spectacle. Arrivés à l'hôtel de ville, les vainqueurs de la royauté changent leurs armes contre des reçus nominativement libellés. Après cette longue formalité^ on les fit tous dîner dans une des plus vastes salles de l'hôtel de ville. Ils reçurent en outre quelques pièces de cinq francs^ sur les fonds du ministère de l'intérieur. C'est ainsi que finit cette journée commencée sous d^aussi menaçants auspices^ et qui n'eut pour dénoûment qu'une bmlesque promenade du palais des Tuileries à la place de Grève. Très-peu de jours après, l'état-major de la garde nationale prenait possession des apparten^ents du duc d'Orléans, du roi des Belges, du duc de Nemours. Le général Gourtais s'installa avec sa famille dans les appartements du duc de Montpensier, qu'il occupa jusqu'au jour de sa chute et de son arrestation.
Ainsi, dans ces temps de désordre, aux populaires ovations succédaient vite la disgrâce, l'insulte et le châtiment. Quatre mois après le départ du roi et de la famille \ la roNauVé èlBi^wl ç,\va!
tour des Tuileries, et le général qui marchait à leur tète^ pour les conduire et les désarmer, passait lui-môme bientôt des splendides appartements du duc de Montpensier sous les verrous d'une prison !
Il est un dernier épisode dont le palais des Tuileries fut encore le théâtre : c'est l'épisode sanglant de la dernière nuit de juin 1848.
Paris ayait été mis en état de siège; une conmiission militaire était installée dans l'ancienne salle à manger de Louis-Philippe et dans les petits appartements de la reine. Ce qu'il y eut de singulier, c'est que le président de cette commissimi, officier supérieur, fut tout d'abord reconnu pour Tun des plus importants meneurs de l'insurrection. Loin de présider comme juge, il fut arrêté comme insurgé. Tous les prisonniers faits dans les divers, quartiers où s'étaient livrés de meurtriers combats comparurent devant ce conseil de guerre. On les enferma d'abord dans le corps de garde près du guichet, puis dans les petites chambres situées au-dessus des écuries, puis encore dans les caves du pavillon Marsan; puis, enfin, on transforma en une prison de circonstance le souterrain qui, du palais des Tuileries, s*étend jusqu'au tiers environ de la terrasse du bord de l'eau.
Cette longue galerie fut construite sous Napoléon 1«', pour que l'impératrice Marie-Louise et, plus tard, le roi de Rome, pussent se rendre plus librement à leur promenade sur cette terrasse.
Sous la restauration, ce passage souterrain fut encore réservé pour les promenades de la duchesse de Berry et du duc de Bordeaux»
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Louis-Philippe fit restaurer cette galerie avec grand soin. Construite en pierres de taille, elle reçoit le jour par des ouvertures garnies de barreaux de fer et donnant sur le jardin. La sortie de cette galerie sur la terrasse est surmontée d'un petit pavillon en pierre sur lequel on a placé la statue en bronze de Cléopâtre. Cinq à six mille prisonniers furent enfermés dans ce souterrain. Dans la journée qui suivit leur arrestation, un grand nombre furent bientôt conduits^ liés et garrottés^ dans les forts ; mais plusieurs centaines furent retenus, sur le sort desquels on se proposait de prononcer pendant la nuit ou le lendemain. Ces insurgés, pour la plupart échauffés encore par le combat, ivres de poudre, de vin et d'eau-de-vie, vociférant, jurant, tentèrent de briser les barreaux et de desceller les pierres. Les postes furent doublés, triplés, aux extrémités de la galerie. On plaça des sentinelles tout le long du mur, à Textérieur, avec ordre de tirer sur tous ceux- qu'on verrait apparaître à Tune des ouvertures. Cette consigne fut si fidèlement exécutée, qu'un prisonnier fut tué roide pour avoir refusé d'obéir à une première sommation. Ses camarades passèrent par Touverture son cadavre, qui fut déposé sur les marches de l'escalier du palais.
L'exaspération de ces prisonniers, presque asphyxiés par le manque d'air et par des exhalaisons méphitiques, devint telle qu'ils se précipitèrent en masse sur l'énorme grille d'entrée pour la forcer ou la démolir. Le poste qui se trouvait là, malgré ses exhortations, fut forcé, pour se défendre, de charger les armes, et, à plusieurs reprises, de menacer ces furieux d'une fusillade.
Vers minuit, l'ordre arrive de favve sovUr les prison-
iiiers du souterrain, de les former en colonnes^ el de les conduire^ sous bonne escorte, à la préfecture ou à Sainte Lazare. On n'a jamais bien su au juste quelle destination avait été indiquée. Ce qu'il y a de certain; c'est que, rangés dans la cour des Tuileries, ils furent enveloppés par un double rang de gardes nationaux. Ils se mirent en route, restant parfaitement libres dans leurs mouvements, traversant le guicbet du pavillon de Flore, tournant le ^\m^ $1 gauche, reprenant le guichet de la place du Carrousel et se développant sur la place.
La conduite de cette troupe avait été confiée à un chef de bataiUon de la garde nationale de Cambrai, brave et dévoué citoyen, qui venait toujours offrir le secours de son zèle et de son bras dans les occasions difficiles.
Quand ce triste cortège fut arrivé sur la place du Carrousel, à la hauteur de Thôtel de Nantes, qui n'existe plus aujourd'hui, quelques-uns des prisonniers, hommes résolus, se baissent rapidement, saisissent un grand nombre de gardes nationaux par les jambes, les font tomber et s'emparent de leurs fusils. Des coups de feu se font entendre. D'où étaient-ils partis? On ne saurait le dire; mais l'une des premières victimes fut le chef de bataillon de Cambrai, qui tomba frappé d'une balle à la tête. Tout aussitôt une horrible fusillade s'engage. Les gai'dei3 nationaux, surpris à l'improviste, croyant avoir à se défendre des prisonniers, tirent sur eux, sans se souvenir qu'à peu de distance marchait une ligne de gardes nationaux. Au même instant, un poste de gardes mobiles de la maiine sort de l'Orangerie, et entame un feu nourri contre la masse qui s'agitait devant lui dans les ténèbres.
Les gardes nationaux restés dans la cour de^l\û\^^^&^
sont bientôt eux-mêmes assaDlis par uuc grêle de balltô : ils ripostent à travers les grilles. Une panique universelle s'empare de tout ce qui était sur pied dans le pakis et dans les environs. Les factionnaires et la troupe du ptlais tirent sur les quais; — un jeune garde national, en sentinelle à l'extrémité de la rue du Bac^ est tué; — ils tirent dans la rue de Rivoli, sur la place du Palais-Royal, dans le jardin même du palais. Partout on relève des blessés, des morts... On parcourt avec des torches et des lanternes la place du Garfousel pour porter des secoors et enlever des cadavres. Le sang était répandu en si grande abondance, qu'on fut obligé de jeter des sacs entiers de sciure de bois et de sable pour l'étancher et en effacer les traces.
Au grand jour, le bruit de cette horrible boucfaçrie s*était prompleraent répandu dans Paris ; je pus, le lendemain matin, voir le sanglant spectacle que présentait le palais. En entrant dans la cour des Tuileries, par le pavillon de Flore, devant les fenêtres des cuisines, étaient étendus sur de la paille les cadavres de vingt-sept instt^ gés. Dans une des salles du premier étage, dont les Te* nêtres ouvrent sur le pont Royal, le docteur Gannal embaumait les corps du commandant de la garde nationale de Cambrai et de quelques gardes nationaux déjà reconnus et réclamés par leurs familles. Sur le marbre de la salle du Trône, étaient rangés deux lignes de cadavres, Tune de gardes nationaux qui n'étaient point encore reconnus, l'autre d'hommes que Ton supposait des chefs d'insurgés. Parmi ceux-ci on remarquait le cadavre d'un homme jeune encore, d'une blancheur de peau et d'une
finesse^ était recouvert d'une blouse. Deux coups de feu lui avaient déchiré le torse avec tant de violence^ que l'on apercevait le foie et les entrailles. Dans un coin^ sous un drap rouge de sang^ étaient des bras, des jambes, coupés le matin parles chirurgiens appelés en toute hâte.
Par une (iBitalité déplorable, les invalides civils avaient été complètement expulsés quelques jours auparavant, et les dernières voitures renfermant le matériel des hôpitaux étaient parties il n'y avait pas vingt-quatre heures ! 11 fallut les faire revenir, réinstaller un service médical, les sœurs de charité, etc., etc. Les salles se remplirent de lits, où Fon plaça d'un côté les gardes nationaux, les soldats de Tordre ; de Tautre, les insurgés.
Un grand nombre des blessés étaient horriblement mutilés. Presque toutes les amputations furent pratiquées en faisant usage des appareils de chloroforme. Dans la galerie des Faisans, dans le salon de Louis XUl, dans celui de Louis XIV, on suivait avec horreur les longues traînées du sang répandu par les blessés ou qui s'échappait des cadavres. La terrasse en pierre qui donne sur le jardin était remplie de matelas, d'oreillers, de draps, de serviettes ensanglantés. J*ai vu rarement un spectacle plus horrible.
Au milieu des péripéties de ce meurtrier combat, un fait honore le sang-froid et le courage de M. Clément Thomas.
Après l'arrestation de M. Gourtais, ce représentant avait été chargé du commandement en chef des gardes nationales. Les journées de Juin le trouvèrent zélé défenseur de Vordre. Blesaé dans une des a\.t8Li\\]L&% ^v)!'^ ^v*
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rigea avec beaucoup de fermeté^ il ne rentra cependant que fort tard au palais des Tuileries. H se reposait depuis quelques instants, cherchant à calmer les douleurs que lui causait une contusion à la cuisse, lorsque la fusillade éclata. En apprenant ce qui se passait, les meurtres inutiles qui ensanglantaient la place du Carrousel et les environs, M. Clément Thomas n'hésite pas à se lever. Accompagné du régisseur du palais, honnête homme, plein de cœur et de dévouement, il se précipite dans la cour des Tuileries, criant d'une voix de stentor : Cessex le feu t Couchez-vous à terre! Grâce à cet ordre répété tout le long de la grille, vite compris, et plus vite encore exécuté, bien des victimes furent épargnées.
Au milieu de cet effrayant désordre, si beaucoup de prisonniers succombèrent, beaucoup d'autres parvinrent à s'échapper. 11 y en eut même qui, se mêlant aux gardes nationaux des départements et de la banlieue, qu'on ne reconnaissait qu'à une bande de papier attachée à leurs chapeaux ou à leurs casquettes, rentrèrent le lendemain chez eux, en plein jom*, comme de loyaux défenseurs de la tranquillité publique.
On avait maladroitement accumulé une masse de gardes nationaux sans uniforme dans le palais. Ne se connaissant pas, n'ayant aucun signe de ralliement entre eux, ils ne firent qu'augmenter la confusion. Aux premiers coups de feu, ceux qui étaient en haut descendirent rapidement les escaliers pour prêter secours; ceux qui étaient en bas, effrayés de quelques balles qui avaient sifflé à leurs oreilles, sans les toucher, montèrent précipitamment les escaliers de Tintérieur du palais, leurs
rhommes furent grièvement blessés dans ce choc : les K>ltrons frappèrent les courageux.
Les gardes nationaux étaient tellement pressés de tirer les coups de fusil^ que plusieurs^ placés sous le vesti- )ule de l'entrée principale^ celle qui conduit aujourd'hui lux appartements de l'empereur et de l'impératrice^ Orent eu à travers les grandes glaces de la porte et les brisè- *ent. Un adjudant du palais^ qui se trouvait près de là^ ut blessé à la tète par un éclat de verre ou par une )alle faisant ricochet.
Le lendemain et le surlendemain^ on comptait près de ',ent blessés étendus sur des lits envoyés et dressés avec e plus grand zèle par l'administration des hospices; des :ercueils empoi-taient les cadavres des gardes nationaux; *eux des insurgés, dont on ne se donna pas la peine de Iresser l'acte de décès, furent jetés dans des voitures de léménagement de la maison Bailli et conduits au cime- ;ière. Le restant des prisonniers fut dirigé sur un des forts les environs.
Malgré cette terrible leçon, dans la nuit qui suivit celle le la fusillade de la place du Carrousel, un autre accident fini encore ensanglanter le jardin des Tuileries. Quelques postes étaient disséminés sous les arbres, et des patrouilles se croisaient fréquemment. Au milieu de la nuit, m passage de Tune d'elles, une circonstance toute fortuite fait écrouler une de ces pyramides de chaises que .'on voit en été, de distance en distance, dans les allées principales. Au bruit causé par les chaises tombant les mes sur les autres, une sentinelle fait feu, la patrouille iposte^ d'autj'as gaides nationaux tireul... \iue Vk&vsxvi.
après^ on rapportait au palais cinq ou six blessés ; on coupait la jambe à l'un d'eux^ on amputait l'autre d'un bras.
On craignit un moment une calamité d'un autre genre et qui aurait pu devenir plus meurtrière, lé typhus. Le souterrain était encombré d'immondices ; à ces odeurs méphitiques se mêlaient l'odeur du sang et les exhalaisons cadavériques. Il fallut avoir recours à des remèdes héroïques. Au moyen des longs tuyaux d'arrosement du jardin et d'une pompe à forte pression, on introduisit des masses d'eau dans le souterrain par le pavillon de l'extrémité. Cette opération tennmée, on y répandit quelques centaines de litres de chlore.
On souffre au récit de tant de sanglants épisodes^ on se sent frémir d'horreur devant cet effrayant tableau des malheurs de la guerre civile. Combien sont imprudents ou coupables ceux qui en donnent le signal ! combien doivent être honorés ceux dont l'habileté et le courage savent les prévoir ou y mettre fin !
Malgré tous les complots qui s'om'dirent et se succédèrent depuis le 24 février pour obtenir l'ajournement des élections, les élections générales commencèrent le 27 avril 1848, le jour de Pâques.
Neuf cents représentants reçurent le gouvernement provisoire aux cris de Five la répiibliquel dans une vaste salle construite à la hâte. En même temps que la république était acclamée au dedans, on la proclamait au dehors, sous le péristyle du monument de l'Assemblée nationale.
Le 7 mai, M. de Lamartine soumit à l'approbation de J'Assemhlée nationale tous les actes du gouvernement
provisoire. [Chaque ministre apporta et lut successivement à la tribune le compte rendu spécial des actes de son département. Tous ces comptes rendus reçurent la sanction des applaudissements de TAssemblée ; quelques-uns même obtinrent l'approbation de l'opinion publique : je citerai ceux de MM. Marie, Bethmont, et surtout aussi celui de M. de Lamartine, qui présenta, dans son langage élevé et poétique, un tableau complet et rassurant de la situation de la république vis-à-vis de l'Europe et de la situation de l'Europe vis-à-vis de la république.
ÉUSCTnON WW3 PIUBSIDENT DE liA RÊPUBUM^UE.
Bientôt l'Assemblée nationale rédigea, discuta et vota la constitution républicaine, qui vint au monde au bruit du canon. D'après cette constitution, il fallait procéder à l'élection d'un président de la république; cette élection devait être demandée au suffrage universel.
Quelque temps auparavant, j'avais eu l'honneur d'être présenté par un membre de l'Assemblée nationale à l'illustre républicain président du conseil, qui occupait alors, vue de Varennes, l'hôtel Monaco. Voici à quelle occasion. Le bruit s'était répandu que le Constitutionnel allait être supprimé. Dans une audience qu'il m'accorda, le général m'assura que le gouvernement n'avait jamais eu cette pensée. Ses paroles fuirent pleines de bienveillance.
A peu de temps de là, presque à la veille de l'élection pour la présidence, le général Cavaignac voulut bien me faire dire par un de ses aides de camp qu'il était surpris de ne m'avoir pas revu, et qu'il m'aUeaàai\. \^ \«ol^^-
main chei lui, à onze heures du soir. Je fus exact au rendez-YOus.
11 y a des hasards de conversation singuliers : tantôt des explications délicates, et qui pouvaient devenir blessantes, tournent à la conciliation et au rapprochement; tantôt un entretien qui ne devait être que bienveillant de part et d'autre tourne à Taigreur. Habitué au cammandement, le général Gavaignac, dans sa dignité, ne crut pas devoir solliciter franchement l'appui du ConstitiUionnel en faveur de sa candidature ; dans mon indépendance, soucieux, moi aussi, de ma dignité d'écrivain et de mes convictions politiques, je crus devoir m'expliquer avec petitesse, mais avec une entière liberté. Dans ces dispositions mutuelles, le premier mot un peu vif jeté par Tun ou Tautre des deux interlocuteurs devait bientôt faire verser l'entretien du mauvais côté. Cela arriva. Je me retirai sous les plus fâcheuses impressions, attristé de n'avoir pas trouvé dans cetie conférence le calme, l'élévation et la noblesse de langage que j'attendais d'un candidat à la présidence de la répubUque.
Plusieurs journaux de Paris et des départements donnèrent le récit d'une conversation entre le général Gavaignac, président du conseil, et M. Yéron, directeur du ConstttiUionneL A cette occasion, le vendredi 24 novembre 1848, le Constitutionnel publia, par mes soins, les explications suivantes :
« Il y a dix ou douze jours, le général Gavaignac, président du conseil, par un de ses aides de camp, invita M. Véron à venir causer avec lui. Ge dernier s'empressa
cette conversation dont on parle, et dont voici le récit fidèle^ :
» M. CAVAiGNAC. Eh bien ! monsieur Véron, vous m'aviez promis de me venir voir : je ne vous ai pas vu.
)) M. vÉRON. J'attendais votre appel, monsieur le président.
» M. CAVAiGNAC. Vous m'avlez fait espérer aussi quelque appui de la part du ComtUtUionnel : il n'a pas été trèsaimable.
y» M. vÉRON. Permettez-mcÂ de vous dire, monsieur le président, que j'attendais de vous tout autre chose que des reproches. Depuis que j*ai eu l'honneur de vous voir, le ConsUttUionml a été vraiment à peu près ministériel.
)) M. CAVAIGNAC. Oh ! ministériel, c'est beaucoup dire- Vous allez voir. (Ici le président du conseil feuillette un registre d'extraits de journaux; il tombe sur deux articles du ConstittUicmnel où il est parlé avec éloge et de son langage à la tribune et de ses mœurs de gouvernement.)
» M. VKRON. Vous voyez, monsieur le président, les pièces parlent.
» M. CAVAIGNAC. Solt! veuous à la question du jour, l'élection du président de la république. 11 n'y a que deux candidats, moi et Napoléon. Eh bien 1 je vais vous parler avec une franchise toute militaire : serez-vous pour moi ou contre moi ?
1 Aucun des détails de ce récit n'a été couireàVl çïiv Vc^\vi\xv- Baux mlnhfiériels du temps.
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» M. yémon; La question est neUe.Ju un regret - c'est que ma réponse le sera moins.
» Sans être absolument pour vous^ le CanstiiuUonnel |>eut n'être pas conti*e vous. H y a des nuances qu'il faut oonserver.
» M. CAVAIGNAC. Voulez-vous faire du juste milieu? Entre deux candidats^ il faut choisir Tun ou Tautre : pourquoi des nuances?
» M. vÉRON. Il en faut^ général^ pour Yotre dignité et pour la mienne. Si le Constitutionnel était déTôué à votre candidature, on dirait que yous êtes un corrupteur et moi un corrompu ; la calomnie se donnerait htm Jeu.
» M. CAVAIGNAC. La calomuie ! il faut bien s'y résigner : est-ce qu'elle m'épargne ? ne suis-je pas calomnié ?
» M. vÉiiON. Je n'en disconviens pasj» général ; mais vous gouvernez la France : on peut pâtir un peu pour tant d'honneur ; et puis la calonmie^ qui s'est prise à votre personne, ne vous a pas atteint bien haut^ elle n'a pas monté jusvju'au cœur. (Ici le président du conseil laisse échapper un léger sourire.)
» M. CAVAIGNAC Enfin, je répète ma question : le Constitutionnel me soutiendra-t-il ? A demande franche, franche réponse.
» M. vÉRON, se levant. Eh bien ! général, puisque vous me demandez de vous parler avec toute franchise, je vous dirai que, demandant au Constitutionnel de yous soutenir, vous ne lui rendez pas la besogne facile.
» M. vÉRON. Oui, monsieur le président, ce pauvre pays si tourmenté, votre parti le froisse dans ses intérêts; il semble même souvent s*appliquer à le contrarier dans ses besoins et presque dans ses mœurs.
» M. cAVAiGNAc. Comment, ses mœurs? Ah çàl est-ce que je ne me lave pas les mains, par hasard?
» M. vÉRON. 11 ne s'agit pas de luxe et d'élégance, monsieur le président; mais ces jours derniers, par exemple^ comment le gouvernement a-t-il pris la question du remplacement militaire ? 11 y a un demi-siècle que ce pays jouit du droit de remplacement; il en a joui même sous Tempire : et on veut Fen priver sous je ne sais quel prétexte d'égalité chimérique ; il semble qu'on n'ait vu là qu'une question de jeunesse à gants jaunes. La question intéressé toute notre population agricole, tous les fils de nos fermiers. Je ne parle pas de la question militaire : ce n*est pas mon affaire ; mais je dis que vouloir étendre sur tous les citoyens ce niveau d'un service militaire, est ce que j'appelle méconnaître, contrarier les mœurs du pays, violenter la France dans sa majorité.
» M. CAVAIGNAC. Lcs opiulous du général Lamoricière sur cette question sont très-anciennes, très-raéditées, et les idées d'un tel homme veulent qu'on les prenne en grande considération, car elles ont l'habitude d'être justes.
» M. vÉRON. La Chambre n'en a pas jugé ainsi : la majorité a été contre vous. Elle a défendu les intérêts, les besoins, les mœurs de la majorité du pays. Je reconnais toutefois, général, que vous avez fait un pas, un grand pas vers cette majorité, en prenant pour mm\^Vtes»>\.\v>v
fauro et iM. Vivien. Les opinions dont nous sommes les (U'ganos VDiis en mit su grë. Mais à peine a^ez-irous fait un m >uvcment vers cette majorité, qu'on vous voit faire un mouvement i^lrograde : on vous voit reprendre les lionnnes dont vous vous éliez séparé^ conune si vous étiei forcé de vous mouvoir éternellement dans le même ceR'le., dans le cercle d*une minorité.
» M. cavai<;nac9 se levant avec véhémence. Voilà bien le langage de votre parti : toujours les majorités^ rien que les migoritésl Vous êtes un parti indécrottable^ vous n'avez rien appris et rien oublié ! Selon vous, il faut toujours gouverner par et pour les majorités. Mais les minorités n'ont-elles donc pas leurs droits? Les minoriiés ne vous ont-elles pas appris^ au 24 février, ce qu'elles savaient faire? Elles pourraient bien vous rapprendre encore ! Le malheur de ce pays-ci est que les opinions que vous représentez aient une si grande influence. Car je ne nie pas votre influence, avec vos cinquante mille abonnés : le malheur de ce pays est que vous les ayez. Ah 1 je voudrais bien pouvoir vous les enlever, vos cinquante miUe abonnés. Cest difficile, je le sais; mais ce serait bien utile de le pouvoir faire!
» M. VÉRON. Monsieur le président du conseil, nous voilà bien loin du point de départ ! En commençant cette * conversation, vous demandiez au Constitutionnel de vous soutenir : vous exprimez maintenant un violent désir de le supprimer. Après tout, cependant, que représentonsnous ? Les idées d'ordre, qui peuvent seules sauver la so- (ûété, et qui seules peuvent faire durer le pouvoir.
» Af, CAVAiGNAC. Lcs idécs d'oiAifel mftis vîi
fait pour elles? Paris, si profondément remué, n'est-il pas tranquille? Est-ce que, sous la république, on n'y a pas la vie douce et facile? Est-ce qu'on ne dine pas bien à ses heures? Est-ce qu'après son diner on ne peut pas aller entendre de la bonne musique?
» M. TÉRON. Oui, monsieur le président du conseil, on a toutes ces choses-là, sauf la bonne musique, qui est pour le m(»aent assez rare. Mais, du temps des Cosaques, on pouvait aussi bien dîner et entendre de la bonne musique : llnvasion ne nous avait pas ravi ces biens. Aussi serait-ce peu de chose si là se bornaient les bienfaits de la liberté républicaine ; et si I'oq n'avait pas d'autres services à vous attribuer que celui de nous avoir procuré de tels bienfaits, ce serait, monsieui* le président, un pauvre argument en faveur de votre candidature.
» M. CAYAiGNAC. Au fait, VOUS u'êtes pas pour moi, et je m'attends, dans deux jours, à im article très-agressif dans le Constitutionnel.
)» M. vÉRON. Monsieur le président, je vous déclare que je ne tiens aucun compte des vivacités de notre conversation, que vos services ne seront pas méconnus par le Constitii^iormelf que votre caractère y sera respecté. Quant à cette franche adhésion que vous me demandiez, je ne puis vous la promettre : la question vaut la peine qu*on y réfléchisse et qu'on prenne les conseils de ses amis. Ce dernier point est pour moi un devoir. Je me retire, monsieur le président, n'ayant pas, ne pouvant avoir de parti pris.
» M. CAVAiGH Ac. Alors, jc VOUS rcvcrrai la semaine prochaine.
» M. YÉRON^ en se retirant. Monsieur le président, si vous croyiez une seconde conversation utile, je me rendrais avec empressement à Tinvitalion qui me serait adressée par vous. Monsieur le président, j'ai Thonneur de vous saluer.
» M. CAVAiGNAC. AUous! ]K)nne uuit ! (Pendant que M. Véron tourne d'un côté et M. le président du conseil de l'autre, ce dernier fredonne en se retirant : Tra la lalla!lal)ï^
Au milieu du désordre des rues, des folies et des menaces qui se succédaient dans les clubs ; au milieu de la panique financière, des complots incessants; au milieu des déclamations de la propagande» socialiste et de la dispersion de l'armée, surgit un nom qui rappelait le rétablissement de Tordre, la renaissance de la société après les crimes de 93; qui rappelait la discipline et la gloire des armées françaises : un nom enfin qui faisait revivre le souvenir de toutes les victoires de l'empire !
Dès que la proclamation de la république à l'hôtel de ville fut connue à Londres, le prince Louis-Napoléon s'empressa de se rendre en France. Sa première démarche à Paris fut celle-ci : il informa immédiatement de son arrivée le gouvernement provisoire; il lui fit dire qu'il attendait ses conseils. On lui répondit qu'on ne s'opposerait nullement à son séjour en France, mais que, dans la situation présente, on le priait de quitter Paris et de s'en tenir éloigné jusqu'à la réunion de l'Assemblée nationale.
Avant son départ, le prince Louis-Napoléon adressa la
« Paria, le 29 février 1848.
» Messieurs, »
» Après trente ans d'exil et de persécution, je croyais voir acquis le droit de retrouver un foyer sur le sol de i patrie.
» Vous pensez que ma présence à Paris est maintenant n sujet d'embarras : je m'éloigne donc momentanélent. Vous verrez dans ce sacrifice la pureté de mes inmtions et la sincérité de mon patriotisme.
» Recevez, messieurs, l'assurance de mes sentiments e haute estime et de sympathie.
» Louis-Napoléon Bonaparte. »
L'arrivée, le départ du prince, cette correspondance ntre lui et le gouvernement provisoire, tout cela ne lemanda que vingt-quatre heures.
Louis-Napoléon, revenu à Londres, y resta compléteoent étranger à toutes les menées qui purent se faire en on nom. •
Lors des premières élections, quelques-uns de ses amis 'exhortaient à se présenter candidat : poussant le pariotisme jusqu'à l'abnégation, il répondit qu'il voulait >btempérer au désir du gouvernement provisoire, et enir la promesse qu'il avait faite de garder le silence et le se tenir éloigné jusqu'à la réunion de l'Assemblée lationale.
Bientôt des réélections ont lieu; le nom du prince est Qis en avant par plusieurs de ses amis, et, presque à son nsu, le prince est élu, au grand étonnement de tout le nonâe, dans trois départements simultanémexvV; ^^w^\^
Charente-Inférieure^ dans le département de la Seine el dans eelui de l'Yonne. Le dévouement de M. de Persign] if était pas, il est vrai, resté inactif.
Dans la séance du 13 juin 1848, présidence de M. Se nai't, une discussion eut lieu à TAssemblée nationale su l'admission du prince Louis-Napoléon, comme représen tant. A la séanôe de la veille, M. de Lamartine avait d^ claré qu'il ferait exécuter ce qui concernait Louis-Napo léon dans la loi du bannissement de 1832, jusqu'au jou où l'Assemblée nationale en aurait autrement décide Cependant, dans cette séance du 13, M. Jules Favre, rap porteur d'une commission nommée pour l'élection de 1 Charente-Inférieure, rappela que cette loi de 1832, 1 gouvernement provisoire Tavait abrogée, et que cett déclaration expliquait les suffrsfges des électeurs; il coo dut à l'admission du prince Louis-Napoléon. M. Bucba rapporteur pour l'élection du département de la Seine conclut au contraire à l'annulation, se fondant surtoi sur ce fait : que le prince Louis, ni avant ni après k élections, n'avait publiquement reconnu la républiqw
M. Desmares, rapporteur pour l'élection du départe ment de r\onne, conclut à l'admission.
Après la lecture de ces trois rapports , M. VieiUard représentant, prend la parole et s'exprime ainsi :
tt Je viens rendre un plein hommage aux qualités • aux intentions du citoyen Louis Bonaparte. 11 y a tren ans que je le connais et que j*ai pu apprécier ce qu'il a de noble et de désintéressé en lui. On en veut faire x prétendant malgré lui, comme on en fait un député ma
n Je vais tous domier la preuve de ses intentions à igard de son élection, et je vous demanderai si son attire est celle d'un ambitieux qui cherche les suffrages »pulaires pour arriver là où il n'a jamais voulu arriver. » Je demande la permission à TAssemblée de lui dii*e lelles étaient ses intentions relativement aux candidares qu'on lui offrait.
€ Londres, le 11 mai 1848.
» Mon cher monsieur Vieillard,
» Je n'ai pas encore répondu à la lettre que vous m'aîz adressée de Saint-Lô, parce que j'attendais votre rerur à Paris et l'occasion de vous expliquer ma conduite. » Je n'ai pas voulu me présenter comme candidat aux ections, parce que je suis convaincu que ma position à /assemblée eût été extrêmement embarrassante. Mon Dm, mes antécédents, ont fait de moi, bon gré mal gré, on un chef de parti, mais un homme sur lequel s'attaleni tous les regards des mécontents. Tant que la solété française ne sera pas rassise , tant que la constituon ne sera pas fixée, je sens que ma position en France irait difficile, très-ennuyeuse et même très-dangereuse our moi. J'ai donc pris la ferme résolution de me tenir l'écart, et de résister à toutes les séductions que peut voir pour moi le séjour de mon pays. Si la France avait esoin de inoi, si mon rôle était tout tracé, si enûn je ouvais croire être utile à mon pays, je n'hésiterais pas passer sur toutes les considérations secondaires pom* emplir un devoir; mais dans les circonstances actuelles, 3 ne puis être bon à rien, je ne serais tout au plus qu'un mbarras.
» D'un autre côté, j'ai des intérêts personnels et graves à surveiller en Angleterre. J'attendrai donc encore quelques mois ici que les affaires prennent en France une tournure plus calme et plus dessinée. J'ignore si vous me blâmerez de cette résolution; mais si vous saviez combien de propositions ridicules me surviennent même ici, vous comprendriez combien davantage, à Paris, je serais en butte à toutes sortes d'intrigues. Je ne veux me mêler de rien. Je désire voir la république se fortifier en sagesse et en droits; et, en attendant, l'exil volontaire m'est très-doux, parce qu'il est volontaire.
» Lodis-Napoléon Bonaparte. »
Une discussion générale, vive, animée, s'engage sur la loi de 1832 et sur l'admission du prince Louis-Napoléon. Un des orateurs, M. Louis Blanc, combat la mesure d'exil proposée contre le prince. « Ne grandissez pas, dit-il, les prétendants par Téloignement. 11 nous convient de les voir de près, parce qu*alors nous les mesurerons mieux. »
11 ajouta : a L'oncle de Louis-Napoléon, que disait-il? Il disait : « La république est comme le soleil ! » Laissez le neveu de l'empereur s'approcher du soleil de notre république : je suis sûr qu'il disparaîtra dans ses rayons. »
Dans cette séance du 13 jum, M. Bonjean cite encore une autre lettre du prince Louis-Napoléon, datée du 24 mai 1848. La voici :
c Londres, le S4 mai 1848.
» Citoyens représentants,
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dans les bureaux de rAssemblée, de maintenir contre moi seul la loi d'exil qui frappe ma famille depuis 1816. Je viens demander aux représentants du peuple pourquoi je mériterais une semblable peine. Serait-ce pour avoir toujours publiquement déclaré que^ dans mes opinions^ la France n'était l'apanage ni d'un homme, ni d'une famille, ni d'un parti? Serait-ce parce que, désirant faire triompher sans anarchie ni licence le principe de la souveraineté nationale, qui seul pouvait mettre un terme à nos dissensions , j'ai deux fois été victime de mon hostilité contre le gouvernement que vous avez renversé?
» Serait-ce pour avoir consenti, par déférence pour le gouvernement provisoire, à retourner à l'étranger après être aceouru à Paris au premier bruit de la révolution? Serait-ce, enfin, pour avoir refusé, par désintéressement, les candidatures à l'Assemblée qui m'étaient proposées, résolu de ne retourner en France que lorsque la nouvelle constitution serait établie et la république affermie?
» Les mêmes raisons qui m'ont fait prendre les armes contre le gouvernement de Louis-Philippe me porteraient, si on réclamait mes services, à me dévouer à la défense de l'Assemblée, résultat du suffrage universel.
x> En présence d'un roi élu par deux cents députés, je pouvais me rappeler être l'héritier d'un empire fondé par l'assentiment de quatre millions de Français : en présence de la souveraineté nationale , je ne peux et ne veux revendiquer que mes droits de citoyen français, i ceux-là, je les réclamerai sans cesse> a.^ec \^w^\-
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gie que donne à un cœur honnête le sentiment de n'avoir jamais démérité de la patrie.
» Recevez, messieurs, Fassurance de ma haute estime. ut Votre concitoyen,
1» Louis-Napoléon Bonaparte. »
Après une longue discussion, Fadmissiou du citoyen Louis-Napoléon est prononcée.
Dans la séance du 15 juin, le président de F Assemblée nationale lit la lettre suivante, que lui adresse le prince :
€ Londres, le 14 juin 1848.
» Monsieur le président,
» Je partais pour me rendre à mon poste, lorsque j'apprends que mon élection sert de prétexte à des trouves déplorables et à des erreiu's funestes. Je n'ai pas recbe^ ché Fhonneur d'être représentant du peuple , parce que je savais les soupçons injustes dont j'étais l'objet; je rechercherai encore moins le pouvoir.
» Si le peuple m'impose des devoirs, je saurai les remplh'; mais je désavoue tous ceux qui me prêteraient des intentions ambitieuses que je n*ai pas. Mon nom est un symbole d'ordre, de nationalité et de gloire, et ce serait avec la plus vive douleur que je le verrais servir à augmenter les troubles et les déchirements de la patrie. Pour éviter un tel malheur, je resterais plutôt en exil : je suis prêt à tous les sacrifices pour le bonheur de la France.
» Ayez la bonté, monsieur le président, de donner con-
» Je TOUS envoie une copie de mes remercîments aux llecteurs.
v> Recevez Tassurance de mes sentiments distingués.
D Louis-NAPOLiON Bonaparte. »
Cette pièce importante et historique était tombée par Eisard dans les mains de M. Bonjean. Prenant un verre 3 limonade à la buvette de la Chambre^ il entend le rince Napoléon^ le fils du prince Jérôme^ se plaindre à lute voix que le bureau de l'Assemblée nationale ait îfusé de donner lecture d'une letU'e du prince Louisapoléon.
<i On accuse mon cousin^ dit-il, et on ne lui permet is de se défendre. — Avez-vous cette lettre? — La )ici. D
M. Bonjean s'en empare^ et, avant de l'avoir entièrelent lue, il demande la parole, monte à la tribune, ci mne alors connaissance à TAssemblée des explications )Dnêtes et sincères du prince.
Cette lettre souleva une tempête dans l'Assemblée na^ )nale.
Le général Cavaignac^ minisire de la guerre, prend la irole : « L'émotion qui m'agite, dit-il, ne me permet \s d'exprimer comme je le désirerais toute ma pensée. ais ce que je remarque, c'est que dans cette pièce, qui ment historique^ le mot de république n'est pas pro- Micé. »
La séance n'est levée qu'à sept heures ; la discussion i renvoyée au lendemain.
A l'ouverture de la séance du 16, le président annonce l'îi a reçu une nouvelle lettre du [irince Lou\s-^^^o\^^w »
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« Cette lettre, dit-il, a élë remise hier après midi, à Londres, à M. Frédéric BrifiFault. Ce citoyen, parti hier à huit heures et demie de Londres pour Douvres, par le paquebot-poste, y est arrivé vers onze heures. A une heure du matin il était à Boulogne. H est reparti de Boulogne à quatre heures, est arrivé à Paris à dix heures trois quarts, et à la présidence à midi et demi, i»
Voici cette lettre, datée du 15 juin 1848 :
c Londres, 15 juin 1848.
» Monsieur le président^
» J'étais fier d*avoir été élu représentant du peuple à Paris et dans d*autres départements. C'était à mes yeux une ample réparation pour trente années d'exil et six ans de captivité. Mais les soupçons injurieux qu'a fait naître mon élection, mais les troubles dont elle a été le prétexte, mais l'hostilité du pouvoir exécutif mlmposent le devoir de refuser un honneur qu'on croit avoir été obtenu par l'intrigue.
» Je désire l'ordre et le maintien d'une république sage, grande et intelligente; et puisque, involontairement, je favorise le désordre, je dépose, non sans de vifs regrets, ma démission entre vos mains.
» Bientôt, j'espère, le calme renaîtra et me permettra de rentrer en France comme le plus simple des citoyens, mais aussi comme im des plus dévoués au repos et à la prospérité de son pays.
» Recevez, monsieur le président, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
i> Loma-NAPOLÉow Bowapabte. »
Cette lettre fut renvoyée purement et simplement au ministre de rintérieur.
L'élection du président de la république^ par le suffrage universel^ était fixée au 10 décembre. La lutte s'engagea surtout entre le général Gavaignac et le prince Louis-Napoléon.
Le général était alors au pouvoir; la sanglante victoire remportée sur les insurgés de Juin lui avait mérité les sympathies de la garde nationale^ et tous les républicains se groupaient autour de son nom. Rien ne fut ménagé pour faire réussir cette candidature !
J'ai dit plus haut que, sur les injonctions de M. Crémieux^ garde des sceaux, une enquête judiciaire avait été ordonnée par M. le procureur général Portails contre les anciens ministres. A l'approche de l'élection du président de la république, quelques amis de M. Cavaignac, alors ministre de la guerre et président du conseil, lui tinrent ce langage : a 11 faut faire flèche de tous bois poui* le succès de votre candidature. L'enquête judiciaire contre les ministres du 29 octobre, contre MM. Guizot et Duchâtd, n'a pu fournir aucun fait, aucun acte d'illégalité. Faites donc rendre l'ordonnance de non-lieu avant l'élection : le parti conservateur vous en saura peut-être gré au jour du scrutin. » Les deux juges d'instruction auxquels cette affaire avait été confiée résumaient ainsi, en effet, devant un des témoins appelés, le résultat général des interrogatoires : « Il nous est démontré, disaient-ils, que si l'on pouvait accuser les ministres mis en cause, ce ne pourrait pas être pour ce qu'ils oui fait, mais plutôt pour ce qu'ils n'ont pas îa\l. Ti> l»e ^ç^w^^^
Cavaignac insista donc pour que rordonnaiice de nonlieu fût rendue; mais lorsqu'il en lut les considérants sur une minute informe^ il 4a froissa convulsivement dans ses mains et la jeta loin de hii. Ces considérants^ qui absolvaient les ministres^ étaient presque une accusation contre la révolution de février ! Ces considérants ne furent jamais publiés; seulement le procureur général informa les ministres que tous les papiers saisis chez eux et chez quelques-uns de leurs amis leur seraient rendus.
M. Dufaure, alors ministre de rintérieur, se dévoua avec passion à la candidature du général Cavaignac.
Un excès de zèle eut un résultat fâcheux.
Le président du conseil avait prononcé à rAssemUëe nationale^ vers la 6n de la séance du 7 décembre^ et à une heure avancée, un discours qui avait presque obtenu d'unanimes sympathies. On tint à ce que ce discours fût répandu le plus tôt possible dans les départements^ et on ne craignit pas de retarder jusqu'à onze heures du soir le départ des malles-postes. L'arrivée tardive de tous les courriers dans les chefs-lieux des départements fit naître de cruelles anxiétés^ causa même du trouble dans les affaires commerciales^ qui exigent^ comme on sait^ une grande exactitude de correspondance. Cette mesure dictatoriale émut toute la France et causa certainement un préjudice de scrutin à la candidature du général Cavaignac. On avait osé^ sous la république^ ce qui ne s'était jamais lait sous aucune monarchie !
Ce fait devint Tobjet d'une interpellation de la pail de M. Yesin^ dans la séance du lendemain. M. Trouvé-
pris sur lui de retarder le départ des malles-postes pour que le contre-poison arrlYât en même temps que le poison, faisant, par ce dernier mot, allusion au Irès-vif débat qui avait eu lieu h propos des fameuses listes des récompenses dites nal^ioTia^. La publication de ces listes était, en effet, de nature à porter le plus grand préjudice à la candidature du général.
Nous avons prouvé, en publiant les lettres du [trince Louis-Napoléon lues à l'Assemblée nationale, qu'au milieu des troubles publics, toute sa conduite n'avait été qu'abnégation, dévouement à i'urdi'e et à la société. Le prince Louis-Napoléon ne trouva donc que d'enlhousiastes dévouements dans les villes, et surtout dans les campagnes. La gloire populaire du nom qu'il portait rejaillissait sur lui, et, depuis la révolution de Février, il avait eu la sagesse et le patriotisme de ne se jeter dans aucune aventure. On peut dire, sans être accusé d'exagération, que la candidature du prince Louis-Napoléon provoqua dans toute la France un élan national.
Le général Gavaignac obtint 1,448,107 suffrages.
Le prince Louis-Napoléon fut élu président de la république par 5^4,226 voix.
J*avais regardé conune un devoir de raconter dans tous ses détails mon entrelien avec le général Gavaignac.
Par déférence pour M. Thiers, autant que par le désir qui m'animait de donner au ConstitiUionnel une direction pditigua sage et prudente, toute daa&\e& 'mVàt^\& ^
pays^ je consultai cet homme d'État sur le choix du candidat que ce journal devrait porter à la présidence. A cette époque, M. Thiers n'avait encore suivi qu'une ligne droite, et s'était courageusement dévoué à la défense de la société.
Dans cette conférence, le général Gavaignac fut d'ahorà écarté. Lorsque je prononçai le nom du prince Louis- Napoléon, je rencontrai une opposition non moins vive.
m Vous pouvez, monsieur Thiers, cacher votre opinion dans voire hulietin de vote jusqu'au jour du scrutin; mais il faut que le Constitutiormel ait un avis; il fiint même qu'il l'explique et le défende publiquement par des arguments et par des faits.
— Rien ne presse, et nous pouvons attendre quelques jours pour prendre un parti, n
En étudiant la physionomie, l'attitude, les inflexions de voix de M. Thiers, je fus assez disposé à croire que, s'il ne prononçait aucun nom, c'était dans le désir que je prononçasse le sien. 11 fut convenu, toutefois, que nous reprendrions cet entretien dans deux ou trois jours.
Quarante-huit heures s'étaient à peine écoulées, que je reçus un appel de la place Saint-Georges ; je m'y rendis. La physionomie, Fattitude, le langage, tout était changé.
« Le candidat du Constitutionnel doit être le prince Louis-Napoléon, me dit M. Thiers.
— Vous me faites grand plaisir. J'ai eu Thonneiu* d'être reçu plusieurs fois par le prince, et son calme, son langage simple, modeste; ses idées pratiques, applicables,
frajt ^'^ ''^"'Ties méditations daws Y(itv\\ \^ ^Jt^^tvgiî de
son nom^ tout contribue à me faire espérer que> dans la situation actuelle, il saura gouverner autrement et mieux que tous les hommes d'État de 1848.
— Faites donc préparer im premier article bienveillant pour le prince, mais avec quelque réserve et une certaine modération de langage. Apportez-moi ou envoyez-moi cet aiticle à six heures : je tiens à le lire. »
A six heures. M. Thiers se plaignit presque de la froideur de Tarticle, et ajouta mêm^ quelques nouveaux arguments en faveur du candidat pour lequel il se montrait déjà passionné. Que s'était-il passé depuis notre premier entretien sur la présidence de la république ?
J'ai toujours de vives sympathies pour les hommes ardents, convaincus, au cœur chaud et dévoué. M. de Persigny m'avait déjà fait l'honneur de me rendre plusieurs visites, et avait cherché à me pressentir sur la ligne de conduite qu'adopterait le Constitutionnel. Je fus heureux de lui apprendre que tout allait bien, et que, de concert avec M. Thiers, le Constitutionnel prenait décidément le prince Louis-Napoléon pour candidat. M. de Persigny m'intéressa par les intuitions, par les aperçus nouveaux qu'il développait avec chaleur dans un langage élevé.
Je ne sais si la politique suivie par le Constitutionnel rendit des services à la cause du prince Louis-Napoléon; mais je puis affirmer que cette polémique en Thonneur du prince ne diminua ni la clientèle ni la popularité du Constitutionnel.
Je dois dire ici que, moi aussi, entraîné par mes convictions désintéressées et surtout effrayé par les périls de la situation^ je me passionnai sans aucune a\ràû\\\Qxv^v
venir pour la cause que servait avec tant d'enthousiasme M. de Persigny.
Dans les nombreuses audiences dont le prési(tent de la république voulut bien m'honorer, ni conventions ni promesses^ et chaque jom* amenant ses difficultés, les difficultés de chaque jour étalent le seul objet de nos entretiens.
Après rélection du président, M. le comte Walewski, qui avait toute la confiance du prince, vint un jour m'oFfrir de remplacer M. Charles Blanc, frère de M. Louis Blanc, comme directeur des beaux-arts, au ministère de Tintérieur. Je refusai sans hésitation cette place.
tt Je ne sais pas faire, lui dis-je, les choses à demi. J'estime que le prestige du nom du président de la république et les idées napoléoniennes, rétabliront la discipline dans Tannée, Tordre dans les mes, le crédit dans les finances : je servirai donc cette cause sans arrièrepensée, et avec d'autant {dus d'autorité que je conserverai ma situation de parfaite indépendance. L'impulsicm politique que j'ai donnée au Constitutionnel me vaut déjà bien des attaques, bien des railleries, bien des inimitiés; mais tout cela m'excite, me passionne, au lieu de m'affiiger. J'ai un journal important dans la main : je rougirais d'installer dans ses colonnes la politique de la peur. Soyez tranquille : jusqu'au bout, je le mènerai résolument au combat. »
Depuis ce refus motivé, il ne me fut jamais rien oflei-t
Toutefois, le prince-président me fit plus d'une fois Thonneur de tenir compte des recommandations que je lui adressai pour quelques amis intelligents, au cœur
utilisés dans les temps difficiles où beaucoup de gens^ par prudence ou par de faux calculs^ refusaient leur sympathique concours. J'eus même à souffrir du crédit dont semblait m'honorer la bienveillance du président de la répuWique, et chaque jour voyait grossir le nombre des visites et des lettres des solliciteurs. Un grand nombre de ces lettres portaient même pour suscription : A M, Féron, à V Elysée, Les uns m'informaient qu'ils craignaient de perdre leur piace^ et me priaient de veiller à leurs intérêts; d'autres sollicitaient des emplois qui n'étaient pas vacants. Les demandes de croix d'honneur^ de pensions^ de bureaux de poste^ de bureaux de tabaC; de perceptions et de recettes particulières, ne faisaient pas défaut. Plus d'un poète de province me priait de mettre sous les yeux du président de la république ses vers d'arrondissement et ses poésies de chef-lieu; plus d'une femme mariée sollicitait pom* son mari un changement de résidence, et voulait surtout être rappelée à Paris. Que de tendresses inattendues me furent prodiguées par d'anciens amis d'enfance, par d'anciens camarades de coUége dont je n'avais guère jusque-là entendu parler, et même par des inconnus qui, portant mon nom et se disant mes parents, établissaient que c'était pour moi un devoh' d'honneur de m'intéresser à eux ! Heureusement, une petite tempête d'avertissements vint fondre un beau matin sur le Constitutionnel, et je perdis en vingt-quatre heures les tendres obséquiosités des fonctionnaires publics inquiets, des poètes de souspréfecture, des femmes mariées intriguant pour leurs maris. Je vis même s'éclipser les amis d'enfance, les camarades de coUége, et cette nombreuse îavu\\\fe Vhvçvv^
visée qui m'était née sous le soleil de mon crédit et de ma puissance d'un jour. Que de gens, en France, médisent du pouvoir et n'appellent que ses faveurs!
Depuis le 10 décembre 1848 jusqu'au 10 novembre 1849, avant et longtemps après l'élection du prince Louis-Napoléon comme président de la république, M. Thiers et le CamtUutionnel maicherent d'accord. M. Thiers, aussi bien que M. Mdé, eut plus d'un entretien politique avec le président de la république. Si je suis bien informé, dans ces conférences intimes, le prince Louis-Napoléon écoutait les avis d'autrui et ne faisait guère connaître le sien. Cependant, les bons rapports continuaient. L'ancien ministre du 1^' mars eut même assez de crédit pour faire nommer plus d'un de ses protégés à des emplois publics, et pour en placer plusieiu^s dans d'importantes préfectures. A toutes les fêtes de l'Elysée, on rencontrait M. Thiers et sa famille.
Je fus informé par hasard de tous les projets, de tous les plans, de toutes les espérances de M. Thiers pendant l'année 1849.
Le portefeuille du ministère du commerce et de l'agiiculture fut offert dans le cours de cette année, pendant une crise ministérielle, à M. Achille Fould, qui me fit l'honneur de me consulter à ce sujet : « Dois-je accepter ? M. Thiers me dit : a N'acceptez pas. » Et voici les raisons qu'il me donne : « Vous serez mieux placé, » me dit-il, au ministère des finances. D'ici à très-peu de » temps, M. Mole et moi, je n'en doute pas, nous serons » appelés par le prince à former un grand cabinet ; le » ministère des finances vous sera réservé. Sachez donc L attendre. » — Cette présomptueuse confiance
de Fancien ministre de la moncerchie de Juillet me fit sourire, a Soyez certain, répondis-je à M. Fould, que M. Thiers n'aura jamais la confiance du prince Louis- Napoléon. Autant que je puis pénétrer les pensées intimes de ce dernier, je le crois bien décidé à ne pas se laisser remorquer, même par les plus habiles orateurs, dans les vieilles ornières du gouvernement parlementaire. Dans des temps nouveaux, le prince, qui a longtemps médité en exil et en prison, sait qu'il faut des idées nouvelles. Il sait qu'il faut innover en finances ; qu'il faut doimer à ce pays-ci une grande impulsion commerciale et industrielle, compléter les réseaux de nos lignes de fer, se préoccuper avant tout des intérêts de l'armée et des classes ouvrières, assainir et embellir nos villes ; il sait qu'on gouverne surtout la France par l'imagination, et non par une éloquence vide et sonore de tous les jours. M. Thiers a fait son temps et son œuvre. 11 a fait deux révolutions : le prince Louis-Napoléon ne lui en laissera pas faire une troisième ! » •
M. Achille Fould n'accepta pas le ministère du commerce. Il fut bientôt appelé au ministère des finances, non par la faveur personnelle de M. Thiers, mais par le choix éclairé du président de la république.
Ëa effet, le 31 octobre, le ministère composé de MM. Odilon Barrot, Tocqueville, Rulhières, Tracy, Dufaure, Lacrosse, Lanjuinais, de Falloux et Hippolyte Passy, fut remplacé par un nouveau cabinet.
Dans la séance du 31 octobre, M. le président Dupin lut un message du pré.sident de la république à l'Assemblée nationale l^islative. Voici ce message •.
MONgIBUR LE PRÉSIDENT,
Dans les circonstances graves où nous nous irouYons, Faccord qui doit régner entre les différents pouvoirs de TÉtat ne pent se maintenir que si, animés d'une confiance mutuelle , ils s'expliquent franchement Tun vis-à-vis de Tautre. Afin de donner l'exemple de cette sincérité^ je viens faire connaître à rAssemblée quelles sont les raisons qui m'ont déterminé à changer le ministère, et à me séparer d'hommes dont je me plais à pro* clamer les services éminenls et auxquels j'ai voué amitié et reconnaissance.
Pour raffermir la république menacée de tant de côtés par Tanarchie, pour assurer Tordre plus efficacement qu'il ne Ta été jusqu'à ce jour, pour maintenir à l'extérieur le nom de la France a la hauteur de sa renommée, il faut des hommes qui, animés d'un dévouement patriotique^ comprennent la nécessité d'une direction unique et ferme et d'une politique nettement formulée; qui ne compromettent le pouvoir par aucune irrésolution, qui soient aussi préoccupes de ma propre responsabilité que de la leur, et de Faction que de la parole. (Rumeurs diverses.)
Depuis bientôt un an, j'ai donné assez de preuves d'abnégation pour qu'on nç se méprenne pas sur mes intentions véritables. Sans rancune contre aucune individualité, comme contre aucun parti, j'ai laissé arriver aux affaires les hommes d'opinions les plus di verses j mais sans obtenir les heureux résultats que j'attendais de ce rapprochement. Au lieu d^opérer une fusion de nuances, je n'ai obtenu qu'une neutralisation do forces. L'unité de vues et d'intentions a été entravée, l'esprit de conciliation pris pour de la faiblesse. A peine les dangers de la rue étaient-ils passés ^ qu'on a vu les anciens partis relever leurs drapeaux, réveiller leurs rivalités et alarmer le pays en semant l'inquiétude. Au milieu de cette confusion, la France, inquiète, parce qu'elle ne voit pas de direction, cherche la main, la volonté de l'élu du 10 décembre. Or, cette volonté ne peut être sentie que s'il y a communauté entière d'idées, de vues, de convictions, entre le président et ses ministres, et si l'Assemblée elle-même s'associe à la pensée nationale dont l'élection du
Tout un système a f riomplié au 4 décembre ; car le nom de Napoléon est à lui seul tout un programme. Il yeut dire : à l'intérieur, ordre, autorité^ religiou, bien-être du peuple; à Texténenr, dignité nationale. G*est cette politiqu';^ inaugurée par mon élection, que je yeux faire triompher avec Tappui de TAssemblée et celui du peuple. Je yeux être digne de la confiance de la nation en maintenant Li constitution que j'ai jurée. Je yeux inspirer au pays, par ma loyauté, ma persévérance et ma fermeté, une confiance telle que les affaires reprennent et qu'on ait foi dans l'avenir. La lettre d'une constitution a sans doute une grande influence sur les destinées du pays ; mais la manière dont elle est exécutée en exerce peut-être une plus grande encore. Le plus ou moins de durée du pouvoir contribue puissamment à la stabilité des choses ; mais c'est aussi par les idées et les principes que le gouvernement sait faire prévaloir que la société se rassure.
» Relevons donc Tautorité sans inquiéter la vraie liberté. Calmons les craintes, en domptant hardiment les mauvaises passions et en donnant à tous les nobles instincts une direction utile. Affermissons le principe religieux, sans rien abandonner desT conquêtes de la révolution. Et nous sauverons le pays malgré les partis, les ambitions et même les imperfections que nos institutions pourraient renfermer!
» Louis-Napoléon Bonaparte. »
Afirès la lecture de ce message, la séance est. levée à cinq heures et demie, au milieu de la plus vive agitation.
Un supplément du Moniteur donna le soir même les noms des nouveaux ministres : M. le général d'Hautpoul^ ministre de la guerre; M. de Rayneval, ministre des affaires étrangères; M. Ferdinand Barrot, de Tintérieur; M. Rouher, de la justice; M. Bineau, des travaux publics; M. de Parrieu, de l'instruction publique et des cultes ; M. Dumas^ de Tagriculture et du commerce; M. Achille Fould^ des finances; M. le contre-amiral Romain-Desfossés, de la marine et des coJonies.
Ce message et la composition du nouveau cabinet furent presque regardés comme un coup d'Ëfat.
Bien qu*il y eûf^ dans l'Assemblée législative, un grand nombre de constituants réélus^ cette assemblée parut avoir oublié les textes de la constitution.
L'article 64 ne disait-il pas : « Le président nomme et révoque les ministres? »
L'article 68 ne disait-il pas : « Le président de la république, les ministres, les agents et dépositaires de l'autorité publique sont responsables, chacim en ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement et de l'administration ? »
L'agitation, le bruit qu'avait excités à l'Assemblée la lecture du message, se reproduisirent dans le bureau de rédaction du Constitutionnel. M. Tbiers ne pardonnait pas plus au président qu'au roi Louis-Philippe do choisir les membres de son cabinet à sa guise, lorsque ni lui ni ses amis n'étaient nommés ministres !
Le Constitutionnel était forcé d'exprimer un avis. J'avais eu l'honneur d'être reçu par le prince-président le 31 octobre, à six heures du soir. Il n'avait fait qu'user de son droit : je me rangeai du côté de sa politique. Sans être sollicité par lui, par un mouvement spontané, je lui promis que le Constitutionnel défendrait le message. Mais, à cette époque, ma juste défiance de moimême me faisait hésiter à prendre la plume. L'article sur le message fut rédigé presque sous ma dictée par un des écrivains les plus dévoués à M. Thiers. Il me fallut donc batailler sur les arguments, sur les mots, sur les virgules. Après tout, j'étais le maître ; car, en rendant à M, Thiers les cent mille fraues c\]a'\V wi^\l ^^ectés à un
supplément de crédit de rédaction du journal^ cet homme politique n'avait plus aucun droit sur la polémique du ConstittUionneL Je pris sans balancer ce dernier parti. La rupture fut complète et définitive. Ce n'était pas payer trop cher le droit de dire ce qu'on pense et de défendre, de seconder le pouvoir dont la main ferme pouvait seule sauvegarder les grands intérêts du pays. Voici l'article que publia le Constitutionnel sur le message :
« Le président de la république a exposé les motifs qui l'ont déterminé à changer son nûmstère. 11 revendique une part de responsabilité plus ostensible dans les actes de son gouvernement, en vue d'exercer une action plus efficace et plus directe, et d'imprimer une impulsion plus énergique à l'administration tout entière pai* une plus forte unité de direction. On peut trouver que cette manière de comprendre les devoirs de la présidence a ses chances, ses hasai*ds, pour la personne du président ; mais on ne peut pas raisonnablement soutenir que le sentiment sous l'influence duquel Louis-Napoléon s'est décidé, soit sans pati'iotisme et sans élévation. Ce qui a manqué dans les explications du message, ce n'est pas la franchise ; et cependant, on a cherché au changement du ministère d'autres causes que celles qui ont été si ouvertement données.
i> 11 y a des gens qui veulent toujours découvrir des mobiles secrets dans les affaires d'État, même dans celles qu'on leur explique avec le plus de sincérité. On a prêté au président des vues bien diverses, les unes bien hautes et bien grandes, les autres bien vulgaires et bien petites. Ceux-ci ont prétendu qu'il s'élevait iusqu*aàeç>\ixtvixvi.-
pensées d'empire ; ceux-là^ que^ pour se rendre compte de la crise^ il fallait descendre à des intérêts d'argent. Ni si haut, ni si bas 1 Le président a repoussé d'avance la première supposition, en rappelant dans son message le serment qu*il a prêté et en choisissant son cabinet, qui n'est certes pas composé pour la préparation d'un coiip d*État. Quant à la seconde supposition, il suffit de lui opposer un fait pour la détruire.
» Si le président de la république avait pu être guidé dans le choix d'un ministère par les considérations subalternes qu'on lui attribue faussement; s'il avait touIu, par-dessus tout, avoir des ministres qui présentassent à l'Assemblée une loi pécuniaire dans son intérêt, qui se crussent en mesure d'en garantir l'adoption, il aurait gardé son cabinet. Car nous croyons savoir que la question avait été traitée et résolue par le ministère Barrot- Dufaure; le chiffre était déterminé. On se chargeait alors, si nous sommes bien informés, de présenter une demande de trois millions, et on ne doutait pas d'oblenir l'assentiment de l'Assemblée. On sait d'ailleurs que celte question avait été l'objet de beaucoup de conversations parmi les représentants de la majorité ; les dispositions étaient généralement favorables. Aujourd'hui, dit-on, elles seraient moins unanimes. On prétend qu'une fraction de l'Assemblée refuserait aux nouveaux ministres ce qu'elle aurait facilement accordé aux anciens. Nous ne croyons pas, pour nous, que la majorité ait changé d'avis à cet égaid. Cependant le président de la république n'a pas craint de sacrifier des intérêts secondaires et qui, d'ailleui^, étaient plus directement les siens, à des conaidéraiions d'un ordre plus ékvé , c'<istrà-dire à ce qui
lui paraissait être Tintérêt général de la France. »
A compter de ma rupture avec M. Thiers^ je me sentis ï l'aise et je marchai librement dans la voie que je m'étais tracée. De son côté, M. Thiers^ voyant ses espérances et ses projets de grand ministère renversés peut-être L jamais^ se fit, je ne dirai pas de courtisan, mais d'asâdu de fËlysée, l'un des plus violents parlementaires, et le parlementaire se Ht tribun.
Ce fut alors, comme on l'a dit, que le ConstitiUionnel ievint le journal des solutions, sous la plume habile et éconde de MM. Granier de Cassagnac, Boilay, Cuchcval ii Cauvain. Plus tard je pus aussi, dans mon indépcnlance et dans mon entière liberté, attaquer et percer à our, dans une série d'articles signés par moi et que je 'eproduis dans l'appendice de ce volume, cette loi du H mai, dont M. Thiers s'était fait le promoteur et le >pirituel avocat.
Cette loi n'eut même pas l'honneur de succomber à la mite d'une discussion et d'un vote au scrutin. Elle fut înterrée par l'adoption d'un amendement sur la loi com- [nunale.
Je dois dire qu'avant de prendre l'initiative d'une vive 3t persévérante polémique contre la loi du 31 mai, je ne consultai pas le prince-président; il ne me parla ju'une seule fois, au palais de Saint-Cloud, de mes articles contre la loi du 31 mai. C'était peu de temps avant le coup d'État du 2 décembre : « Continuez, me dit-il, vous êtes dans la bonne voie : le suffrage universel est le plus puissant appui des bons gouvernements. »
Dam mon indépendance illimitée, n'a^auV a ^xAvvx
aucun contrôle, j'eus quelquefois le tort de publier comme des décisions prises, comme des actes accomplis, des mesures qui me paraissaient sages, mais dont je n'avais pas même conféré avec le prince-président. Mon dévouement à la chose publique m'emportait et me faisait presque oublier les couYenances.
Lorsque l'Assemblée législative refusa l'allocation d'un crédit de trois millions au président de la république, dès le lendemain, des souscriptions nationales s'organiîièrent. Les journaux ont une grande expérience en fait de souscriptions. Je vis des inconvénients et des dangers dans cet entraînement sympathique pour le prince Louis- Napoléon, dans cet entraînement réactionnaire contre l'Assemblée législative. Tout en signalait cet élan national, je pris sur moi d'annoncer que le président de la république n'accepterait pas ce sacrifice des populations en sa faveur.
Le jour où cet article parut, dès le matin, M. le colonel Fleury vint me dire que le prince désirait me parler.
« Je sais bien, colonel, ce dont il s'agit. Je reconnais que le président a le droit de m'adresser des reproches,* mais, que voulez-vous? je fais mon journal comme je l'entends; j'aime jwu les reproches, surtout de la part de ceux que j'honore et que je respecte, et je préfère ne pas me rendre à TÉlysée.
— Vous avez tort. Vous savez combien le prince a pour vous de bienveillance ; il désire connaître les motifs qui vous ont déterminé à annoncer comme décidée une question sui* laquelle il n'a encore pris aucun parti.
— Eh bien l soit, j'aurai l'honneur de lui présenter
Vers six heures^ j'arrivai à l'Elysée.
« Monsieur Véron, me dit le prince avec calme, avec des inflexions de voix pleines de douceur, vous me faites agir à votre gi'd; vous disposez de moi, de ma volonlé. Je ne sais même pas encore si des souscriptions sont ouvertes en ma faveur, et je lis ce matin dans votre journal que je suis résolu à ne pas les accepter.
— Monseigneur, vous avez le droit de vous plaindre, j'avoue mes torts; mais, si vous le permettez, j'aurai rhonneur de plaider devant vous les circonstances atténuantes.
— Je vous écoute.
— J'ai craint qu'on ne vous décidât à encourager cette souscription. Le dévouement enthousiaste des populations est aujourd'hui un fait incontesté et incontestable ; mais il serait impolitique, selon moi, de mettre ces dévouements de cœur à l'épreuve de sacrifices d'argent. Nos paysans, économes et pauvres, pour porter votre nom dans l'urne du scrutin, traverseraient à pied une rivière avec de l'eau jusqu'à la ceinture; mais s'il fallait traverser un pont et donner pour péage la plus petite pièce de monnaie, peut-être resteraient-ils chez eux. Vous avez été élu président de la république par près de six millions de sufîragès : il faudrait que la souscription nationale s'élevât au moins à cinq ou six millions de francs. Eh bien! nous sortons à peine d'une crise financière, et les populations ont eu à subir Timpôt des quarante-cinq centimes. Imprudents seraient ceux qui exposeraient votre nom si populaire, aux hasards, aux mauvaises chances d'une souscription. Tels sont les motiCs qoï m'ont fait commettre^ je le recoïiïiîJL\s,VmcQ>w^^-
nancc^ la légèreté dont je me suis rendu coupable.
— Vou8 avez raison, vous voye« juste, et voire avis est le mien; mais vous ne m'avez même pas laissé le temps de la réQexion, vous avez voulu que le Constitutionnel tranchât la question en dernier ressort. N*en parlons plus. »
Le prince me permit de lui prendre la main. J'étais pardonné : la journée avait été bonne.
Le Moniteur publia le lendemain l'article suivant :
a Dans la prévision du rejet qui vient d'avoir lieu au sujet des frais de représentation, des souscriptions nom- • breuses s'organisaient.
» C'était un témoignage imposant et manifeste de sympathie et d'approbation pour la conduite du président. 11 en est profondément touché, et remercie cordialement tous ceux qui en ont eu la pensée. Mais il croit devoir sacrîûer au repos du pays une satisfaction personnelle; il sait que le peuple lui rend justice, et cela lui suffît.
» Le président refuse donc toute souscription, quelque spontané et national qu'en soit le caractère! »
Le prince vendit ses chevaux, diminua sa maison, et, par sa résignation silencieuse, montra cette fois encore plus de sagesse et de prudence que l'Assemblée nationale.
Après le 2 décembre, le prince-président m'honora d'une haute faveur en m'apprenant lui-même, par un billet tout entier de sa main, qu'il me nommait officier de la Légion d'honneur, et en me témoignant le désir que je me présentasse aux élections prochaines.
[ul élèvent l'esprit et le cœur vous arrachent au terrei-terre et aux misères de la vie! Au milieu de celte agiation militante de journaliste^ ne fallait-il pas chaque natin donner un avis, examiner le pour et le contre, )rendre un parti et mettre au jeu? Quand on a la conicience de n'obdir qu'à des convictions sincères, sans imbition, et de remplir un devoir dans les intérêts du )ays et de la société, les inimitiés divertissent, le danger ^t égayant. Dans cette campagne, qui dura du 10 dé- ^mbre 1848 jusqu'au 2 décembre 1851, n'étais-jc pas l'aillcurs secondé, conseillé par des écrivains politiques ésolus, instruits, spirituels, pleins de verve et d'entrain, )ar MM. Granier de Cassagnac, Boilay, Cucheval-Clari- ^ny, Merruau, Burat, Cauvain, et par M. Louis Bonifacc, lont la courageuse assiduité n'a jamais fait défaut au Constitutionnel, surtout dans les journées de révolution ît de guerre civile.
En voyant aujourd'hui la société remise sur sa base, es partis affaiblis et résignes, le pouvoir honoré et res- )ecté, l'ordre rétabli dans tout le pays, l'industrie et le M)mmerce prospères, le drapeau français illustré par de louvelles victoii'es, nos réseaux de chemins de fer à la reille de se compléter, notre armée proclamée par nos ennemis et par nos alliés la première armée de l'Europe, es emprunts de la guerre souscrits par toutes les popuallons avec un élan national sans exemple; en voyant empereur Napoléon III ordonner et faire exécuter ^mme par miracle d'immenses travaux, provoquer et )rotëgei* de nombreuses associations dans l'intérêt des basses pauvres et des classes ouvrières, les éev:W;)iv\s dvv ConsiéiulîonHei ne peuvent-ils pas &e dire o^nc^^ \^\^ *•
a Nous nous sommes dévoués à une bonne cause ; ouvriers de la veille, nous nous sommes eflbrcés d'aider uno bonne solution? »
CHAPITRE m
■0N8IBUB LE COMTE DB lORNT/
M** de Soiua.->Le comto de Flahaut ot le comte de Sonza.— M"* de Sonza en Suisse. — AdèU de Sénange et Eugène de Roihelin, — Le prince do Talleyrand et le jeune de Mornj.-^M. lo conRe de Morny, ROQs-lieutenant au 1" régiment de lanciers. — M. de Morny à &!ascara et ,à Constantine. — M. de Morny et le capitaine Changarnier. — M. de Morny en Auyergne; — son élection comme député; — son premier discours à la Chambre ; — un article dans la Bevut! dtt DeuX'Mondei, — M« de Morny , amateur de tableaux et de hantes curiosités.— Un décret de l'empereur Napoléon III.
De tendres et incessants conseils^ de sages leçons, de I)ons exemples, en un mot, l'éducation du foyer, ont surtout le pouvoir de faire tourner à bien, de faire s'épanouir avec bonheur ces rudiments, ces germes béréditniros des goûts, de l'intelligence, des penchants naturels, des entraînements de carSftère que le père ou la mère et quelquefois un aïeul transmettent à l'enfant comme défauts, vices ou vertus de famille. On recueille toujours clartés nouvelles et renseignements utiles à tenir compte du milieu dans lequel a d'abord vécu le personnage dont on veut reproduire fidèlement les traits particuliers, l'ex-
* Avant de raconter ce que je sais de particulier et de secret sur tous les événements du 2 décembre, j'ai tenu à faire par antîcîpaiïon une étude intime de M. le comte de Morny, qui
pression Tivante. Prenons donc dès Tâgc le plus tendre M. le comte de Momy.
Né le 23 octobre 1811, il fut tUevé par sa grand'mèrc, madame de Souza. Étudions d*abord madame de Souza.
Avant la révolution de 89, madame de Souza était la comtesse de Flahaut. Le comte de Flahaut, beaucoup plus âgé qu'elle, l'avait épousée toute jeune, très-agréable, sortant d'un couvent de Paris. Il portait alors les litres de maréchal de camp, d'intendant des jardins et du cabinet du roi; il logeait au Louvre.
Dans les années qui précédèrent 92, la comtesse de Flahaut recevait la meilleure compagnie; Tcvcque d'Autun (le prince de Talleyrand) tenait souvent chez elle le dé de la conversation. Elle racontait avec charme, dans sa vieillesse, que la politique l'avait toujours ennuyée, et qu'elle s'était de tout temps fait, dans un des coins de son salon, comme une retraite idéale avec son piano, sa harpe et quelques livres. Elle y rêvait sans doute à ces personnages d'élite auxquels elle sut donner la vie dans ses romans. Elle composait dès lors ce petit chef-d'œuvre, AdèU de Sénange, qui ne $Kt publié qu'en 1794.
La révolution ne pouvait épargner cette famille honorable^ ayant charge à la cour et logeant au Louvre : le comte de Flahaut, jeté dans les prisons, périt sur l'échafaud en 1792.
La comtesse, réfugiée d'abord en Angletene avec sou jeune fils, passe bientôt en Suisse. Elle y rencontre, vers 1794, le jeune duc d'Orléans, gagne son amitié et devient la confidente de la brouille du jeune prince avec madame ùc Genlis,
Elle écrivait de Bremgarten (Suisse) à JL G&uvêmeur Morris *, ministre américain :
« J'ai TUj en Suisse^ le jeune duc d'Orléans. 11 a eu une querelle sérieuse avec madame de Sillery (madame de Genlis)^ dont il avait tant à se plaindre. Mais ne répétez pas cela; car si elle savait qu'il en a parlée elle le persécuterait jusque dans sa retraile. 11 est maintencgit complètement étranger à celte dame et à ses principes^ et il a même retiré sa sœur de ses mains^ et l'a confiée à la princesse de Conti^ sa tante. y>
n s'est dit de plus, h cette époque^ que le jeune prince n'avait pas été insensible à la grâce, à ramàbilité de la comtesse de Flahaut, qui, plus âgée que lui, unissait alors à toutes les séductions de l'esprit les charmes non moins sûrs de la seconde jeunesse.
Rentrée, en France, madame de.Flahaut épouse le comte de Souza Bothello, noble portugais, à qui l'on doit la plus belle édition du Camoens, publie de gracieux romans, dans lesquels elle peignait, d'une touche très-fine, tantôt les moeurs de l'ancienne société, tantôt celles de l'émigration, associant toujours dans ses œuvres Tintérêt, une certaine passion et la convenance parfaite de Ion et de langage. Madame de Souza avait une charmante manière de dire, l'esprit prompt et l'à-propos. A son retour de rémigralion, elle vit le général Bonaparte. Un jour, celui-ci lui demanda avec une certaine brusquerie : (( Eh bien, madame, vous venez d'Allemagne : comment
1 Mémorial de Gouverneur Morris , homme d'État américain; ministre plénipotentiaire des États-Unis en France de 179Î à
nous traite-t-on là-bas? on ne nous aime guère? — Sirc^ répondit madame de Souza> on nous aime comme les vieilles femmes aiment les jeunes. »
Madame de Souza montra toujours une fidèle affection pour madame Bonaparte^ après le divorce comme lorsque Joséphine était impératrice.
Bien des femmes^ à la fin du dix-huitième siècle et au conmiencement du dix-neuvième^ ont su conquérir, dans la société de leur temps, plus de réputation, faire plus de bruit, exercer un plus grand empire que madame de Souza; mais aucune, pas même madame de Staël, dans ces jours peu littéraires, ne composa de romans plus dignes d'un succès durable qa'uidèle de Senange et Eugène de Hothelin; ce sont deux perles qui doivent prendre place à côté de la Princesse de Clèves,
Eugène de Rothelin est le jeune homme accompli tel que le voudraient toutes les mères. On peut penser que madame de Souza, en écrivant ce roman, songeait à son fils et lui proposait un modèle dans ce touchant tableau. Toutefois, lorsque le jeune M. de Flahaut entra dans le monde et dans l'armée, il est à croire que sa spirituelle et tendre mère, si au courant des choses de la vie, lui fit surtout confidence, à propos des femmes, de quelques vérités pratiques contrastant peut-être avec les sentiments de ce monde idéal qu'elle se créait. Pour le jeune homme qui entre dans le monde, il y a beaucoup à rabattre du Télémaquel
Le jeune comte de Flahaut, brillant ofQcier, combla tous les vœux de sa mère. C'est certainement à lui qu'elle pensait, lorsque dans Eugénie et Mathilde (1811) elle écnmît :
« 11 part pour Tannée! douleur inexprimable!
inquiétude sans repos, sans relâche ! inquiétude qui s'attache au cœur et le déchire !... Cependant, si, après sa première campagne, il revient du tumulte des camps, avide de gloire et pourtant satisfait, dans votre paisible demeure; s'il est encore doux pour vos anciens domestiques, soigneux et gai avec vos vieux amis; si son regard serein, son sourire encore enfant, sa tendresse attentive et soumise, vous font sentir qu'il se plaît près de vous... ah ! heureuse, heureuse mère ! »
M. le comte de Flahaut, remarqué de honne heure par Napoléon, pour sa bravoure, pour sa jeunesse, pour cette bonne grâce élégante et cette allure décidée qui se ressentaient des deux régimes, de l'ancien et du nouveau, devmt bientôt général de division et aide de camp de Tempereiu". A la mort de Duroc, en 1813, Napoléon pensa d'abord à M. de Flahaut pour le nommer grand maréchal du palais. C'était le temps où l'empereur pensait aussi à M. Mole, ministre de la justice, jeune et du meilleur monde, pour remplacer Cambacérès, qui se faisait vieux, scrupuleux et dévot. Un peu de faveui', dont témoignait une si rapide élévation, se justifiait de reste parles qualités brillantes de ces deux hommes distingués, qui, dans Tordre civil comme dans Tarmée, ne dataient que de Tempire, et que Napoléon pouvait se vanter d'avoir seul formés.
Madame de Souza, veuve une seconde fois, ne mourut qu'en 1836 (M. le comte de Morny comptait alors vingtcinq ans). Depuis 1811, l'auteur à' Adèle de Sénange ne
ravenir d'un jeune homme qui chaque année prenait de plus en pluS; près d'elle^ cette bonne grâce^ cette élégance fine de manières alors déjà perdues et oubliées. M. de Momy, à son tour, était devenu l'Eugène de Rothdin de la vieillesse de madame de Souza.
Admis très-jeune dans un monde sérieux, aimable et lettré, il faisait de bonne heure, avec une spirituelle facilité, beaucoup de pièces de vers qu'il n'eut jamais la pensée de publier ; il composait plus tard des romances, paroles et musique, que dans l'intimité il chantait d'une voix de ténor timbrée et légère, en On il montrait ces mêmes penchants d'esprit auxquels s'abandonnait madame de Souza dans cette retraite idéale d'un des coins de son salon.
Cependant le jeune de Morny, bientôt mis en pension chez M. Muron, y suit les classes du collège Bourbon ; il reçoit de M. Casimir Bonjour des leçons particulières de grec; il apprend l'anglais, qu'il parle et prononce aujourd'hui comme un membre de la Chambre des lords. On conduisait assez souvent l'élégant élève du collège Bourbon en visite chez le prince de Talleyrand, qui prenait plaisir à le faire causer. Un jour, M. de Talleyrand dit à M. Martin, gouverneur des enfants de M. de Dino : «c N'avez- vous pas rencontré dans l'escalier un petit bonhomme que M. de Flahaut tenait par la main ? — Oui, prince. — Eh bien, souvenez-vous de ce que je vais vous dire : cet enfant-là sera un jour ministre. )> M. de Momy avait alors douze ans.
Le futur ministre sortait de l'école d'état-major en 1832, à YiDgt et un ans, pour entrer, conuxie «»o\ifiAvï>\-
tenant^ dans le 1®' régiment de lanciers. IL de Morny, en garnison à Fontainebleau, eut facilement de M. le comte de Montalivet l'autorisation de fréquenter la bibliothèque de cette résidence royale. A ce sujet, madame de Souza disait un jour à un de ses amis (M. Sainte- Beuve) en lui montrant le portrait de son petit-fils qu'elle avait sous les yeux : a Vous voyez bien ce jeune homme dont l'avenir me préoccupe et m'intéresse : quels livres croyez-vous qu'il choisisse pour ses lectures? Vous pensez qu'il lit des rosbans, des poésies légères, des mémoires agréables, des Contes de Voltaire : à tout cela, il préfère des livres de métaphysique, de théologie. Et savez-vous la raison qu'il m'en donne? — J'étudie d'abord les livres de religion, dit-il, parce que je veux tout de suite couler à fond cette question-là. »
Ces études ne firent pas que le sous-lieutenant de lanciers entrât au séminaire ; mais il sollicita et obtint la faveur de partir pour l'armée d'Afrique. 11 prit part à l'expédition de Mascara et au siège de Gonstantine.
A Mascara, officier d'ordonnance du général Oudinot, il traverse avec le capitaine Adolphe de Caraman toute l'armée d'Abd-el-Kader pour rejoindre Tavant-agrde de l'armée française.
Le 30 juin 1837, dans l'affaire du général de Rigny, M. le duc de Mortemart, pair de France, lieutenant général, disait dans sa déposition :
(( La marche de l'état-major fut rapide et traversa l'emplacement du douar dont on a parlé plus haut. A l'emplacement de nombreux silos vides, ayant vu un cavalier faire le panache daua wn àa ç.^^ ^vlos^ l'arrêtai
mon cheval pour le presser au pas; je me trouvai seul au milieu de la plaiae. Un instinct naturel de conservation me fit regarder pfau attentivement^ en arrière de ma gauche^ les Arabes qui bngeaient notre flanc droit. Dans la brume j'aperçus un cavalier français qui venait vers moi ; je rattendis et je reconnus M. de Morny. Je lui demandai d'où il vensut. Il me répondit : « Je viens d'examiner la marche des Arabes ; ils s'éloignent de nous. — En êtes-vous bien sûr? lui répondis-je. — Très-sûr; j'ai pu les examiner^ il y a cinq minutes^ avec ma lunette^ et j'ai vu distinctement les cavaliers de la tête suivre une ligne divergente à la nôtre ; ils s'éloignent et vont évidemment chercher leur camp devant nous^ suivant leur usage, d
» Ce jeune officier^ dont j'avais pu remarquer F intelligence et le zèle^ m'inspirait toute confiance. Je partis au galop ; je rejoignis le maréchal au milieu de Tarrièregarde bien en ordre. Je m'approche de lui, et^ sans savoir si la nouvelle lui était connue, je lui dis : a Un officier qui mérite toute ma confiance dit que les Arabes, sur notre flanc droit, ne pensent pas à nous et vont tranquillement prendre leur camp. » Cette affirmation fut bien accueillie de tout le monde. Dans ce même moment, à trois pas de nous, une voix, partie d'un groupe de cuisiniers ou de domestiques, s'écrie : a Les voilà ! les voilà! 9 Je regardai du côté qu'on indiquait, et je crus voir à l'horizon un grand nombre de Turcs en turban. Réfléchissant en même temps qu'il n'y avait pas de turbans parmi les Arabes, je fixai mes regards et je reconnus, au lieu de Turcs, des chardons à grosse tête. Tout cola fat aussi vif que ia pensée. «
Au siège de Gonstantine^ officier d'ordonnance du général Trézel, M. de Momy reçoit quatre balles arabes, Tune dans son képi^ qui lui effleure la tête; une dans sa botte, une dans sa capote; une quatrième vint s'amortir sur un des pistolets placés sur sa poitrine.
A la fin de cette dernière campagne, le comte de Moroy est nommé chevalier de la Légion d'honneur pour aToir sauvé la vie au général Trézel sous les murs de €k)nstantine.
Ce fut en Afrique que M. de Morny^ pendant Texpédition de Mascara, vit pour la première fois M. Ghangarnier, dont il devait plus tard, au 2 décembre^ ordonner rarrestation. Souffrant et grelottant, Tofûcier d'ordonnance du général Oudinot avait été forcé de se coucher enveloppé dans son manteau au camp du Sig, sur le bord d'une rivière. Un officier qui ne lui était pas connu s'approche de lui : « Monsieur le comte de Momy, lui dit-il, vous avez la fièvre : voulez-vous bien me permettre de vous offrir une orange? — Grand merci ! A qui dois-je cette gracieuseté? — Au capitaine Ghangarnier. »
Au siège de Gonstantine, dans ses inspections de nuit, M. de Morny remarque la bonne tenue, le bon ordre, la régularité de service d'un des bataillons du 2* léger. Il était commandé par M. Ghangarnier. L'officier d'ordonnance fait alors au général Trézel uu si grand éloge du commandant, que son bataillon est chargé de fornier l'arrière-garde et de protéger la retraite. De cette retraite datent et l'avancement rapide et la réputation du général Ghangarnier. Singulière rencontre entre ces deux hommes, qui devaient se revoir plus tard dans des cir-
Après ses deux campagnes en Aûrique^ le comte de Morny, souffrant^ demande un long congé de convalescence : on le lui refuse^ il donne sa démission en 1838. Il avait alors vingt-sept ans.
Adroit à tous les exercices du corps^ courant des stceple-ehase> habile au jeu de paume^ fin tireur^ souvent proclamé roi de la chasse^ cité pour ses succès de salon et peut-^tre de boudoir S le disciple brillant de madame de Souza cachait sous des habitudes frivoles^ sous les élégances un peu anglaises d'un homme à la mode^ les plus heureuses aptitudes d'esprit et de caiactère. 11 comprit de bonne heure que^ chaque régime nouveau survenant, le monde marchait, la société française se modiOait. 11 suivit pour y aider avec résolution, avec une rare adresse, tous ces changements de mœurs et d'idées.
Après Tempire, qui avait été un temps de guerre et d*administration passive, vient la restauration, qui fleurit par les idées. L'art de la parole, qui s'y produit avec éloquence, se développe bientôt avec luxe et profusion. Mais les idées proprement dites cessent leur règne vers 1830, et, sous LouiS'Phihppe, la société se distingue et se recommande par tout autre chose. M. le comte de Morny sentit alors qu'on entrait dans une ère positive, où les faits, jusque-là encore trop masqués par les phrases, prendraient le dessus sui* les théories ; il démêla du premier coup d'oeil le vrai courant qui allait entraîner le dix-neuvième siècle aux applications utiles, au développement en grand de tous les intérêts.
* « A propos de femmes éplorées, dit monseigneur le duc d'Orléans dans une de ses lettres au duc de Nemours, que J'ai lue, Mornj part pour l'A f tique.,, »
« Le monde ancien sacriûait tout à la forme; pour lui le fond était peu de chose^ m'a souTent dit M. de Morny ; on eût alors préféré un coquin avec de bonnes manières à un honnête homme mal élevé. On m'a trop inoculé on idées ^ ajoutait-il; on m'a rendu les oreilles trop senûhles. Pour vivre avec les autres^ pour redresser mon jugement^ il m'a fallu refaire mon éducation. » M. de Momy a voulu allier le fond à la forme. BienveiUant^ sûr et discret^ il s'est toujours montré ami dévoué.
Le i^ régiment de lanciers n'avait pas seulement tenu garnison à Fontainebleau^ mais aussi à Clermont en Auvergne. Le jeune officier^ spirituel^ aimalde^ simple de langage et de manières^ réussit dans les salons du dieflieu du Puy-de-Dôme autant que dans les salons de Paris. 11 y eutrevoit^ par de bonnes et amicales relations^ un avenir politique. 11 y achète des propriétés^ y crée dans des conditions très-intelligentes l'industrie du sucre indigène; cette industiûe^ par sa prospérité croissante^ enrichit bientôt toute la Limagne^ dont elle exploite tes terres fertiles.
Quatre cents représentants de l'industrie du sucre indigène se réunissent à Paris pour défendre leurs intérêts : quoique le plus jeune, M. de Morny est élu président de ce congrès.
A la première vacance dans la députation du département du Puy-de-Dôme^ en 1842^ l'homme du monde, Tofflcier d'Afrique devenu habile industriel, est nommé député en remplacement de M. Jouvet. M. de Morny avait à peine trente et un ans. Avant l'élection, M. le comte Duchàtel, miniâtrc de Tinlérieui*, disait à qui voulait l'en-
Ce candidat adroit et heureux était parvenu^ dans les derniers jours qui précédèrent le vote, à retourner en sa faveur les dispositions du collège. 11 court la ville et la campagne; partout où il frappe on lui ouvre, et il fait merveille. Il n'hésite pas à se présenter aux trois cercles de Clermont. A son entrée au cercle du Commerce, M. Perdreau-Feuillade, ancien militaire, bonapartiste, commerçant, lui dit sérieusement : u Savez-vous que vous êtes le premier comte qui mette le pied dans les salons de notre cercle? » M. de Momy lui répond en riant et en lui tendant la main : Mais vous devez savoir que les bons comptes font les bons amis.
Trois candidats se disputaient la majorité des votes : «Monsieur de Morny, qu*avez-vous donc promis aux électeurs de la campagne? lui dit Tun d'eux dans une réunion nombreuse et pour l'embarrasser ; je les ai trouvés très-froids pour moi et très-sympathiques pour vous ! » Une éclipse devait avoir lieu le 10 juillet. « Je leur ai promis, répond gaiement M. de Momy, une éclipse de soleil pour le 40 de ce mois. Toutefois, en loyal concurrent, j'ai ajouté que vous aussi^ vous pourriez, sans doute, leur en promettre une autre, mais que votre jour n'était pas encore arrêté, n M. de Momy mit les rieurs de son côté.
Vous le voyez, la bonne éducation fait son chemin; l'esprit montre les routes à suivre; un grand air, une tournure aristocratique, un sourire aimable, gagnent les sympathies des hommes, assurent Tamitié des femmes et quelquefois mieux. Grâce à tout cela, et même aux conseils pratiques de madame de Souza, qui savait sihieule train du mondé et les tressaillements les ç\v\s ç.^Okv^'î» ^>^^
cœur humain^ M. le comte de Morny enti'G par Tindus- Irie dans la politique, et monte sur un nouveau llicàlre sans timidité comme sans présomption.
Dès les premiers jours, il se distingue du gios de ses collègues et fait partie de la commission du budget. Dans les bureaux, à la tribune, il ne prend jamais la parole ni pour des banalités, ni pour des sophismes; en politique, il défend Tautorité et la dignité du pouvoir.
Je publie dans l'appendice de ce volume un discours qu'il prononça en 1845 dans la discussion des fonds secrets. Ce discours, net, judicieux et sensé, est un tableau assez complet de la politique étrangère d*alors, et il signale déjà les abus et les excès du régime parlementaire.
En industrie, le député de GIcrmont se montre animé des idées les plus libérales et ne voit dans une protection inflexible, exagérée, qu'une prospérité factice du pays.
Je me rappelle M. de Morny tenant tête à M. Tbiers et à M. Duchâtel, pour obtenir leur adbésion en faveur des coupures de billets de banque. La pratique et l'usage des billets de deux cents francs et de cent francs ont donné raison à M. de Morny.
Vers le mois de janvier 1848, le député de Clermont voulut bien nie lire un article politique qu'il destinait à la Bévue des Deux-Mondes. 11 me faisait l'honneur de croire à mes avis, et je reconnais aujourd'hui que je lui donnai d'assez mauvais conseils.
Dans cet article, après quelques réflexions pleines de sens et de vérité sur la discipline des partis, M. de Morny, dès le mois de janvier 1848, disait :
plus difficile qu*elle ne Ta été depuis longtemps. Du calme le plus parfait^ le monde semble subitement passer à do grandes agitations.
V D*oii viennent ces fièvres qui saisissent les peuples à certaines époques? Accusent-elles un besoin réel et morale ou sont-elles causées par une surexcitation physique et passagère? — Je ne me charge pas de l'expliquer. Mais^ en vérité^ quand on voit qu'à aucune autre époque connue de l'histoire, il n'y a eu dans le monde moins de barbarie^ moins de préjugés, plus de bon sens, plus de science, phis de bien-être; quand toutes les questions philosophiques sont épuisées; lorsque tout le monde a pu apprécier les bienfaits d'une paix de trente années; quand chacun a pu juger que l'ordre est le seul chemin qui conduise à une liberté durable, on se demande si les sociétés sacrifieront tous ces avantages dans un moment de délire ; on se demande si elles resteront sourdes à la voix de la raison et de leur intérêt.
» Aujourd'hui l'absolutisme et le radicalisme sont aux piises en Europe. Le communisme mine sourdement la base des sociétés et des gouvernements. Des concessions modérées, des réformes intelligentes, une étude consciencieuse des questions financières et sociales, le zèle pieux des classes riches en faveur des classes pauvres, en même temps qu'une résistance courageuse aux factions, empêcheront;ils les maux qui nous menacent? — Voilà la véritable question. »
Après ces réflexions, M. le comte de Morny demandait que le parti conservateur votât pour les incompatibilités dans la prochaine session ; puis, il ajouUW •.
« A entendre l'opposition, si nous n'accordons pas toutes les réformes si vlvemait réclamées par les démonstrations récentesy bous nous pei*dons, nous nous exposons à de givnds malheors; nous amènerons plus qu'une réforme, nous causerons une révolution.
» Une révolution! le mot a été prononcé. Pour ma part, et le passé me donnerait raison au besoin, je ne redoute que les révolutions pour ainsi dire légitimes; les fantaisies et les caprices des partis peuvent agiter la surface, mais ne renversent pas des gouvernements. 11 y a de la justice au fond du cœur du peuple. Pour soulever la partie honnête du pays, il faut une charte violée, un contrat déloyalement rompu. Quoi! parce qu'il ne con* viendrait pas à une majorité légale de céder à vos clameurs, VOUS' ne sauriez vous résigner au rôle de parti vaincu! Mais la tribune vous est-elle interdite? La presse vous refuse-t-elle sa publicité? Faites donc triompher vos q)inions par la pei-suasion et non par la violence !
» C'est le respect religieux de la loi qui fait la force de la constitution anglaise, tout en permettant la plus grande liberté dans les institutions. Là, gouvernement, tribunaux, peuple, tous considèrent la loi conune un soutien, comme un abri. Dans ce pays sensé, où personne ne cherche à rabaisser ceux qui sont au-dessus de soi, l'inégalité sociale est acceptée sans envie, parce que l'égalité des droits y est sincèrement appliquée et qu'elle suffit à la digiiilé de l'homme. Cent mille Anglais se rassemblent, s'agitent, délibèrent, signent des pétitions que les Chambres repoussent, et ce mouvement, qui, chez nous, dégénérerait en émeute, n'inquiète per-
C'est sur la puissance de l'opinion publique et non sur la frayeur des agitations que comptent les réformateurs anglais. Dans ces immeases meeHngs, on sent qu'on respire le respect des droits. On y injurie quelquefois les hommes dans des termes grossiers; on n'y menace jamais une situation légale. Les partis semblent avoir fixé d'un conunun accord les conditions du combat : le parli vaincu se résigne et sait attendre une occasion meilleure. 11 souscrit d'autant plus volontiers aux conséquences de sa défaite, qu'il compte bien remporter la victoire à son tour et en jouir paisiblement. Tous comprennent qu'il n'y a qu'un terrain solide pour tout le monde : la légalité. Ils savent que ceux qui commencent les révolutions ne les achèvent jamais^ que le torrent qui a rompu ses digues emporte tout sans choisir, que le libérateur de la veille est traité comme un tyi*an le lendemain, et qu'au bout de ces catastrophes, il n'y a qu'anarchie et impuissance.
» Je le dis à regret : le sentiment de la légalité est aflàibli en France ; on raisonne trop avec la loi. Le gouvernement n'en est pas suffisamment esclave. Les tribunaux eux-mêmes, qui devraient être la loi vivante, se permettent quelquefois de rinlerprcter au Heu de l'appliquer avec sa fatalité inexorable. Le pouvoir compte sur la mansuétude des Chambres ; les tribunaux croient êti*e quittes envers tout le monde, quand ils ont jugé selon l'équité, ou qu'ils ont servi la vindicte publique.
» Je ne crois pas, je le répète, une révolution possible, à moins de fautes dont notre gouvernement est iacai^able; mais au moins ue nous faisons pas ^*\\\wsiv^Ti*s>) ^^
puissent m'entendre les imprudents qui excitent la colère du peuple^ et les ambitieux qui spéculent sur sa fureui* 1 — Une révolution ne s'accomplirait [dus au profit d'une opinion; elle se ferait au profit du communisme.»
J'eus le tort de donner à M. de Morny le conseil d'abréger le tableau des progrès du communisme^ pour ne pas montrer un avenir trop sombre et trop désespéré^ heureusement^ disais-je^ encore loin de nous. Les craintes prophétiques de M. de Morny n'étaient que trop fondées: nous étions alors à la veille des dangers qu'il était le premier à signaler publiquement. 11 terminait cet article politique par des vues d*homme d'État :
a Que les maux des classes pauvres soient étudiés avec ferveur^ disait en finissant le député de Clermont ; qu'on crée des caisses d'épargne^ des crèches, des salles d'asile, des écoles gratuites, des tontines, des ateliers de travail, des conseils de prud'hommes : c'est là qu'est la solution du problème! »
A toutes ces institutions, Napoléon 111 a su ajouter les sociétés de secours mutuels, les caisses de retraite pour la vieillesse, le crédit foncier, les cités ouvrières, l'assainissement, l'embellissement de la ville de Paris et de plus d'une grande ville de nos départements.
On ne s'étonnera pas que, sous le roi Louis-Philippe, M. Guizot ait plus d'une fols pensé à M. le comte de Morny pour lui confier un porli?feuille. Le jeune dépulé se serait vite formé aux épreuves de la tribune, comme il s'était vite accoutumé aux privations et aux fatigues
Ce fut à une soirée de réception chez M. le comte Molé^ ministre des aflaires étrangères^ que je yis pour la première fois M. de Momy. Il arrivait du siège de Gonstantine. Mes regards s'arrêtèrent sur cette physionomie intelligente et distinguée, encore altérée par les traces de la fièvre.
D'une gravité sympathique, d'une politesse digne, froide, mais qui ne va pas jusqu'au dédain, M. deMorny s'est en tout temps fait remarquer par une certaine surveillance de sa vie, par une certaine économie de soimême. Dans toute compagnie, il montre de l'aisance, du naturel ; mais il ne fréquente guère que ce qu'on est convenu d'appeler le grand monde. C'est là î?on milieu; il y prit ses lettres de naturalisation dès le salon de madame de Souza. Il est là tout à Taise, il y a ses coudées franches,* il s*y fait surtout remarquer par son langage net et précis, et par son goût élevé pour les arts et pour les lettres. Depuis longtemps M. de Morny tient une des premières places parmi les amateurs de tableaux ; il ne court qu'après les maîtres et les chefs-d'œuvre, laissant les copies, les peintres et les toiles médiocres à cette population si nombreuse en France d'amateurs de mauvais tableaux.
Ce petit hôtel de modeste apparence des Champs- Elysées que vous connaissez est comme un sanctuaire ouvert à tous les chefs-d'œuvre, à tous les prodiges de l'art : hautes curiosités, marbres précieux, tableaux sans prix, y occupent la plus grande place. Que de fois j'y ai contemplé Rembrandt, Watteau, Metzu,Terburg, Greuze, et quelques artistes modernes, dans ce qu'ils oui Ml dû plus magistral et déplus éclatant !
Je n'ai Jamais rien sollicité, ni rien obtenu de M. le comte de Momy^ alors que^ dans des temps de renouvellement complet de Tadministration^ il régnait et gouvernait au ministère de Tinférieur. Mes appréciations ne sont donc dictées ni par une complaisante camaraderie^ ni par un sentiment de reconnaissance. Après le 2 décembre, j'attendis même, pour louer M. de Momy de son courage et de sa haute habileté, qu'il ne fût plus ministre. Je ne publiai que le 25 janvier 1852, dans le journal le ComtUiUionnel, l'article suivant, ayant pour titre : le Moniteur du 23 janmer.
a Nous regrettons vivement qu'au milieu du remaniement ministériel que publie le Moniteur du 23 janvier, M. de Momy, cédant certainement aux plus honorables susceptibilités, ait cru devoir donner sa démission.
» Ëluet réélu à phisieurs reprises^ en Auvergne, comme député, comme constituant et comme représentant, M. de Momy a étudié de près, pendant de longues années, les Stériles intrigues et les criants abus du régime parlementaire; et c'est entraîné par de patriotiques convictions, qu'il a pris de si bon cœur, au 2 décembre, la plus haute et la plus courageuse responsabilité. Dans les quelques jours difficiles qui suivirent le 2 décembre, tous ceux qui approchèrent M. de Morny étaient surpris et rassurés par le calme naturel, nous pourrions presque dire élégant, de son esprit et de toute sa personne : il disait tout et faisait tout simplement.
D Au milieu des décisions les plus nettes et les plus
il trouvait encore un sourire dédaigneux ou un mot vif et perçant contre cette foule de personnages de comédie que mettent en campagne et en mouiTement les révolu* tions.
» Pendant le peu de temps que M. de Momy a passé aux affaires^ il s'est révélé en lui de grandes qualités d'honnne d'État : ses exposés de motifs^ ses circulaires^ sont autant de petits chefs-d'œuvre de concision^ d'esprit et de bon sens pratiques ; il sait les choses et les hommesi de son temps ; il comprend largement^ de haut et dans un sage esprit de modération^ le mouvement d'idées, les mœurs nouvelles et le rajeunissement administratif et politique que la France devra aux mesures du 2 décembre.
» M. de Momy, nous Tespérons, reviendra aux affaires. La politique nouvelle de Napoléon a déjà produit un homme nouveau. i»
Le député de Clermont, le petit bonhomme que M. de Talleyrand aimait à faire causer, après avoir été ministre de l'intérieur, vient d'être élevé à une des dignités les plus éminentes du gouvernement, à la présidence du Corps législatif.
Depuis le 23 janvier 1852, M. le comte de Momy s'est tenu jusqu'à un certain point en dehors de la politique; mais il a consacré ses loisirs à des études industrielles, financières et scientifiques. Chemins de fer, crédit mobilier, fermes-modèles, haute industrie, il met la main à toutes les importantes entreprises, pour les aider de ses conseils, de l'autorité de son nom etdeso\iCté.^\\.-^'^^Tpas croire pour/aot qu'au milieu de ceV e?D\x^xv ^\. ^^ ^
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« Le monde ancien sacrifiait lout à la forme; pour lui le fi»4 était peu de choee, m'a aourent dit M. de Momy ; on eût fldors préféré un coquin avec de bonnes manièm à un honnête homme mal élevé. On m'a trop inoculé ces idées, ijouiait-fl; on m^'a rendu les oreilles trop sensihlee. Pour tine avec les antres^ pour redresser mon ju* gement, il m'a fUlu reftiire mon éducation. » M. de Momy a VQuia alUer le fond à la forme. BienTeillaât, sâr et die» crety il fi'ert toii^Jours montré ami défoué. ' La t* régiment de lanciers n'avait piss seulement tenu ganisoQ k Fontainelileau, mais aussi à Glermont en Auvergne. Le Jeune ofttder, qpirituel, aimaUe, simple de langage et damànlèreSj réussit dans les salons du cheflieu du Ptty-4e-Dôraeaiit«àt que dans les ^akmi de Paris. 11 y entreyoitj par de txmnes et amicales relations^ un avenir politique^ H y achète des propriétés^ y crée dans des conditions trèe^faitélligwites l'industrie du sucre indir gène; cette indnetrie^ par sa prospérité croissante^ enrichit faienlM tonte la Umagne^ dont elle exploite Tes terres fertilee.
Quatre cents représentants de l'industrie du sucre in-> digène se remissent à Paris pour détodre leurs intérêts : quoique le plus jeune, M. de Morny est élu prés^ dent de ce congrès.
A la première vacance dans la députation du département du Puy-de-Dôme, en 4842, l'homme du monde, l'officier d'Afrique devenu habile industriel, est nommé député en remplacement de M* Jouvet^ M. de Morny avait à peine trente et un ans. Avant l'élection, M. le comte Duehâtel^ ministre de rinlérieur, disait à qui voulait l'en-
Ce candidat adroit et heureux était parvenu^ dans les derniers jours qui précédèrent le vote, à retourner en sa faveur les dispositions du collège. 11 court la ville et la campagne; partout où il frappe on lui ouvre, et il fait merveille. 11 n'hésite pas à se présenter aux trois cercles de Clermont. A son entrée au cercle du Commerce, M. Perdreau-Feuillade, ancien militaire, bonapartiste, commerçant, lui dit sérieusement : « Savez-vous que vous êtes le premier comte qui mette le pied dans les salons de notre cercle? » M. de Momy lui répond en riant et en lui tendant la main : Mais vous devei savoir que les bons comptes font les bons amis.
Trois candidats se disputaient la majorité des votes : (( Monsieur de Momy , qu'avez-vous donc promis aux électeurs de la campagne? lui dit Tun d'eux dans une réunion nombreuse et pour l'embarrasser; je les ai trouvés très-froids pour moi et très-sympathiques pour vous ! » Une éclipse devait avoir lieu le 10 juillet. « Je leur ai promis, répond gaiement M. de Momy, une éclipse de soleil pom* le 10 de ce mois. Toutefois, en loyal concurrent, j'ai ajouté que vous aussi^ vous pourriez, sans doute, leur en promettre une autre, mais que votre jour n'était pas encore arrêté, n M. de Morny mit les rieurs de son côté.
Vous le voyez, la bonne éducation fait son chemin; l'esprit montre les routes à suivre; un grand air, une tournure aristocratique, un somire aimable, gagnent les sympathies des hommes, assurent ramitié des femmes et quelquefois mieux. Grâce à tout cela, et même aux conseils pratiques de madame de Souza, qui saNail ^v\iiv«v\^ train du mondé et les fressaillemenls \ea ^\\3i^ c^Oûès» \vx.
CHAPITRE IV
LE? PROJBTS DE COUPS SilÂT.
Coups d'État des dhers partis. -- Projet de coup d*État entre k général Changamier, M. le comte de Momy et M. Thiers. — L'As*
semblée législative. — Ses hostilités. — Un ordre du jour. — Ni «b joar, ni un éca. — Faux rapport d*an agent de police. — M. de Rémusat.--Sa proclamation au peuple français. — Les pèlerinages. — Attitude et conduite du prince Louis-Napoléon. — Un mot de Mirabeau. — Le 31 mai 185*?. — Une réunion dans les bureaux de la Chambre entre M. le comte Mole, M. le duc de Bro^e, M. le comte de Momy et M.Berryer.-M. Léon Faucher.— Réunions cbe: M. le comte Daru pour la révision de la constitution. ~ M. de Montalembert. — Déportation à Noukahiva. — Proposition Baze. — Proposition Pradié. — Les deux dictatures. — Deux projets de coop d'État non exécutés. — Le coup d'État Carlier. — Un dîner à Saint- Cloud. — Un article du Constitutionnel contre les coups d'État — Le 18 novembre 1851, proposition Baze discutée. — Le président de la république à l'Elysée. — Un mot historique du général Saint- Arnaud.
Pour bien comprendre avec quelle tranquillité de conscience, avec quelle fermeté de cœur et d'esprit, le prince Louis-Napoléon résolut et accomplit le coup d*État du 2 décembre, il faut étudier tous les faits qui se sont produits depuis son élection, depuis le 10 décembre 1848, jusqu'au 2 décembre 1851. L'Assemblée constituante et l'Assemblée législative se laissèrent aller à tant de dangereuses folies, commirent tant de fautes, que le bon sens public s'effraya. La France, en ces jours de péril, ne demandait qu'un sauveur ; et l'on peut dire que, croyant répondre au vœu du pays, cbacun des partis représentes dans les assemblées délibérantes, à un jour donné, eut
Sous la Constituante, un général ne voyait d'autre moyen de salut que de jeter à l'eau les constituants. Au mois de janvier, vers la fin d'avril et au 13 juin de l'année 1849, la constituante fut surtout menacée par les chefs du parti modéré qui dirigeaient les réunions de la rae de Poitiers. Pendant les jours difficiles de cette époque, une "conférence eut même lieu chez M. Thiers, pour arrêter les moyens d'exécution d'un coup d'État. M. Thiers, le général Changamier, M. le comte de Momy, assistaient seuls à cette conférence ^
Le général Changamier représentait la garde nationale et Tannée; M. le comte de Momy possédait la confiance du président de la république; M. Thiers se donnait alors comme le représentant et le chef du parti modéré. On discuta d'abord les noms des personnages politiques qu'il faudrait avdnt tout faire arrêter et conduire en prison. Le nom du colonel Charras fut le premier prononcé ; on décida son arrestation à l'unanimité. Le général Changamier proposa l'arrestation du général Cavaignac. M. Thiers fit observer que le général Cavaignac venait de rendre, dans les journées de juin, un grand service au pays, qu'il avait su conquérir la confiance de la garde nationale, et que son attitude ne devait inspirer aucune défiance : a II y a un général qu'il faut arrêter en même temps que le colonel Charras, ajouta M. Thiers, c'est le général Laiporicière : celui-là est un cerveau brûlé en politique. 9
Le général Changamier combattit toutes les assertions
1 Ce récit |i donné lien dans les journaux à une polémique que notre imparlialilé nous fait un devoir d^ te^tQ<\\ive^ ^^\^s> le chapitre qui suit.
MÉMOllES i:cV«KèlKkieBbaD, dit-il, de tous préoci LuBonôère; je ne fan reconnais pas Le fénénl CaTiignac est un cVrt parce qo^ a une œrtaioe attitude * de failDnlé n^rès de bi girde nationale è, q^ fut ff'aanverée sa penonne! »
î de Hony prit dkn la parole : iTDansles i de tranUe^ anvler nn homme de parti, c'est loi c eit le ptô e i if i ée fan-mème, c'est mettre à ooinert sa respcoaliilité w4-Tis de aon parti, cVat pralêser sa penonne. Mon arâ est d'airêler le cokmal ChaiTaSy les génénonCaTugnac et Laniotkière. i On srit fo'an ooop dlËUt da 2 déeembre, IL le oomle de Xomy, fidèle à son sv^lème pstérentif, an lien d'en ' trois, les fil iii iê lei tons les cinq, M. Thiers et k compris. Le projet à peine étudié de ce coa|» d'Êtet n'eat ancnne suite: la dissolution de l'ÂBMmUée oottstituanle changea la situalicci.
L'AsHmhlée légiilalif^ ne fut guère ni plus modérée ni pins pmdente que k Constituante; elle montra enren rande six nnlliotts de soffrifies une incessante lioitilité. On ne nommait persvnne* mais on Tookit certainement blesser quelqu'un, quand on venait incidemment, du haut de k tribune, parier d'empire sons pfotiv et des or^pesa» d'une Causse grandeur.
fl a Ta cc u s ait personne, mais il menaçaîl certainement quelqu'un, cet bomme de guerre ^ qui, d'une Toix un pentibéitnle, s'écriait en pleine Chambre : Mundataires émfÊf^ délibéra m paix!
Le commandant en chef de l'ai^mée de ParU ne cher- :hait-il pas encore à exciter la défiance du pays contre e chef du pouvoir exécutif, dans un ordre du jour adressé i Tannée au nom de la discipline militaire?
Sans doute pour mmener le prince Napoléon à la sim- 3licité des mœurs républicaines, l'Assemblée législative ne refusa-t-elle pas au président de la république un supplément de crédit qui promettait des secours à de vieux soldats, des aumônes à des malheureux? Plus d'un repréentant disait publiquement alors : « La Chambre n'accordera au prince Louis-Napoléon ni un jour, ni un écu. »
Pendant la prorogation de l'Assemblée législative, sous cette commission de permanence où figuraient les hommes les plus passionnés des divers partis, n'essayart-on pas de faii-e grand bruit, de faire événement de la fausse déposition d'un agent de police? Une instruction judiciaire eut lieu; elle démontra la fausseté matérielle des faits allégués. Mais ce qui fut au moins étrange, c'est que la questure de la Chambre organisa une souscription pour continuer un traitement au commissaire de police auteur du faux rapport, qu'on avait destitué.
Les passions politiques peuvent mener si loin et faire dévier si facilement les esprits les plus sûrs et les plus « droits, que lorsque, le 11 janvier 1851, le président de la république modifia du même coup, comme il en avait le droit, le ministère et le commandement extraordinaire confié au chef de l'armée de Paris, au général Changarnier, M. de Rémusat, cité pour sa mansuétude, ne prenant rîen au sérieux, pas même lui, n'a pas craint de monter à la liibune pour demander hic et nunc desL ejijÀicathns sur les deux actes qrfeweçJxsXx^xVX'^'Nlwv.V
puissent m'entendrô les imprudents qui excitent la colère du peuple^ et les ambitieux qui spéculent sur sa fureur t — Une révolution no s'accomplirait plus au profit d'une opinion; elle se ferait au profit du communisme.»
J'eus le tort de donner à M. de Morny le conseil d'abréger le tableau des progrès du communisme, pour ne pas montrer un avenir trop sombre et trop désespéré, heureusement, disais-jc, encore loin de nous. Les craintes prophétiques de M. de Morny n'étaient que trop fondées : nous étions alors à la veille des dangers qu'il était le premier à signaler publiquement. 11 terminait cet article politique par des vues d*homme d'Ëtat :
a Que les maux des classes pauvres soient étudiés avec ferveur, disait en finissant le député de Clermont ; qu'on crée des caisses d'épargne, des crèches, des salles d'asile, des écoles gratuites, des tontines, des ateliers de travail, des conseils de prud'hommes : c'est là qu'est la solution du problème I »
A toutes ces institutions, Napoléon 111 a su ajouter les sociétés de secours mutuels, les caisses de retraite pour la vieillesse, le crédit foncier, les cités ouvrières, l'assainissement, l'embellissement de la ville de Paris et de plus d'une grande ville de nos départements.
On ne s'étonnera pas que, sous le roi Louis-Philippe, M. Guizot ait plus d'une fois pensé à M. le comte de Morny pour lui confier un porli?feuille. Le jeune dépulii se serait vite formé aux épreuves de la tribune, comme Jl s'était vite accoutumé aux privations et aux fatigues
Ce fut à une loirée de réception chez M. le comte Molë^ ministre des affaires étrangères^ que je yis pour la première fois M. de Momy. Il arriralt du siège de Gonstan* tine. Mes regards s'arrêtèrent sur cette physionomie intelligente et distinguée^ encore altérée par les traces de la fièvre.
D'une gravité sympathique > d'une politesse digne^ froide^ mais qui ne va pas jusqu'au dëdain^M. de Momy s'est en tout temps fait remarquer par une certaine surveillance de sa vie^ par une certaine économie de soi* même. Dans toute compagnie^ il montre de l'aisance^ du naturel ; mais il ne fréquente guère que ce qu'on est convenu d'appeler le grand monde. C'est là s?on milieu; il y prit ses lettres de naturalisation dès le salon de madame de Souza. 11 est là tout à Taise^ il y a ses coudées franches; il s*y fait surtout remarquer par son langage net et précis^ et par son goût élevé pour les arts et pour les lettres. Depuis longtemps M. de Morny tient une des premières places parmi les amateurs de tableaux ; il ne court qu'après les maîtres et les chefs-d'œuvre^ laissant les copies^ les peintres et les toiles médiocres à cette population si nombreuse en France d'amateurs de mauvais tableaux.
Ce petit hôtel de modeste apparence des Champs- Elysées que vous connaissez est comme un sanctuaire ouvert à tous les chefs-d'œuvre, à tous les prodiges de l'art : hantes curiosités, marbres précieux^ tableaux sans prix, y occupent la plus grande place. Que de fois j'y ai contemplé Rembrandt, Watteau, Mctzu,Terburg, Greuze, et qudques artistes modernes, dans ce q^'V&& qw\.\^ ^^ plus magistral eMeplus éclalanll
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séduisantes iUimons^des plus nobles erreurs de leur jeunesse! Mirabeau écri?ait au comte de Lamark : Il est des funnmes qui ne changent jamais de manière de penmt ce 9ont Us hommes qui ne pensent pas.
Cependant^ au milieu de tous ces conflits qui se succédaient^ au milieu de toutes ces anxiétés de chaque jouT) le 31 mai 1852 apparaissait non comme le terme àa soufirances du pays, mais comme une date menaçante de guerre civile. Cet avenir prochain, tel que nous rayait fait la constitution républicaine, contenait les plus grands dangers. Les pouvoirs du président de la république et ceux de l'Assemblée législative expiraient ea même temps. Cette loi du 31 mai, que je combattis avec tant d'opiniâtreté, d'accord sur ce point ayee les républicains honnêtes et prévoyants, donnait un mot d'ordre et un drapeau pour cette terrible rencontre d'une insurrection communiste avec les défenseurs de la société; ce mot d'ordre et ce drapeau, c'était : Suffrage universel!
Les plus grands esprits partageaient les inquiétudes et les frayeurs des populations les moins éclairées. M. Guizot, que j'eus l'honneur de voir en 1849, à Londres, me pressait de questions sur le dénoûment possible de cette situation tendue. Dans le sein de TAssemblée législativej les coeurs honnêtes comme les cœurs ambitieux prenaient souci de cette fatale échéance du 31 mai 1852 et s'ingéniaient à trouver une solution*
Les transactions du commerce, les travaux de l'usine et de l'atelier, ces projets d'avenir qui préoccupent sans cesse les familles, tout se suspend, tout s'arrête aux approches de cette crise politique et sociale, qu'un spirituel
inquiétudes de la France retentissent jusque dans les cabinets eiu'opéens. On ne sera donc pas surpris que de sérieux efforts aient été tentés par des hommes considérables pour prévenir les périls du 31 mai 1852 au moyen de transactions.
Vers le mois d'août 1831, peu de temps avant la prorogation de l'Assemblée législative, M. le comte de Momy, sous les inspirations et avec l'adhésion du prince Louis- Napoléon, chercha à s'entendre et à se mettre en règle avec tous les partis. Il désira avoir un entretien dans un des bureaux de la Chambre avec les hommes les plus sages et les plus importants de l'Assemblée législative : MM. Mole, de Broglie et Berryer. M. le comte de Momy n'eut pas à développer les dangers de la situation, ces dangers n'étaient mis en doute par personne. Il fut question dans cette conférence de la révision de la constitution et de la prorogation des pouvoirs du président.
« Tout cela, messieurs, ajouta le fondé de pouvoir du président, peut se faire avec vous, sans vous, et même contre vous. Est-il un seul parti, en France, qui compte des chances certaines? Ce qui manque à la France, ce ne «ont pas les prétendants ! Nous trois, nous avons chacun ici le nôtre 1 Mais avant de songer à rien faire de stable et de définitif, il faut rétablir le respect de la monarchie, de Tautorité, la discipline, les croyances. Pour accomplir ce miracle, je ne vois que le prince Louis-Napoléon, dont le nom est une puissance, dont l'éducation et les sentiments sont une garantie : il est là, disponible. Ce changement de nos mœurs politiques et de nos institutions^ en nous entendant tous, se fera sans seco\\%^^\ ^n^<:,V. y \^
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ciiiicûuni des modëi^ës^ il aura sa limite; tandv que sk
vm», on |HMit allor plus loin que tous ne le i^oudra:
riMKWhii»ox-y ! La CJiaïubre elie-mème, fort
dans ropiniou publique^ n'a point d'avenir. La
dti lu oouslUution et la prorogation des poiaToin àa pn-
:)idoui« pi*upos<$e4 et soutenues par tous» c'est-à-dire pv
les honm>teii gens de tous les partis^ sont un coup àJM
l'ucilu : pa« do crise pour le pays^ pas de sang répandui
rupiiiiun publique applaudiiait certainement à cette on*
rageuM eutroprise. »
Si je suis bien inrormë^ M. le duc de Broglie aimil rof\i8($ do se piloter à de pareils projets^ estimant que rAsseniblde k^gislative^ loucbaDt bientôt h Texpirattoode ses pouYoiri^^ n'aurait ni assez de résolution^ ni asseï d'tinergio , ni assox d'autorité pour accomplir un pa^pi acte.
Si je suis bien inronnJ, M. Berryer n'aurait point wgtti'dë celte transaction connue possible : « Un coup d'État i qu'il i^ienno du pinSsideut de la république oa môjuu de la iUian)bi^> aurait41 s^outtS ça ne se prépare |>us^ ya se fait un beau matin sans avertir personne. »
Cette eonrërence n'eut aucune suite. Bientôt la Chambre se prorogea.
M, Léon Faucber, ministre de l'intérieur, eut aussi son projet de solution; il demandait seulement ceci : à savoir (jue la réélection des députes précédât celle du président de la république. « Le pays se trouvera ainsi, disait-il, au 31 mai 18o*2, protégé, défendu par une assemblée jeune et forte, qui pourra conjurer tous les
U était évident que oette nouYeUe assemblée^ ayant devant eUe une longue existence^ ae ferait eomtnHony et que l'unité du pouvoir exécutif, si nécenaire dans les temps d'anarchie et de démagogie, ferait défaut à la dé» fenie de la société. Cet expédient assurait le triomphe du régime parlementaii^ maia non l'aveoir du pays et la réélection du président de la république.
Du 6 au 12 novembre iSfil, deux ou farois réonimis se tinrent chei k comte Daru, run des vioe^présidenls de TAssemblée législative ; un projet sérieux de coup d'État y fut discoté.
Un grand nombre de députés (soixante on quatre-vii^ environ) devaient proposer à l'Assemblée légUative les modificalions suivantes à la cooititntkm :
jt Art. 1*'. Le président est déclaré rééUgible.
» Art« 2. Le pouvoir législatif sera divisé en deux Chambres.
» Art. 3. L^Assemblée législative organisera les pouvoirs des deux Chambres et votera la 1(h électorale.
n Art. 4. Ces modifications seront ratifiées par le suffrage universel. »
Dans le cas où TAssemblée législative reifettmdt d'emblée œiteprc^iosition de modifier laconstitalioB, et dans le cas où ces modificatioiiSy discutées, seraient notées par une majorité de scrutin, les signataires iè cette pr(^K)eition devaient donner leur démission de représentants et se rallier autour du président de la république^ qui eût alon avisé. M. le comte Danij dbei lequel les réunioas eomt lieo^ combattit vlvenend c% ^RtoV^* "^ n'MooêpMf foe dm êMpiëmt» piÉtaBien%e&x«a*^^ ^
Monlalcmbcrt^ qui défendit avec tant de talent el de courage la société menacée, assistait à ces réunions^ et soutenait chaudement la proposition : « Vous défendes ce projet, lui dit M. le comte Daru, et s'il était voté, a^ant quinze jours vous tous repentiriez de l'avoir fait réussirai La proposition Baze fit bientôt abandonner cette entreprise.
Je ferai toutefois remarquer que le prince Napoléon, dont l'adhésion était assurée à cette transaction, se contentait d'être reconnu rééligible. Aucune autre stipulation n'était produite dans les intérêts de son pouToir; mais il est évident que les divers partis maintenaient cet engagement hostile de n'accorder ni un éca ni dn jour au président de la république,
La loi de déportation de Noukahîva fut votée dans les intérêts de la société ; mais les montagnards prodanièrent hautement qu'ils voyaient dans cette loi le moyen de se débarrasser à un joiu* donné de tous les hommes dévoués à la cause du prince Louis -Napoléon. Aussi disait-on plaisamment dans la Chambre et dans les bureaux des journaux, à propos de la déportation à Noukahiva : Morny y va, Baroche y t?a, Fould y va, Rouher y va, Féron y va.
Bientôt les voiles transparents qui cachaient à peine les pensées et les projets ambitieux de la Chambre furent déchirés. La proposition de M. Baze, relative aiu droits conférés au président de TAssembiée nationale de requérir la force armée, puis la proposition de M. Pradic sur la responsabilité des ministres et du président de la république, vinrent démontrer que les partis voulaient
pouvoir exécutif qui lui était conféré par la constitution^ par six millions de suffrages^ et ^ sous le moindre prétexte^ le mettre en accusation.
Le 24 novembre 1851^ M. Granier de Cassagnac publiait dans le ComtUiUionnel l'article suivant^ ayant pour titre : les deux dicUUwres. Cet article^ plein de talent^ donne une juste idée de la situation.
LES DEUX DIGTATUBB8.
a Malgré le calme à peu près universel des esprits^ malgré rindifférence profonde des populations pom* la politique^ malgré Thorreur de Tagriculture, de l'industrie^ du commerce^ de toutes les familles honnêtes^ de tous les individus sensés pour des bouleversements nouveaux, il ne s*e8t jamais autant brassé de conspii*ations> autant préparé dé coups de main qu'en ce moment dans les régions élevées de la société et paimi les chefs des anciens partis. Les ambitieux , les factieux ne veulent pas que Tordre se rétablisse, que le travail se rassure, que les affaires se relèvent, si la société sauvée et raffermie doit échapper à leurs plans de domination et d'exploitation. Us se résignent à voir encore les rues de Paris dépavées, les étrangers en fuite, les boutiques fermées, rémeute chantant le Ça ira I les populations épouvantées par les prédications des clubs; ils se résignent h tout, excepté à voir périr leur importance.
» Nous avons déjà échappé par miracle à plus d'une de ces révolutions de serrc-cbaudc, préparées dans trois ou quatre salons politiques^ délibérées daxv^ (Vci^ \^\i\^^\». ùû journal, nouées clans les couloirs pavVemewVvivce^- Vk&
mfraelM sont rares, et il serait téméraire d^ compter: la France peat se réyeiller donain, après-demain, tons les jours, aubroit formidable d^Dn écroulement uniTenel. Il faut au moins, si elle périt soas des ruines, qu'elle tache qui les prépare et d'où elles Tiennent. Nom ne èrons rien qui ne se dise tout haut dans le monde politique, et nous ne sommes pas tenus à plus de diacrétk» que les conspirateurs.
» Lundi dernier, il y a huit Jours aujourd'hui, on a été à réfiaisseur d'un cheveu des coups de fusil et de k guerre cirile. Les pariis qui se diq[iutent le pouvoir avaient jeté dans TAssemblée une proposition ayant pour objet moins encore de donner une armée au pouvoir législatif que de jeter de l'indéd^on, du désordre dans les troupes, et de fournir à un général audacieux roccasion et le moyen d'entraîner un régiment. Si l'Assemblée avait eu la faiblesse de prendre seulement en considératiou la proposition qui lui était soumise, on lui eût subitement arraché un acte d'accusation. Les conspirateurs avaient préparé leur coup de main : armés d'un vote plus ou moins concluant, plus ou moins explicite, ils auraient arrêté les ministres en pleine séance ; et, si ce début avait été heureux, ils auraient immédiatement essayé d'enlever le président.
» Mais, comme on doit le supposer, le président de la république et ses amis sont médiocrement disposés à se laisser escamoter. Les assaillants eussent donc été accueillis à coups de fusil, ou mieux encore ; et la bataille s'engageait dans les rues immédiatement. Ce résultat a été possible jusqu'à sept heures et demie : le vote de l'As-
n Certainement rien n'est plus insensé^ plus mons» trueux^ plus criminel qu'un tel dessein : il n'en est pas moins la vérité pure ; et il n'est pei^sonne, dans le monde politique, qui en ignore les détails.
» Cette conspiration flagrante^ incessante^ contre le pré* sident de la république^ a pour auteurs des hommes parlementaires^ chefs armés du parti légitimiste et du parti orléaniste, profondément divisés entre eux, mais unis par la haine commune que leur inspire l'élu du 10 décembre. Elle est orgsmisée depuis dix-huit mois; et du temps où un général notable occupait les Tuileries, il se tint dans ses salons des réunions d'hommes politiques considérables, réunions où Ton mit en délibération d'arrêter Louifr-Napoléon Bonaparte et de le mettre à Vin* cennes. 11 ne saurait y avoir à ce sujet aucun doute : un ancien premier ministre de Louis«Philippe, qui assistait à ces réunions, avertit le président de la république de ce qui se tramait contre lui.
» Abandonnée quelques mois, à la suite des voyages à Wiesbaden et à Clarempnt, cette ancienne con^iiation des légitimistes et des orléanistes contre l'élu du 10 dé* cembre a été reprise récemment, et elle a été cimentée par l'abandon de la proposition de M. Creton et de la candidature de M. le prince de Jbinville.
» Quoique imaginée et conduite par d'anciens ministres et par des vétérans des assemblées législatives, cette conspiration dépasse en ridicule toutes celles qui sont enregistrées dans les livres de Saint-Réal et de Vertot. Les conjurés ont pour but de créer une dictature agissant avec l'appui et sous le contrôle de Vkf»i^TcW&^ actuelle^ qui se pix)rogcrait indéÛmmeaV eX «» ^^çSasfc-
• rait convention. Le dictateur est désigné par tout le monde : c'est M. le général Changamier.
» Nous ne voulons pas discuter ce projet. Enlever l'armée au président^ à l'élu du pays, à la défense de la loi et de l'ordre, et la donner conune un mobilier, comme un outil, même par un vote de l'Assemblée, à im Pichegru de rencontre, c'est purement et amplement insensé. Âucim pouvoir, quel qu'il soit, ne réussirait à triomplœr de l'équité, de la morale, du bon sens, de la conscience publique. L'Assemblée, entraînée, séduite, débordée, comme bien d'autres assemblées, pomrait, pour son malheur et pour le nôtre, faire un dictateur; elle pourrait lui donner un titre : elle ne lui donnerait pas de l'autorité et de la force, parce qu'il n'y a ni force ni autorité en dehors de ce qui est honnête, de ce qui est juste et de ce qui est droit.
» Supposons l'impossible, supposons un dictateur réel, sérieux, tout-puissant, quoique fabriqué à la hâte, dans un moment de tumulte. Le premier acte de son pouvoir serait de chasser l'Assemblée, qui l'aurait créé, ne serait-ce que pour éviter l'affaiblissement qui résulterait pour lui de la dislocation d'une majorité passagère, d'une majorité de coalition et de hasard.
» Ainsi, quatre ou cinq anciens ministres, dix ou douze anciens députés blanchis sous le harnais, des hommes mûrs et qu'on devrait croire sensés, jouent et voudraient faire jouer à l'Assemblée nationale le rôle que voici ; — Remplacer, à la tête de la société, l'élu de six millions d'hommes par Télu de quinze ou vingt conspirateurs; le neveu de l'empereur par un général sans faits d'ar-
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impuissant; un pouvoir régulier^ honnête^ qui défend la société, par un pouvoir irrégulier, révolutionnaire, qui la mine et qui la trouble; une autorité forte, respectée, devant laquelle les factions se contiennent, parce qu'elles la voient appuyée de l'assentiment du pays; en sonmie, un ordre de choses qui convient à la France, qui rassure l'Europe, qui donne des garanties au rétablissement des conditions normales de la civilisation, par un état de choses qui n'aurait ni Taveu de la France, ni Tassentiment des peuples voisins, et qui n'inspirerait et ne saurait inspirer à qui que ce soit de sensé et de loyal ni estime, ni confiance, ni sécmité.
r> C'est là la route pavée de désordres, d'aventureiÇ de révolutions, dans laquelle marchent, depuis près de deux ans, quelques-uns des grands hommes d'État qu'on nomme les chefs de la majorité, avec la perspective d'arriver, après une longue suite de hasards heureux, à quoi?... à faire décréter par l'Assemblée une dictature, dont le premier acte logique et nécessaire serait de faire sauter l'Assemblée par les fenêtres.
» Cette extravagante conception , sur le succès de laquelle on comptait lundi dernier, à sept heures et demie du soir, et qui s'écroula à huit, devant le vote de l'Assemblée, pourquoi a-t-elle échoué? Parce qu'elle aboutissait à une dictature blanche.
D Les montagnards, qu'on avait depuis quelques jours sondés et caressés, avaient flairé le danger caché sous ce Uoc de fiarine. Ils y avaient vu ce qui y était en cfTet, un général qui les avait crosses, en attendant mieux^ le 13 juhi 1849; un général qui &wL.dtttt^\& iempe, proposé de chasser rA88eait)lte.«
dictateur dont la mission^ tracée à rayance, consistait à déporter le terrorisme et le socialisme^ à supprimer yiolemment la république^ et à opérer, à la pointe de ses baïonnettes» une restauration légitimiste^ orléaniste ou fùsionniste, suivant l'occurrence. A tout prendre^ malgré leur haine profonde pour le président, les montagnards avaient aisément compris qu'en cette circonstance sa cause était la leur, puisqu'il représentait le maintien du suffirage universel et celui de la république. Cest pour cela qu'à l'exception des agitateurs et des ambitieux de récole du National, et des républicains parlementaires de l'école de la Ck)nvention et du comité de salut public, lesliMutagnards repoussèrent, en masse, la pn^position des questeurs, au moment même où M. Base allait déposer son acte d'accusation contre M. de Saint*Amaud, et où quelques conspirateurs impatients s'écriaient, derrière les bancs des ministres : a Tous! tous! il faut les )) arrêter tous, pendant qu*ils sont ici! »
» Abattus par leur effroyable échec, qui venait s'ajouter à un autre échec de la veille au si^et de la loi du 31 mai, remis à peine de leurs patrouilles nocturnes et de deux ou trois nuits passées hors de chez eux dans des lits d'emprunt, les chefs de la conspiration résolurent de tenter un dernier effort. Voici le nouveau plan qu'ils arrêtèrenl, plan que nous avons entendu exposer, il y a cinq jours; plan avoué tout haut, samedi, dans les bureaux de l'Assemblée; plan dont la coalition de tous les partis hostiles au président de la république annonce la réalisation et révèle les secrets.
» Pourquoi les montagnards avaient-ils voté en masse
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pour objet de créer la dietature blanche et de temettre le pouTûir absolu aux mains d'un général chargé de les déporter et^ au besoin, de les mitrailler. U s'agissait donc d'imaginer un plan nouveau qui rassurât les montagnardsy et qui leur pemUt en même temps d'écouler leur haine ccmtre le préddent de la république, et de se réunir, sans danger, à une coalition de Intimistes et d'orléanistes.
» Ce plan n'était pas difficile à trouver, et nous l'entendions exposer, nous l'avons dit, il y a cinq jours. 11 s'agissait tout simplement de changer la couleur de la dictature et le nom du dictateur. Pour des légitimistes, des orléanistes et des fusionnistes, c'est-à-dire pour des gens coalisés à trois, il en devait peu coûter de se coaliser à quatre, ou même à einq. L'échec puMic, éclatant, irrémédiable, de M. le général Ghangamier, permettait aux conjurés de le laisser à l'ambulance, et de dcmner à un autre son commandement. Cest ce qui a été fait, après de courts débats, et les mêmes hommes d'État qui, la semaine dernière, risquaient les destinées de la France sur féne décMure blanche, avec M. le général Changarnier, vont les risquer, cette semaine, sur une dictature roug$9 avec M. le général Caivaignae.
>» Voilà oànousen sommes. Le pays est, comme on le voit, joué à croix- ou pile. Croix a perdu; peut-être que pile gagnera.
» Nous entmuions d'ici les hommes sensés et honnêtes lisant, en province, ces révélations, qui sont à Paris des daits publics et des vérités triviales; nous les entendons se récrier contre de tels plans^ de \iàA ^ssstfèsfA ^ ssa^ tdlc coaduite, attribués à des hoiiim«& fçs^ wv «X ^^««~^
de consldârer comme les plus fermes soutiens de Tordre, comme les chefs des partis consenraieiirs et monarchi- ({UOH| comme les guides et rhomaeur de la majorité.
» D'abord, nous prieromi ces hommes sensés et hoo- XïèiM, dont les vœux et les prières sont méoomms par les Dictions, do nous dire ce qu'ils pensent de ceci :
» lUins la commission nommée pour ezaaûnar le pro* Jet dû loi sur la responsabilité du président de la répabllquOi avec qui sont coalisés M. Creton et M. Jules de l«aiteyrlO| deux partisans déclarés du rappel des princes d'Orléans ut do la candidature de M. le prince de Join« vUlti? Avec M. l)ufauro> qui s'est énergiquement opposé à ce rappel; avec M. Derrycr, M. Béchard et M. de Laboullis adversaires inflexibles de cette candidature. Avec (|ul est coalisé M. Hcrryer, autem* du beau discours sur la monarchie légitime? Avec M. Marc Dufi^aisse^ auteur de l'apologie du meurtre de Louis XVI. Avec qui sont coalisés les légiliniistcs ? Avec les orléanistes. Avec qui sont coalisés les royalistes? Avec les démagogues et les terroristes.
» Ainsi, on se hait, mais on pactise ; on se méprise^ mais ou s'allie; on s'injurie, mais on se soutient; onsemonti^ le poing, mais on se donne la main. — Que pensent de cela les houuues sensés et honnêtes de tous les partis?
» C'est l'usage, nous le savons, de considérer ces hommes dont nous parlons, M. Berryer, M. Thiers, M. Béchard, M. de Laboulie, M. de La§teyrie, M. Creton, môme M. Dufaure, jnsqu'à un certain point, comme les chefs et les soutiens des partis conservateurs et monarchiques. Voilà précisément la profonde et déplorable
nent des populations paisibles, confiantes, vivant loin des ailairesl Ces hommes sont et ne sont que de purs révolutionnaires, parlant, agissant en révolutionnaires, sous la bannière des royalistes et des conservateurs, dont ils compromettent les principes et dont ils perdent la cause. L'habitude des ruses, des compromis, des coalitions parlementaires, a profondément dépravé ces intelligences, qui ne croient plus à rien qu'à leur ambition et à leur vanité. Ils ont pu être, ils ont été des hommes politiques, faisant de la doctrine monarchique et conservatrice : ils ne sont plus que des avocats et des factieux, incidentant contre Tordre, et faisant des révolutions contre la société.
» Mais enfin, nous demandera-t-on peut-être, par quelles idées, par quelles paroles, ces hommes, encore plus ou moins considérables, cherchent-ils à excuser les violences, les coalitions, les conspirations, dont ils sont les inventeurs et les directeurs? Mon Dieu, ils ne les dissimulent ni ne les excusent 1 L'un d'eux, Fun des plus considérables, disait, il y a deux jours, à un ami : « Je » suis de votre avis, c'est insensé; mais que voulez-vous? » U fatU en finir! 1^
9 II faut en finir! Et de quoi donc? Mais c'est fort simple : il faut en finir du nom de Louis-Napoléon Bonaparte, qui se popularise de plus en plus; de la sagesse de son gouvernement, qui lui concilie toutes les familles paisibles et honnêtes; de ses chances de durée, qui s'augmentent et qui se consolident par la division et par la passion de ses adversaires; il faut en finir de cette autorité qui s'impose par le besoin qu'on ea-4% elL«M&W quelle le dégoût du désordre et 4tti %#
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mil ftMinmportiiiee de qndqiiM penotoà^m ^vantte luttiii^ dflt diffienltéi et des cxiies poiitiqiies^ oomme lei ooadotlieri éa moyen âge ^Waient des guerres des Êtata
» Senf à s'entendre sur les termes^ nous creyons «umI qiftt ne sendt pts mai d*en finir. Le régime pt fkw MB Uàn a Inseia d'en finir ayec les InouâloM qnl le dipopnlaiisent et qui le perdent^ le pays a besoin d'en finir a^ec les nÉnorltéinflnantes, eiigeantes et facUeossi^ qni le tffodrtssit, qui le minent et qni le dMionorent.
» CMes» le régime pariemsntatre a de fortes ractnei evnuoei mais ce serait une erreur de penser que ee HjgiM Be'seralt pas n^ sérieusement en pëtil^ si, sans le Mtfdr et sans le youloir, il deyenait l'auxiliaifè des ftwtiflM et la foyer le ploi actif des troubles pabiks. Et ilne-fontpas un grand nombre de brouillons pour détntlia Isa enrps les plus augustes et les plus leqpsetéa; il salit de d^l^^rémesnil et d'Adrien Duport pour ruiner^ en 1 1H, les trsise pailemants de l'ancienne Franea t
» OsHeSj les partis monarehiqnes^ surtout dana les eampagassj sont bouorés par les populatioiis; maie eê swait une errsur de croire' que le spectade de ces partii coalisés avec les démagogues ne détrubrait pas pranptemenl ces sMitioMnts de déférence et de rsqpect L'al« lianee de M. Benryov ^^ M. Béchard^ de M. €retoD, de M. de Lasteyrle^ ateo M* Emmanuel Arago et ayec M. Marc DuAnalssey coûtera plus^ qu'on s'en souyienne, à M. la esnie deCharobcHrd et à M. le cotnte de PailSy que né c e é lire nl è lerars fkmilles les réyolutionsde 1930 et de iHn. Ces deux révolution» ne leur ôlèrent qu'im M/Jû : î'ûilmnt'ù avec îe« terroiistea leur dtcra le rËS[^ed
pouvoir exécutif qui lui était conféré par la constitution^ par six millions de suffrages^ et^ sous le moindre prétexte^ le mettre en accusation.
Le 24 novembre 1851^ M. Granier de Cassagnac publiait dans le ComtUiUionnel l'article suivant^ ayant pour titre : Les deux dictatures. Cet article^ plein de talent^ donne une juste idée de la situation.
LES DEUX DIGTATUBB8.
« Malgré le caime à peu près universel des esprits, malgré l'IndifTérence profonde des populations pour la politique, malgré l'horreur de Tagriculture, de l'industrie, du commerce^ de toutes les familles honnêtes, de tous les individus sensés pour des bouleversements nouveaux, il ne s*e8t jamais autant brassé de conspirations, autant préparé de coups de main qu'en ce moment dans les régions élevées de la société et parmi les chefs des anciens partis. Les ambitieux, les factieux ne veulent pas que l'ordre se rétablisse, que le travail se rassm*e, que les affaires se relèvent, si la société sauvée et raffermie doit échapper à leurs plans de domination et d'exploitation. Us se résignent à voir encore les rues de Paris dépavées, les étrangers en fuite, les boutiques fermées, rémeute chantant le Ça ira I les populations épouvantées par les prédications des clubs; ils se résignent à tout, excepté à voir périr leur importance.
» Nous avons déjà échappé par miracle à plus d'une de ces révolutions de serre-chaude, préparées dans trois ou quatre salons pulitiqucs, délibérées dans de& Wx^^ns:^ dcjourna)^ nouées dans les couloirs çaY\ev\\ew\\îw'i'î'«VK»
catastrophe. L'article 14 de la charte de Louis XVHI était un de ces droits extrêmes^ dont la monarchie crut devoir foire un usage extrême^ contre le vœu de ropinion publique : on sait ce qui arriva.
» Aujourd'hui^ TAssemblée^ qui n'a pas d'autorité constituée au-dessus d'elle^ peut voter régulièrement tout ce qu'elle voudra : la loi sur la responsabilité, la proposition des questeurs et cent autres choses pareilles; mais comme ces mesures seraient une agression manifeste contre le président, comme elles deviendraient un instrument pour les passions et pour les intérêts des vieux partis, la moralité publique en serait offensée : le bon sens et l'équité des populations prendraient fait et cause pour l'opprimé contre les oppresseurs, et l'Assemblée, malgré son droit, malgré ses prérogatives, n'arriverait qu'à une bataille. Or, les batailles ont leurs hasards, haberU 87ia fata; et prît-elle, pour livrer la sienne, l'épée de ce général qui est, à ce qu'il assure, habitué à vaincre, peu de gens voudraient peut-être figurer dans ses bataillons.
» Donc, dans aucun cas, les conspirateurs ne sont dangereux. Sans parler de leur égarement, ils ont contre eux le pays tout entier, qui ne veut plus d'expériences, de bouleversements et de ruines. D'ailleurs, ce qu'ils auraient contre eux de plus redoutable, ce seraient encore moins leurs adversaires que leurs alliés. Le pouvoir, qui a la garde et la responsabilité de l'ordre, est, comme bien on le pense, instmit de leurs desseins et de leurs menées; et quoiqu'ils ne la sentent pas, ils ont chacun la main ferme et résolue de la justice toujours suspendue à
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craindre , c'est qu'ils ne sont pas encore embai*qués. y> Allez^ allez, chevalûM^s errants des princesses perdues^ comme la femme d'Énëe, dans la bagarre des trônes qui s'écroulent et qui brûlent, conspirez tant qu'il vous plaira; promenez dans les ténèbres yos faces blêmes que la peur agite, et signalez au pays les conjurations de l'Elysée pour masquer les vôtres! Personne ne se méprend sur vos projets et personne ne les redoute. Si vous êtes sans pitié pour la France; si vous refusez, malgré ses prières, de lui épargner une révolution de plus, vous n'en serez pas moins pour vos efforts et pour votre honte. Aveuglés par vos passons, comme le tau* reau par le drap rouge, vous donnerez, tête baissée, sur la pointe de l'épée tendue et inmiobile qui vous attend!
i> A. GKAineii db Gassaghac. h
Le temps était donc venu pour le prince Louis^apo* lécm de sauvegarder le pouvoir qu'il tenait de«x millions de suffrages. Lui aussi, il mesurait l'imminence et la gravité des dangers qui devaient sûrement éclater au 3i mai 18521. Chef du pouvoir exécutif, il recevait par les conseils généraux, par les chambres de commerce» par les préfets, des documents authentiques sur la situation de l'industrie et du commerce, sur l'état des esprits, sur les vœux des populations des villes et des campagnes. Toutes les audacieuses entreprises de Ji'Assemblée législative excitaient la réprobation publique. La France aussi disait : « 11 faut en iinir! n 11 faut en finir de cette Assemblée tumultueuse, sans résolution et sans courage, ambitieuse et impuissante, qui ne fait ks a£[SL\s«%^^^sonne et porté chaque jour ka pUi» ruà»^ ^\jàsv\^^»»^ t w
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graïKls intérêts du pays. Dans cette Assemblée même ne comptait*on pas un grand nombre de représentants qui désespéraient d'une pareille situation, et qui, cependant, se refusaient à prendre la moindre initiative pour y mettre fin?
Pressé par tant de périls, par les vœux ardents des populations, témoin patient des hésitations et des défaillances de tous, le prince Louis-Napoléon, dans son isolement et dans son patriotisme, dut prendre des résolutions extrêmes.
Depuis le 10 décembre 1848 jusqu'à la veille du 2 décembre 1851, dans les jours les plus difficiles et au milieu des péripéties les plus graves, j'ai eu l'honneur d*être souvent reçu par le président de la république : je ne l'ai jamais surpris inquiet^ irrité ni découragé. D'une sérénité inaltérable en face des événements, d'une doucem* pleine de dignité envers les hommes, son âme, déjà si durement éprouvée par le malheur, devenue forte et maîtresse d'elle-même dans la solitude de l'exil, ne rencontre rien qui puisse l'effrayer ou même l'étonner; il a foi en lui-même, il a foi dans l'avenir de la France. Au milieu de ce scepticisme politique suscité et propagé depuis la fin du dernier siècle par tant de révolutions, le prince Louis-Napoléon conserve au fond du cœur le feu sacré de convictions jeunes et ardentes. C'est ainsi qu'il domine tous les hommes chez qui le doute paralyse, étouffe sous ses froides étreintes toute spontanéité, toute aspiration élevée et généreuse.
J'ai beaucoup étudié la physionomie sérieuse et mé- JaDColique du prince Louis-Napoléon, ses paroles, son at-
taisies d'esprit du caractère français : sa haute intelligence ne se dépense point en pensées ingénieuses et subtiles^ elle ne se plaît à prendre corps à corps que des idées puissantes^ fécondes en déductions et en applications pratiques. Aussi trouve-t-il, dans ses discours admirés et applaudis, pour exprimer et pour développer les grandes idées qui le dominent, un langage élevé, simple, sans ornements, ferme et convaincu. Le matin même du ^ décembre 1851, un des ennemis du prince Louis-Napoléon me demandait avec inquiétude : (c Est-ce un hcmune médiocre qui ûnit^ ou un homme de génie qui commence ? »
Deux projets dé coups d'État se produisirent à TÊlysée vers la fin de Tannée 1851, dans des circonstances graves et assez rapprochées :
i^ Au mois de septembre, pendant la prorogation de r Assemblée nationale ;
2^ Le 18 novembre 1851, pendant la délibération de TAssemblée nationale sur la proposition des questeurs relative atuc droUs conférés au présiderU de VAssem" blée nationale de requérir la force armée.
i^ Au mois de septembre 1851 , fut projeté un coup d'État que j'appellerai le coup d'État Carlier.
Préfet de police à cette époque, M. Carlier avait su intimider l'émeute, faire cesser les manifestatiom S ras-
1 Ce mot prit, sous la république de 1848, an sens nouveau. Qui disait fM.nifestati(m disait uo certain nombre d*h(nnme8 et même de femmes, marchant précédés d'un drapeau sur lequel s'inscrivait le but de la manifestation. Ces bandes, qui surprenaient et inquiétaient chaque jour les rues et les places \iablvques, se rendaient an bruit du tambour k YYl^^ ^^ -^«^^s.^^^ VAssemblée aatioa&le, ou chez les miii\sUrea,ou^V^^a^.-^EOWJ«
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mantlm bonnèlM gemet conquérir U oonfianee du présidait de la république. 11 ne craignit pas de rétablir les ssgenis de irilîe^ et^ remplaçant par Tancien uniforme k costume tyrolien adopté par la république pour les gardes àe Paris, il changea aussi le personnd de ce ser- Tîoe;, si important dans des jours de troubles. Il sutdu»ibr des iKunmes résolus, courageux et disciplinés.
Certain de Texécotion rigoureuse de tous ses ordres par de fidèles et intrépides agents, il faisait abattre dans tous lee quartiers de Paris les arbres de la liberté, fermait les clubs les plus résistants arec une simple af&die apposée sur la porte du club, et a^ec la seule assistance de deux on troîB sergents de ville; il supprimait U irante à la criée des journaux dans lès rues, et cet étalage politique et littéraire des feuilles puUiques ches lee marchands de yin. La police bien faite le tenait au courant de tout œ qui se disait, de tout ce qui se tramait dans \m sociétés seorètes. Heureux et fier de ses suooàs incontestés, le préfet de police TisapUis haut : il voulaty par un coup d'Étati rétablir l'ordre dans tout la paya et refaire la société.
J'habitais alors la Tuilerie à Auteuil , et un ancien préfet de mes amis avait bien voulu y accepter l'hospitalité pendant la belle saison. M. Garlier venait tous les jours à la Tuilerie conférer de son projet de coup d'État avec ce préfet. Il l'avait même chargé de rédiger tous les décrets qui devaient être à un jour donné publiés par
de U garde nationale, ou même à l'ÉIysée, soit pofur y pié- HBler iiaa pétition écrite, soit pour exposer, par i'orgtne de déiégmés pluê eu SBoina diserts, le st4et da kora plaintes si de
le MmUfwr. Par ees décrets on tnippiliiiait la minlstàn de fim^uction publique» TÊccte polytecfaniqiie^ les oo trois. De toutes les grandes écoles de droit, de méd^ cine, d'Alf(Mi, aucune n'était conservée dans la capitale. Quatre cents personnes étaient arrêtées et immédiatement déportées. Le préfet de police, aecoutomé à ne pas rencontrer d'obstacles dans ses entreprises, estimait qu'il ne a^agissait dans cette circonstance qoe d'enfoneer une porte ouverte.
Le prince-président de la république reçut communication de tout l'ensemble des décrets du coup d'État Carlier. Ce fut dans les premiers jours de septembre que le prince réunit à ce sujet, au palais de Saint-Ck>ud, M. le comte de Momy, M. le comte de Persigny, M. Bouber et M. Clarlier.
On cbassa dans la journée; on dîna. Pendant la chasse, pendant le diner, il ne fut pas le moins du monde question du projet Carlier. On passa bientôt dans un des salons^ du palais. « Ce salon, dit en s'asseyant le prince LouiS'Napoléon, est celui où le maréchal duc de Raguse, après les journées de Juillet, rendit son épée au duc d*Angouléme... Maintenant, messieurs, parlons de notre aflaire. » On discuta le coup d'État Carlier. L'opkiion qui prévalut fut celle-ci : la présence des députés dans les départements devait faire craindre que par leur influence, par leur autorité sur un grand nombre d'électeurs, ils ne parvinssent à organiser dans des villes importantes une résistance sérieuse ; la guerre civile pouvait ainsi éclater sur plusieurs points. Les esprits les plus impatients, les cœurs les plus résolus t^co\V^t«sd\. ^^xvs^. âc tels dangers. L'avis de ceux-lil éVaVl cjoi Wi ^<kh^^V^-
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I ChHtabrtfÉéieiile à Pans^ vider la querelle Cbu» iéBt, et ^'il serait imprudent et ridicule f'^tfg cfuiipagne ccmtre des absents. Le président i^pl'Hiul)ilii|uc comlNittit surtout la mesure des arrestliiiM;4ir.tOBkdt qu'on n'arrêtât personne; il soutenait qnH'lrinÉfett de. faire un appel pur et simple à la natira. .Kft^Jfr^MlttlIe dallorny lit observer qu'on n'a plus à sévir éM^.#a gm en prison , et que desarrestatibns HeUtes tiifr faiMligence et à temps peuvent prévenir les malftÉn ie la guerre dtUe* Le prince, croyant avec raison & aa popularité j ne se laissa aller à des projets de coup d'Étal et, à des arrestaticms que contraint et forcé. 11 ne voulait point attaquer le pouvoir parlementaire : ce pouvoir le força de se défendre.
Pour ma part, j'étais resté complètement étranger à rékwttbration du coup d'État Cariier. On en parlait ÏÂen haut ccHnme pour y préparer le public. Ce peu de m jst^et la présence des députés dans les départements me taisaient assister avec inquiétude à cette fiévreuse agita- Uon dont j'étais témoin. Pour le succès, le moment me paraissait mal choisi, le projet trop ébruité. • Ne sachant quel accueil serait fait au projet du coup d'État Cariier, je cherchai le moyen d'en entraver l'exécution. J*annonçai un matin, devant tous ceux qui déjeunaient à la Tuilerie, que j'allais publier un article dans le ConstUuHonnel contre les coups d'État. On en fut vite informé à l'Élysce. Le prince-président m'avait fait l'hcmneur, quelques jours auparavant, de me remettre une brochure politique pour avoir mon avis sur l'c^l^lHxriumié de cette publication. Je venais d'écrire au
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dangereuse. Ma lettre partait, lorsque M» le colonel Fleury vint^ au nom du président de la république^ me demander ma réponse. (( Est-il vrai> ajouta4-il, qu'il doit paraître demain dans le Constitutionnel un article ^contre les coups d'État? — Tenez^ lui répondis-je^ lisez; j'en corrige les épreuves. » 11 me témoigna le désir de soumettre cet article au président, et me ât j^mettre de ne pas le publier sans une adhésion. Ce fut chose convenue. Le lendemain, vers midi, je me rendis à TÉl jsée. Le prince me fit l'honneur de me recevoir avec bienveillance et affabilité. « J'ai lu votre réponse, me dit-il, sur cette brochure politique : vos conseils seront suivis. Mais permettez-moi de vous donner à mon tour mon avis sur cet article contre les coups d'État dont vous avez bien voulu m'envoycr les épreuves : je ne le crois ni opportun ni utile. Montrerez-vous, ajouta-t-il en riant, autant de déférence pour mes conseils que j'en ai pour les vôtres ? » Je m'inclinai respectueusement , et j'avouai que je n'avais même voulu que faire naître l'occasion de parler à cœur ouvert du coup d'État Carlier. J'appris que ce dernier projet était abandonné ; mon article ne pai'ut pas.
2® Le 18 novembre 1851, se discuta la proposition des questeurs. EUe mécontentait beaucoup d'ofCciers supérieurs et de généraux : « Nous ne sommes pas faits, disaient-ils, pour recevoir des ordres de MM. les avocats, de ces bavards de la Chambre. » A l'arrivée des représentants pour la séance du 18 novembre, on remarqua que le général Changarnicr se tenait à l'entrée de. V^. salle des conférences, donnant les ipo\çcv^^ ^^ xttSkWvV's»
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fl|M lÔGdnflDMi à'det représentants de tous les partis, éBf4a ganèhe, de la droite, de la montagne. La propos!tloBL def questeors adoptée, le général Ghangamier de- Hdt Mie chargé de la défense de FAssemblée nationale; lobt te floonde du moins le croyait, et il semblait le' croire ioi^nême. H ne s'agissait pourtant de TOter que sor la prte en considération.
Lfi xappcHTt de M. Vitet concluait à l'adoption. Ce reprimilaiM sionta le premier à la tribune, ponr bien ex- ^bgptatqâe si les conctusicms du rapport étaient Totée^ rAsMmUée nationale aurait (encore une commissiitm à noûonier pour statuer sur le fond. Le général de Saint- Amind, ministre de la guerre, s'éleva avec force contre cette proposition. «Là, ditrii, où ne règne plus le principe de Fonité dans te commandement, il n'y a plus d'armée. ^ Le général Leflô, le colonel €harras, M. Crémieux, soutinrent ou contraire qu'on se proposait pour but de dire connaître à l'armée les droits et les devoirs de chacun, de prévoiir les irrésolutions, les discussions sous les armes, et de maintenir ainsi la disci]^lne. La dôtnre de la discussion ne fût prononcée qu'à une heure très-avancée de la journée. On allait passer au scrutin. Ce fut alors que M. Ëdgard Ney, M. le comte de Moniy et M. de Saint-Arnaud sortirent de TÂssemblée nationale, bien convaincus que la proposition des questeurs serait prise en considération. Un représentant, voyant partir le ministre de la guerre, lui dit avec étonnement :
« Gomment, vous ne votez pas, général?
— Non, non, répond presque en riant le ministre; on fait trop de bruit dans cette maison, et je vais chercher
Le scrutin donna le résultat suivant :
Nombre des votants 708
Majorité absolue 355
Bulletins blancs (pour la prise en considération) . 300 Bulletins l^us (contre). 408
La séance n'est levée qu'à sept heures trois quarts.
Pendant toute cette journée du 46 novembre^ le président de la république se tint prêt à marcher sur la Chambre^ dans le cas où la proposition serait prise en considération. Depuis le matin^ il portait même un pantalon garance, pour pouvoir revêtir au plus vite l'uniforme de général. Deux régiments dévoués se tenaient prêts dans leurs casernes^ trois cent cinquante gardes nationaux du 2® bataillon de la i" légion, commandés par les chefs de bataillon Yieyra et Ledieu, s'étaient offerts aussi à marcher contre la Chambre.
Le coup d'Ëtat du 18 novembre 18oi eût été un 18 brumaire.
Pendant toute la durée de la discussion, le président de la république resta à TËÎysée en compagnie de M. Mocquart. Le prince était cahne et attendait avec aussi peu d'anxiété que d'impatience le dénoûment de la journée. A l'arrivée du ministre de la guerre, de MM. le comte de Momy et Edgard Ney, le prince se montra résolu. Des ordres immédiats allaient être expédiés, lorsque M. Rouher vint apporter à l'Elysée le résultat du vote. Le président ne montra aucune émotion, et il se contenta de dire avec la plus compte iwdVSiéstcsLt^^V tou5£;eux gui l'entouraient : «ÇavaulpeaVèXt^xsàSKO.-^
Napoléon P'^ faisant allusion au coup d'État du i 8 fructidor, écrivait le 19 septembre 1797, au ministre des relations extérieures :
« C'est un si grand malheur pour une nation de trente millions d'habitants, au dix-huitième siècle, d'être obligé d'avoir recoui^s aux baïonnettes pour sauver la patrie ! Les remèdes violents accusent le législateur; car une constitution qui est donnée aux hommes doit être calculée pour des hommes. »
CHAPITRE V
BÉFONSB A n. TIIERS ET CIANGARNIER.
Conférence pour an projet de coup d'État sous la Constituante, dans Tannée 1849.
Dans le chapitre précédent de ces Mémoires on lit :
«Au mois de janvier, vers la fin d'avril et au 13 juin de l'année 1849, la Constituante fut surtout menacée par les chefs du parti modéré qui dirigeaient les réunions de la rue de Poitiers. Pendant les jours difficiles de cette époque, une conférence eut même lieu chez M. Thiers, pour arrêter les moyens d'exécution d'un coup d'État. M. Thiers, le général Changarnier, M. le comte de Morny, assistaient seuls à cette conférence.
» Le général Changaniier représentait la garde nationale et l'armée; M. le comte de Morny possédait la con-
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nait alors comme le représentant et le chef du parti mo« déréé On discuta d'abord les noms des personnages politiques qu'il fallait avant tout faire arrêter et conduire en prison. Le nom du colonel Charras fut le premier prononcé; on décida son arrestation à Tunanimité. Le général Changarnier proposa l'arrestation du général Cavalgnac. M. Thiers flt obseiTcr que le général Cavaîgnac venait de rendre^ dans les journées de Juin^ un grand service au pays, qu'il avait su conquérir la confiance de la garde nationale, et que son attitude ne devait inspirer aucune défiance : «c 11 y a un général qu'il faut arrêter en )> même temps que le colonel Charras, ajouta M. Thiers, » c'est le général Lamoricière : celui-là est un cerveau » brillé en politique. »
» Le général Changarnier combattit toutes les assertions de M. Thiers : a Vous êtes bien bon, dit-il, de vous » préoccuper du général Lamoricière; je ne lui recon- )> nais pas la moindre importance. Le général Cavaignac » est un autre homme; c'est parce qu'il a une certaine » attitude, qui lui donne de l'autorité auprès de la garde » nationale et de l'armée, qu'il faut s'assurer de sa per- » sonne. »
» M. le comte de Morny prit alors la parole : a Dans les » jours de trouble, arrêter un homme de parti, c'est lui » rendre service ; c'est le préserver de lui-même, c'est » metti^e à couvert sa responsabilité vis-à-vis de son » parti, c'est protéger sa personne. Mon avis est d'arrêter » le colonel Charras, les généraux Cavaignac et Lamo- » ricière. » On sait qu'au coup d'État du 2 décembre, M. le comte de Morny, fidèle à son s^slèm& \ft^"^^^^, au lieu d'en arrêter trois, les fil axYfelcY \.o\3& \^^ ^vcvo^
à pefaM étedié^ c» ooap d*ttit tfeiAmeaDe wito; ladiMintionâerAtKmbléecoMttt^ kai-
Cerérïty reproduit dans les colonnes^ du journal bî Presse, donna lieu aux dénégations et aux afBnnatioos contenues dans la cofrespDndance suivante :
La 18 mars i%W, m IteitdaDs le joonal te i^raiw : < nmis recerons la lettre suifante :
< Puis, 17 mars 1855.
a IfoDaieuTy
» La Presse contenait hier la note sidyante^ sans sim §[nature :
» Nous avons reproduit dernièrement un passage des » Mémoires (TunBourgeois de Paris,o\x est dit qu'une » conférence aurait eu lieu^ en 1849^ chez M. Thiers^ » aveclf . le général Ghangamier et M.lé comte dé Momy^ » laquelle atait pour but de dissoudre par la force TAs- » semblée constituante^ et de faire arrêter plusieurs de » ses membres^ notamment le général Lamoricièrc.
» Les amis de M. Thiers, et M. Thiers luinnême^ » nient absolument cette assertion^ et afûrment que » non-seulement les détails donnés dans les Mémoires » d'un Bourgeois de Paris sont controuvés^ mais que » la conférence dont il s'agit n'a jamais eu lieu. »
À Nouscroyoiis de notre impartialité de rapporter cette » dénégation. »
. Je fis à cet article de la Presse la réponse suivante :
p'Wn Botritiois de paris iti
» omterdfiifùiiMidait (m récents, dam les ifi^^ » d^un BourgeoU de Pwnsy qu'après avoir consulté les )) documaoU les phis anlhentiques^ qu'après avoir in- » terrogé les personnes les mieux renseignées, qu'après yi être i:emoni6 aux meiUenres sources; j'ai donc le droit » de repousser la dénégation anonyme que votre impar- » tialité vous a décidé à publier^ et je maintiens tous les » détails rekliis à la conférence dont il s'agit comme » parfaitement exacts.
» Veuilles^ je vous prie, insérer cette réponse dans » votre plus prochain numéro.
B Agrées, elc.
» L. Véron,
» Député de la Seine. »
Le iO mars 19^^ onlisaîi dans le jooraal.ia Presse :
» Paris. ^ Nous recevons la réponse suivante à la lettre de M. Véron, et nous insérons Tune comme nous avons inséré l'autre :
< Pazk^ lA mm 1066.
» Monsieur,
» Vous avez bien voulu, sur ma demande, opposer D une dénégation à une assertion des Mémoires d'un » Bourgeois de Paris, qui avait été citée dans votre D joamaL €etle assertion étant reproduite, je me borne, D pour n'y plus revenir^ à conûrmer moi-même la déné- D gation que je vous avais prié d'insérer, et j'espère que n vous aaresroMigeaBGedepiMeroQttoViA^i«teDa^^^Ks& M fèmpnKbtàm omnéffK
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«SlVeoillez, monsieur, recoToir à l'avance mes remeiv » ciments.
» A. Tbiers. »
Le 20 mars 1853, on lisait dans le journal la Presse : «|Kous recevons les lettres suivantes :
€ J M. k fédadeur de tkVKRsm.
> Paris, le 19 mars 1855.
1» Monsieur,
» Pour répondre à la lettre signée par M. Thieré, que j» vous avei insérée hier soir, j'ai fait appel aux soave- » niiÏB de M. le comte de Momy : voici ma lettre et sa » réponse que je vous prie de publier.
» le n'i^outerai qu'une seule observation ; c'est qu*à » répoque où mes notes sur la conférence dont il s'agit » forent écrites, la situation des trois personnes entre les- » quelles eut lieu cette conférence rendait ces faits tout D simfdes, tout naturels, et leur donnait un caractère » coQq[>let de vérité.
» Agréez, etc.
» L, Véron. »
nÂM.le comte de Morny .
> Paris, le 18 mars 1855.
)> Monsieur le président, » J'ai rapporté dans les Mémoires d'un Botirgeois de
» qui aurait eu lieu chez M. Thiers, entre vous,.M.Thiers )) et M. le général Changarnier. Je prends sous ma res- » ponsabilité la publicité que j'ai cru devoir donner à ce » fait d'une si grande importance historique ; mais^ me » permattrez-vous de vous rappeler que je vous ai en- T) tendu raconter tous les détails de cette conférence p quelque temps après la dissolution de la Consiituantey 7) et de faire à ce sujet appel à vos souvenirs.
)r Agréez^ monsieur le président^ mes sentiments dé-
» voués et respectueux.
» L. Véron,
V Député de la Seine. »
ikAM.L. Féron.
> Paris, le SO mars.
» Monsieur et cher collègue, » Les faits en question rapportés par vous dans les » Mémoires d'un Bourgeois de Paris sont de la plus )) scrupuleuse exactitude.
» Votre dévoué,
y> MoRNY. »
Le 21 mars 1855, on lisait dans le journal la Presse : « Nous recevons de M. Thiers la lettre suivante :
(nAM.le rédacteur en chef de la Presse.
> Paris, le 20 mars 18Sd.
» Monsieur, -» J'ai aussi mea souyenirs qui sont v)vécVè,<iV\^ \\\aAv\-
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Btiaos, comme fondée de toiifpoiliUy la dénégaUcm que » j'ai oppoféean récit des Mémoim d'un Bourgeois de » Fturiê.
» raffinne qae, sot» rA«emblée constituante aussi » Uen que sons rAssemblëe législative^ j'ai toajofors.été n contraire ani mesores violentes; qae j'ai tonjoim oonad- » dèré la légalité comme la source la plus sûre ccmtre le » désordre, la sente qoi n'exposât pas à de fâcheux reloQiSy » et sortoni que jamais je n'ai voulu de rigueur» eoiiire » les personnes.
» Je ne comprends donc pas comment, avec detdiss » q[»lnions, omstarament et partout professées^ ÏW^ » pu être choisi pour discuter des propositions qui «flIlC » pour but de dissoudre une assemblée par la BoiieÉit*^ Tt d'arràtor plusieurs de ses membres. De semblahlai jt9>- Tt positions, sérieusement faites par des personnes aocré- » ditées, ayant mission de les discuter et de les adop- 1» ter^ n'ont jamais été ni apportées ni discutées chez moi.
» le voudrais bien ne pas rappeler de tels souveiiirSj » mais ce n'est pas moi qui suis sorti de ma retraite pour )) les réveiller. Dans cette retraite, oiije vis livré àTétude » et fidèle à la constante modération de mes opinions, je D croyais avoir droit à quelques égards, je ne m'attendais if> pas à être obligé de repousser de pareilles attaques! » Mais je m'arrête, et pour ce débat comme pour bien » d'autres, que je ne veux pas relever aujourd'hui, je ]» m'en réf&re au temps> juge tardif, mais sûr, des homn mes et des choses.
» Veuillez agréer> etc.
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Enfin le 23 mars^ on lisait dans le journal la Presse :
a M. le général Changarnier nous adresse la lettre suivante :
« MaliBM, 21 mars 1865.
» Monsieur le rédacteur^
» Un de mes amis^ qui vous portera ceci^ me fait con- » naître aujourd'hui les lettres récemment insérées dans » votre journal par Tauteur des Mémoires d'un Bour- » geois de Pariê^ par M. de Mom^f et par Thonorable » M. Thiers.
» le donne le démenti le plus complePaux deux pre- » mMrs personnages.
n. Je TOUS prie^ monsieur le rédacteur^ de vouloir bien » insérer cette lettre dans votre premier numéro.
» Agréez mes aincëi^s remerciments.
» Changarnier. »
Cette lettre du général Changarnier parut d'abord dans Y Indépendance belge: mais ce ne fut (|u^danâ une édition de ce journal non destinée à la France qu'on publia la lettre du général in extenso.
D'ajHrès cette édition de l'Indépendance belge, voici le texte exact de cette lettre :
€ Monsieur le rédacteur^
D Un de mes amis^ qui vous portera cecij m'a fait connaître aujourd'hui les lettres récemment insérées dans votre journal par l'auteur desAiémoires d'unBuuTu^oV^
de Parie, par M. de Momy et par l'honorable M. Thiers. » le donne le démenti le plus complet aux deux premiers personnages 9 qui se sont œalisés pour dresser un piédestal à l'un (feux et calomnier les victimes de la molenee et de la fourberie.
» Je vous prie, etc.
» CflANGARfilER. »
On le voit, cette lettre n'est pas dictée par le désir légitime de réfuter une assertion qu'on croit inexacte, mais par un dépit politique qui ne se contient pas; elle n'explique et ne prouve rien, elle injurie.
Avant d'entrer dans l'examen de la question discutée, un mot tout personnel à M. le général Changamier.
En mars 1822, répondant à M. de Montlosier à propos d'une brochure violente que ce dernier venait de publier 1, M. Thiers écrivait dans le ConstitiUionnel : « Quelques hommes dépités veulent se satisfaire; ils trouvent un prétexte pour nous injurier ; ce que je connais de plus déplorable au monde, c'est de voir des vieillards avoir tort, et je n'ai jamais tant souffert qu'en voyant M. de Montlosier se permettre la violence et l'injure. »
M. Changamier ne m'a-t-il pas donné le droit de lui adresser à lui aussi les paroles de M. Thiers : a Quelques hommes dépités veulent se satisfaire ; ils trouvent un prétexte pour nous injurier ; ce que je connais de pk^ déplorable au monde, c'est de voir... je ne dirai pas un vieillard... mais du moins un soldat qui a vieilli dans
les camps^ avoir tort^ et je n'ai jamais tant souffert qu'en voyant M. le général Ghangarnier se permettre k violence et l'injure. »
Les deux réponses de M. Thiers et celle du général Ghangarnier offrent, d'ailleurs, un contraste de ton et de langage; M. Thiers dénie, mais il n'injurie pas ; c'est que ces deux hommes diffèrent d'éducation, de savoir et de valeur ; M. Thiers peut oublier dans de sérieux travaux ses adversités politiques.
Les lettres consolent.
M. le général Ghangarnier, qui ne manque cependant pas d'un certain goût pour les études littéraires, après avoir rêvé peut-être une dictature, ne sait qu'écouter les mauvais conseils d'une ambition déçue, de la haine
' et de la colère.
^ 11 est à plaindre.
Mais entrons dans le vif de la question. Bien que de
-t nouvelles preuves, de nouveaux témoignages ne parais-
^ sent point nécessaires aux hommes politiques qui se rap-
5 pellent tout ce qui s'est dit, tout ce qui s'est fait sous la
I Constituante, ajoutons toutefois de nouvelles preuves,
^ de nouveaux témoignages à la déclaration si loyale et si
nette de l'honorable M. le comte de Morny, président du
j Corps législatif.
Reprenons les paroles de M. le général Ghangarnier. Je donne le démenti le plus complet aux deux premiers personnages, qui se sq/U coalisés pour dresser un piédestal à l'un d'eua et calomnier les mctimes de la violence eldêla fourberie.
Nous vjvo^ doos un temps oii VoçuiM)\i^gi^>Àu{ai^'Oi^^^
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laisse pas facilement duper, où les éloges de coinplaisaace ont moins de crédit que jamais. Je n'ai loué M. le comte de Momy qu'en racontant des faits historiques, et si cet honmie d'Ëtat est aujourd'hui sur un piédestal, c'est qu'il s'est lui-même taillé dans le marbre ce piédestal^ en risquant sa vie pour la défense de la socîélé.
Est-il plus vrai que M. le comte de Momy et moi nous nous soyons coalisés pour calomnier?
M. le comte de Morny ne m'a raconté tous les détails de la conférence^ont il s'agit que peu de temps après la dissolution de la Constituante. Je viens de lire le récit de cette conférence écrit de la main même de M. le comte de Momy dans un journal qu'il tenait à cette époque. Eh bi^ ! lors de la dissolution de la Constituante, M. le comte de Morny et M. le général Changarnier étaient animés des mêmes sentiments^ comptaient dans les mêmes rangs à la Chambre et se serraient autour du président de la république pour le salut du pays.
M. le comte de Momy^ en me faisant connaître l'entretien qui eut lieu entre M. Thiers, M. le général Changarnier et lui, me donnait des preuves du dévouement courageux de ces deux premiers personnages; il ajoutait, pour ainsi dire, un titre nouveau à ceux qu'ils avaient déjà à l'appui et aux éloges du journal le Conslitutionnel que je dirigeais alors. A cette époque raconter cette conférence, ce n'était donc pas calomnier MM. Thiers et Changarnier. Le récit de ^. le comte de Morny n'a pu prendre un caractère fâcheux et importun pour MM. Changarnier et Thiers que par la publication tardive qui en a
Quant à moi , j'ai toujours entouré du plus grand respect M. le général Changamiei* alors qu'il se posait comme le défenseur de Tordre et de la société. Le i 9 octobre 4 8^0^ je puUiais même dans le ConstUvUonnel un article signé^ ayant pour titre : Le général Cha/ngarnier, Le commandant en chef de Tannée de Paris était alors sur un piédestal qu'il a lui-même brisé. Je reproduis ici une partie de cet article^ parce qu'il jette aussi quelque lumière sur la situation de M. le général Changarnier sous la Constituante :
LE GÉNÉRAL CHANOARBriBR.
« li est une question qui préoccupe les esprits^ jette quelque inquiétude parmi les amis de Tordre^ et pèse plus ou moins sur la situation du moment. Nous voulons parler de certains faits, qu'on pourrait appeler^ pour les résumer d'un seul mot, la question du général Changarnier.
» Nous ne voulons point écrire ici une biographie. Nous passerons même sous silence la vie militaire du général Changarnier en Afrique, où ses frères d'armes reconnurent en lui tous les mérites des grands capitaines. Pour mieux étudier la part qui lui revient dans le rétablissement de Tordre et dans Tintimidation du parti démagogique^ le général Changarnier ne datera pour nous que du 46 avril 1848, du jour où, jugeant avec la rapidité de son coup d'oeil Theure de la crise et du danger, il obtint de M. de Lamartine et arracha de M. Ledru- Rollin Tordre de faire battre le rappel. De ce ^craxV^^^QxN^Y de Vordre s'était compté, la garde iiaL\ioTka!k& v^^àN. -«s^^
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chef. Le général Cavaignac le comprit lorsque^ par Tordonnance du 29 juin, il appelait M. le général Charigarnler au commandement supérieur des gardes nationales de la Seine.
» Ce choix était déjà une grande garantie pour l'ordre. Louis-Napoléon Bonaparte, élu président de la république, voulut faire plus; il mit encore sous le commandement du général Changamier les troupes de la première division militaire. L'Asseimblée constituante commença à comprendre ce qu'était le général Changamier et à prendre peur de tant de régiments placés sous la main d'un tel homme. Dès lors la guerre commence, et, sur une proposition de M. de Ludre, l'indemnité de cinquante mille francs, allouée au commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, est battue en brèche et rejetée dans la séance du 3 avril 1849, par trois cent soixante et une voix contre trois cent quatre *.
» Le général de brigade Perrot ayant été nommé pai* intérim commandant des gajdes nationales de la Seine, le général Changamier ne conserva, en définitive, que le commandement de toutes les troupes de la première division militaire.
» Dans ces temps où les flots du désordre n'étaient point apaisés, où la société était encore agitée et houleuse, l'attitude ferme et résolue du général en chef de l'armée de Paris fut décisive. Nous n'accuserons point ici les meneurs de l'Assemblée constituante de s'être réunis pendant la nuit en conciliabule, et de s'y être demandé
i On répéta dans tout Paris le mot spirituel du général Chan- ^arnier, à propos de cette suppression de traitement : Ils n'en
si; avant Ffaeure où les pouvoirs de la Constituante allaient expirer^ le salut de la patrie n'exigeait pas qu'un coup d'État fût tenté; mais ce qui est certain^ c'est que l'attitude du président de la république et la présence du général Changarnier à la tête de toutes les troupes concentrées sur Paris auraient bien affaibli les chances de succès des conspirateurs s'il s'en fût trouvé. On se rappelle le 13 juin! L'importance et le respect qui s'attachent au nom du général Changarnier résument donc avec justice les titres d'honneur et de gloire qu'il s'est acquis en montrant constamment; dans nos plus mauvais jours de crises politiques^ autant de coup^ d'oeil, de décision et d'audace que dans un jour de bataille. »
Le récit que m'avait fait M. de Momy de la conférence chez M. Thiersj m'inspirait la plus grande confiance dans le général Changarnier; aussi cet article se terminait-il ainsi:
« En résumé; le général Changarnier tient de Louis- Napoléon Bonaparte le grand commandement qu'il occupe. L'usage qu'il en fera a pour gamntie son honneur. Entre le président de la république et le général Changarnier; il y a une solidarité de sentiments et de dangers ! C'est pourquoi nous ne craignons pas de le dire, le général Changarnier, qui compte déjà plus d'un service rendU; aidera puissanunent le président de la république à sauver la France; la société; la civilisation tout entière. »
Uà!iihBmeu$ement, M. le général C\i\dx%«xiÀ»s ^^^oss^.
vite un démenti aux prophéties, aux espérances eu CùnsHiutionnel.
Sous la Constituante^ la situation politique de M.Tbiers était la même que celle du général Changarnier.
Le président de la république, jiouvoir nouveau, se trouvait placé en face d'une Assemblée qui loi était hostile, et cependant, pour éviter tous conflits^ il n'avait d'autre ressource, d'autre expédient que de s'entourer de ministres parlementaires. Dans cette Assemblée^ par sod attitude courageuse et réactionnaire, M. Thiei's se pkce à la tête du paili modéré. Alarmé des dispositions et des projets presque publics de la Constituante, estimant que le ministère parlementaire, dont faisaient cependant partie MM. Barrot et Passy, n'était point à la hauteur du danger présent, M. Thiers ne voit alors une ancre de salut que dans le président de la république. Il s'intéresse à toutes les combinaisons, à toutes les entreprises que conseillaient les périls menaçants, et sans établir avec le prince Louis-Napoléon des communications directes qui eussent pu les compromettre tous deux dans la Chambre, il noue avec le président de la république des relations presque quotidiennes dont M. le comte de Morny était^l'intermédiaire. Peut-être même M, Thiers pourrat-il se rappeler sa correspondance de ce temps-là avec le représentant du Puy-de-Dôme. Cette correspondance suffirait à fournir la preuve de l'honorable et courageuse complicité qui existait alors entre M. Thiers et M. le comte de Morny, pour sauver la France.
Ne sait-on pas que la Constituante conçut le double projet de mettre en accusation le président de la répu-
roger à Theure où ses pouvoirs allaient expirer? Dans cette sinistre prévision^ tous les hommes de cœur dévoués à l'ordre se rapprochèrent comme pour se sentir les coudes^ et dans ces circonstances^ la conféi*ence sur un projet de coup d'État entre M. le comte de Morny, MM. Thiers et Ghangarn>er n'était qu*une mesure de prévoyance; c'était même une bonne action au point de vue de tous les intérêts du pays.
Alors que les meneurA de l'Assemblée constituante se réunissaient chaque nuit pour se demander si le salut de la république n'exigeait pas qu'ils tentassent nn coup d'État^ qu'ils missent en prison le président de la république et ses ministres, M.Thiers, dans son haut bon sens^ pouvait-il penser que la légalité fût alors la ressource la plus sûre contre le désordre ^'l Combien d'honnêtes gens^ combien d'hommes politiques étaient alors convaincus de la nécessité de se défendre non par la légalité^ mais par la force f Les plus courageux s'y préparaient; M. le général Ghangarnier, M. Thiers^ M. le comte de Morny, furent de ceux là.
Mais pour maintenir par des preuves la véracité de mon récit, rappelons surtout à M. le général Ghangamier des faits publics qui sont encore aujourd'hui dans la mémoire de tou3.
M. le prince Napoléon Bonaparte^ dans la séance du 3 janvier 1851 de l'Assemblée législative^ interpelle le ministre de la guerre^ M. le général Schramm^ et s'exprime en ces termes * :
1 Voir la lettre de M. Tbiers insérée dans la Preâse le 21 mai 1855.
3 Moniteur du 4 jativier 1 851 .
« C'est avec un profond étonnement et, je dois le dire, avec un profond chagrin que j'ai lu hier, dans un journal semi-officiel {la Patrie), un article qui m'a profondément peiné, comme Français et comme membre de cette Assemblée. Je vais vous donner communication de cinq articles extraits de l'instruction générale et permanente donnée par le conunandant en chef de l'armée de Paris; cette instruction contient vingt-six articles.
» PLUSIEURS voa. La date, la date l » M. CRÉMiEux. C'est permanent.
» M. NAPOLÉON BONAPARTE. Je liS.
» 1. ^'obtempérer à aucune réquisition qu'après awir reçu l'ordre du lieu^nant général.
» n. Ne pas écouter les représentants.
r> IV. Fusiller à l'instant les traîtres.
» XX. Tout ordre qui ne provient pas du général en chef est nul; rejeter les conseils donnés par tout officier étranger au commandement des troupes engagées. Il n'y a d'exécutoire que les ordres du général en chef et de ses agents réguliers.
» XXI. Toute réquisition, sommation ou demande d'un fonctionnaire civil, judiciaire ou politique sera rigoureusement repoussée. »
Au milieu d'une grande agitation de l'Assemblée, M. le général Changarnier demande la parole et s'exprime ainsi :
(( Mon honorable ami, M. le général Schramm, rainistre de la guerre, veut bien me permettre de donner
trouver, attendu que l'instruction signalée par le journal la Patrie n'existe pas.
» UNE VOIX A GAUCHE. Elle u'existo peut-être plus, mais elle a existé.
» M. LE GÉNÉRAL CHANGARNiER. SI elle avait exlsté, elle existerait encore. Je déclare que non seulement les articles cités par la Patrie ne sqnt pas textuels , mais qu'il n'y a rien de pareil dans les instructions permanentes ou transitoires émanées du quartier général du commandant en chef de l'armée de Paris.
» Dans aucune de ces instructions permanentes ou transitoires^ le droit constitutionnel de l'Assemblée de requérir les troupes n*a été mis en question.
» 11 est très-vrai que lorsque l'administration présidée par mon honorable camarade Cavaignac m'a appelé au ccHmnandement en chef de la garde nationale, j'ai cru devoir publier une instruction qui, peu de temps après, a été textuellement reproduite pour l'armée, lorsque Tarmée a été à son tour placée sous mon commandement. Dans cette instruction, je prends toutes les précautions nécessaires pour l'exacte transmission des ordres et pour maintenir l'unité du commandement durant le combat,
» M. LE PRÉSIDENT. Voilà le mot.
« M. LE GÉNÉRAL cHANGARNiER. Ccttc instiniction a vingtneuf mois de date, et les administrations qui se sont succédé l'ont toutes approuvée. Elle était du reste imprimée. »
Le lendemain de cette séance, la Patrie Té.^Qw^^5^. ^s^ cas iennes à M. le général ChangaTme.¥ ;
p Et qu'ont dune de si étrange les articles que nous avons cités, articles textuellement extraits, nous le répétons, d*une instruction générale et permanente, qui aujourd'hui même encore est à Tordre du jour de Taitnée. Depuis quand n'est-ce pas le devoir du soldai fidèle de fusiller les traîtres? Que deviendrait donc Funité du commandement dans le combat et hors du combat, si le premier fonctionnaire venu pouvait disposer d'une partie de la force armée? Où en serait la discipline, si tous les ordres donnés aux tmupes ne devaient pas émaner du général en chef? Et depuis quand, enfin, un représentant est-il à lui seul l'Assemblée tout entière ? Quoi ! les soldats devraient obéir à chaque représentant ! Ce serait la confusion des confusions ; car il y aurait autani de volontés que de représentants.
» Ah ! ce n'était pas pour désavouer des instructions aussi sages, aussi prudentes, aussi conformes à l'esprit et à la discipline militaires, aussi utiles au salut de l'ordre et de la société que M. le général Changarnier aurait dû monter à la tribune; c'eût été pour les défendre avec la loyauté du soldat et du citoyen. Cest le cas de dire ce que Voltaire disait de Dieu : Si ces instruclions n'existaient pas, il faudrait les faire, car non-seulement nous affirmons qu'elles existent, mais nous les louons, nous les approuvons sans réserve, et au fond du cœur il n'est pas un seul militaire, digne de porter Tcpauletle et l'épée, qui ne pense de même. Et cependant M. le général Changarnier, qui les a données, les a désavouées. Il est vrai que ce désaveu a été porté à la tribune avec tant d'embarras, il est vrai qu'il a été entouré de tant d'am-
que nous pardonnons Yolontiers à M. le général Changamier un démenti injuste et immérité^ qui a dû coûter beaucoup à sa loyauté de soldat.
» Quoi ! M. le général Ghangarnier a pu dire à la face du pays et de l'Assemblée que les instructions dont nous avons cité un extrait n'existaient pas, n'ont jamais existé ! Mais nous les avons lues, ce qu'on appelle lues, de nos propres yeux, dimanche matin ; nous les avons eues entre nos mains pendant plusieurs heures ; nous en avons pris une copie exacte et complète sur un original signé de l'un des généraux de brigade de l'armée de Paris, qui les a transmises directement aux officiers des troupes placées sous son commandement. Dira-t-on que ce général de brigade a imaginé des instructions pareilles? Qui oserait supposer qu'un général de brigade appartenant à l'armée de Paris, dans laquelle M. le général en chef maintient avec tant de rigueur les règles de la plus sévère discipline, aurait pu prendre sur lui de donner des instructions aussi graves, s*il ne les avait pas reçues luiHfnème de son supérieur hiérarchique ?
» D'après ce que nous affirme une personne digne de toute confiance, la pièce dont nous avons extrait les cinq articles que nous avons publiés est le résumé écrit des ordres verbaux donnés par M. le général Ghangarnier aux généraux de brigade placés sous ses ordres. Ceux-ci les communiquent aux chefs de corps lorsqu'ils viennent en garnison à Paiis, et nous savons, de source certaine, , que ces mêmes instiiictions ont encore été transmises, il y a à peine un mois, à des officiers nouvellement arrivés.
» Cette pièce est entre nos mainft •, hoxjû ^çwttt\s5»&>
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nous devrions la publier en entier pour notre défense, mais nous avons promis sur notre honneur de ne pas donner d'autres articles que ceux déjà cités. Nous ne portons ni Tépaulette ni Tépée^ mais quand nous donnons notre parole^ nous la tenons.
» Nous laisserons triompher nos adversaires^ et dussions-nous rester seuls à porter le front aussi haut qœ le cœur^ au milieu de la défaillance et de la faiblesse universelle^ nous maintiendrons mêpue contre M. le général Changarnier la véracité de nos afûraiations et l'exactitude de nos citations. Ce n'est pas nous que la perspective d'un triumvirat africain peut effrayer. Il nous importe peu que M. le général Changarnier donne aujoard'hiii la main aux généraux Cavaignac et Lamortcière^ qu'il écrasait hier de sa supériorité, et qull briserait demain, s'il le pouvait, sous sa dictature. Nous ne craignons pas plus les Cromwell que nous n'aimons les Monck. FussionsHfious au pied de la tribune, à la barre de l'Assemblée, nous dirions : Oui, ces instructions ont existé; oui, elles existent encore; oui, les citations que nous en avons faites sont exactes ; car il y a quelque chose qui est au-dessus de tout : c'est la vérité.
» Amédée de Céséna. »
A la négation publique, au démenti du général Changarnier, j'oppose encore les faits suivants :
Au mois de mai 1849, un ordre du jour ayant pour but de soustraire l'armée à l'autorité que voulait s'arroger rAssembléc cunstituaiite fut communiqué aux colonels
Reibell^ mais en simple lecture^ comme Tavait prescrit le général en chef, et non par écrit, comme c'était Tusage. Le colonel de Goyon demanda cependant à prendre copie de cet ordre du jour, ce qui lui fut accordé. 11 n'y eut pas lieu d'appliquer Tinstruction du général en chef; mais ce qui est positif, c'est que quand cette instruction parut dans les journaux, sous la signature du général Reibell, comme ordre permanent donné au ^^ de hussards qui avait remplacé les lanciers en i 850 à Paris (colonel Bertin Devaux), M. de Goyon reconnut parfaitement les instructions dont il avait pris copie au mois de mai 1849.
Ces faits ne sont-ils pas une preuve que, malgré la dénégation du général Changarnier, les instructions n'étaient pas seulement données pour être exécutées durant le combat ; mais qu'elles constituaient, au contraire, une instruction permanente pour les troupes de la 1" division militaire, instruction, d'ailleurs, comme on l'a dit, pleine de prévoyance pour le maintien de la discipline et pour soustraire Tannée à des ordres arbitraires et à d'incessants embauchages.
A-insi, M. le général Changarnier, qui nie la conférence pour un projet de coup d'État, niait aussi les instructions qu'il avait données comme commandant en chef de l'armée de Paris.
Poursuivons :
Alors que TAssemblée constituante semblait vouloir se proroger, alors que Ton rappelait Tavlicle de la constitution obligeant Tarmée à répondre aux ordres du président de TAssemblée, qui ne se souvient que M. le général Chanjpaniier, mandé par M. Marrasl, çtèsvtovV. ^<^\^
Constituante^ refusa de se rendre près de ce dernier; il ne lui envoya^ comme par dédiin^ qu'un de ses aides de camp ; mais à ce fait connu je puis ajouter de nouveaux faits qui furent rapportes presque publiquement par M. le général comte de Goyon après la dissolution de la Constituante.
A la veille de l'expiration des pouvoirs de cette Assemblée, M. le capitaine d'état-major Robinet vint de la part de M. le général Changarnier trouver M. de Goyon, alors colonel du ^^ régiment de dragons ^
« Mon colonel, dit M. Robinet, le général Changarnier me charge de vous demander si avec votre bon l'égimenty commandé par vous, vous vous feriez fort d'entrer dans un club, dans une réunion, dans une cissembUej avec la même puissance d'action qu'un bataillon d'infanterie ?
— Oui ; certainement, répond le colonel de Goyon, et peut-être même avec plus de puissance d'action, par cette raison que j'ai dans mes pistolets une arme plus maniable que le fusil et que j'ai dans mes sabres une longue baïonnette plus à craindre que celles placées au bout des fusils de l'infanterie. Je me charge donc au besoin d'entrer dans un club, dans une réunion, dans une cissem'
1 Ce régimeut ucoupiit le quartier du quai d'Orsay^ voisin de la Chambre des députés; ses escadrons avaient résolument marché dix-sept foisdontre Témeute, soit dans les déparlemenls, soit à Paris. Le colonel de Goyon et son régiment avaieul toujours montré un dévouement si héroïque à Tordre et au salut de la société, que les orficiers de la 10^ légion de la garde lUlioniili; dduncicnt un banquet au coinnol et aux officiers
biée, le sabre d'une main et le pistolet de l'autre, et je garantis le succès.
— Cest bien, mon coloneî, je vais rendre compte de notre entretien au général commandant en chef. » M. Robinet part au galop et revient peu de temps après.
(( Le général Changarnier s'attendait à votre réponse; il me charge de vous dire qu'ayant, lui aussi, sa baïonnette dans son ép^e, il vous prie de lui faire donner douze pistolets de votre régiment S pour ^tre ainsi que son état-major armé comme vos dragons.
— Je vais vous envoyer les douze pistolets dès mon retour au quartier du quai d'Orsay. » (Cet entretien avait lieu chez M. le comte de Goyon, rue d'Astorg.)
tt Je suis à cheval, reprit l'ofûcier d*état-major, le général est pressé, ne pourriez-vous pa^ me donner un ordre écrit pour que ces pistolets nous fussent remis ? »
Ainsi dit, ainsi fait.
Les douze pistolets sont portés chez M. le général Changarnier; le colonel du 2™® dragons se rend immédiatement au quartier pour se tenir prêt à exécuter les ordres qui avaient été annoncés avec tant de précision.
L'ordre définitif ne fut pas expédié. La dissolution de l'Assemblée constituante rendit inutile le coup de main; cependant le général Changarnier garda les douze pistolets, il n'en fit la remise que lorsqu'en avril 1850, le 2* régiment de dragons quitta Paris pour se rendre à Lyon.
1 Chaîne rég^imënt possède des ariitie» ^'(\ëm«iiVKa^%k.
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Si je n*ai pas^ ûma^ la première édition des Méimi d'un Botirgnm de Park^ raconté tes faits à prupos i projeta dé €QUps d'Étal, c'est que je ne supposais | que M. le gênerai Changanaîer rae mettrait dans k cessîté de fournir des preuve» d'une conférence el d' t reprises que lui conseillait alors son patriotiâoie.
Ces Faits, dont aucune des minuLieus^cs cii constan n*est omifie, attestent plus qu'une conférence pour projél de coup d'État, ils attestent un coup d^Ètat déci On a fait ciioti du régiment et du colonel; le,9 an sont prêles \ le général Cbaogarnier emprunte me douïe pistolets pour que les oftitiers de san étal-m£ puissent attaquer et se défendre comme de simj ilragons.
Certes, on ne se préoccupe de tous les détails à\ rution d'un pareil coup de main, qu'après s'être c cei'té avec les honmies politiques dont les conseiL l'iippui étaient, avant et après j indispensables au sw d'un Si audacîeujt 18 brumaire; ne fallait-il pas en a^ cnnléré avec un représentant du pi'ésident de la ri biique^ avee les çber^ du parti modéré dans la Chamb Je me résume : la Constituante voulait ne pas mou Pendant qu'elle se préparait ii de^ complots^ on confér on s'aimait pour se défendre j contérences, projets coups de main, tout cela n'est pai seulement vxaij n tout cela est même Tiaisemblable.
Sans doute, je regrette de surprendre en défaut inéoioire M, le général Cbangamier i je regrette m^ bien sincèrement de rappeler ici tous ces îait^ porsout qui se rattachent cependant à i'iu^ioire; mais j'ai nui un récit sans mayYaise pensée, sans perlide^ intentio
On nie ce récit^ des mots injurieux sont prononcés^ je n accuse donc pas^ je nie justifie; il y va de l'honneur d'un écrivain de prouver qu'il ne calomnie point, qu'aucune passion, qu'aucun intérêt ne peut l'entraîner à altérer la vérité.
Ajoutons qu'on a le droit de ne tenir aucun compte iVan démenti qui n'est qu'un outrage fait sciemment à la vérité par uu personnage intéressé à la trahir. Quand il s'agit d'un fait et surtout d'un fait historique^ on ne met pas la main sur la poignée d'une épee, on la met sur sa conscience !
CHAPITRE VI
ILB COUP D'iTATiDV 2 DiCBMBHB 1861.1
La proposition Pradié. — Distribution des récompenses à la suite de l'exposition de Londres au cirque des Champs-Elysées. — Ditooon du président. — Un anniversaire. — Dîner et soirée à rÉlysét. - M. Mocquaxt. — M. Vieyra. — Son entretien particulier avec le prince. — Réunion dans le cabinet du prince.— Dernières paroles de M. de Momy. — Un mot de M. Mocquart. — Un papier onldié. - MM. Mocquart et de Saint- Arnaud. — L'Éltséb.— La cavalerie de Saint-Qermain et de Versailles. — Promenades du président dans Paris. — Les faux bruits. — Dernières résolutions. — La ptinceise Mathilde. — M. de Persigny. — Préfbctubje de folicb. — ArresUtiens.— Le ministère de l'intérieur. — L'aspect de PariB dans la matinée. —Une visite à M. de Momy. — Le vote secret. — La cod* mission consultative. — Un ministère complet, le 3 décembre. - Les mauvaises nouvelles. — M. Léon Faucher et M. le comte lie Montaiembert. — Les dépêches télégraphiques entre le ministi» de lintérieur et le préfet de police. — Comment je me procurai o» dépêches. — Correspondance entre le ministre de l'intérienr et le général en chef de l'armée. — État-major de la «arde nationali- — M. de Menneval se rend chez M. Vieyra. —État énormément del> garde nationale. — Ordres adressés par le général Lavrœstine au chefs des légions.— Les députés réunis à la mairie du x* ariondiannient. — Les diverses mairies de Paris. — Le colonel Vieyra.
Le coup d'État du 2 décembre fut lésolu, lorsque k proposition de M. Pradié sur la respomabiliié des dépositaires de l'autorité pv^lique y sur la responsabiliù des ministres, sur la responsabilité du président delu^ république, présentée et renvoyée dans les bureaux Iti 15 novembre 1851, vint prouver à tout ie monde que la (Chambre se proposait de mettre en arrestation le piiDtf Louis-Napoléon, l'élu de six millions de suffrages, te ministres et même bon nombre de députés du parti
tn/^W/ir>rk
Je rappcHerai ici que, le 25 du même mois, dans une solennité qui eut lieu au cirque des Champs-Elysées, pour la distribution des récompenses décernées à la suite de rexposition de Londres, le président de la république prononça un discours qui fût très-remarque et qui semblait presque annoncer officiellement que de grandes résolutions étaient prises. Nous en citerons les dernières phrases, qui furent accueillies par les applaudissements unanimes d'une foule immense composée surtout des représentants du commerce, de Tindustrie et des classes ouvrières ;
« Avant de nous séparer, messieurs, permettez-moi de vous encourager à de nouveaux tmvaux. Entreprenez-les sans crainte; ils empêcheront le chômage cet hiver. Ne redoutez pas Tavenir : la tranquillité sera maintenue, quoi qu'il arrive. (Sensation profonde.) Un gouvernement qui s'appuie sur la masse entière de la nation, qui n'a d'autre mobile que le bien publie et qu'anime cette foi ardente qui vous guide sûrement, même à travers un espace où il n'y a pas de route tracée ; ce gouvernement, dis-je, saura remplir sa mission ; car il a en lui et le droit qui vient du peuple, et la force qui vient de Dieu.»
Le coup d'État était dès lors un projet arrêté.
Le 2 décembre fut choisi comme anniversaire de la bataille d'Austerlitz.
Toutes les nuits, un bataillon d'infanterie montait la garde aux divers postes de l'Assemblée nationale. Le bataillon qui devait prendre le service le 2 décembre à six heures du matin appartenait à un régiment dont M. Espinasse, aujourd'hui général, était colonel. Ou ^vqâ^ c^ régiment ot ce coloael dévoués au priuce ViOxsàs»-'^^^^^^^*
Cette coïncidence concourut peut-êti*e aussi à taire préférer cette date du 2 décembre.
Le i"' décembre au soir, il y eut dîner et réception à J'Élysée. \ huit heures, M. Mocquart se rendit dans le cabinet du président de la république* Le prince Loui&- Napoléon, dès la veille, avait recomn^ndé à M. Mocquart de rassembler toutes les pièces relatives au coup d*Ëtat en un seul dossier. Parmi ces pièces figurait un des décrets du coup d*État Cartier : c'était le décret qui dissolvait la Chambre, le conseil d*État, et rétablissait le suffrage univei'sel. Sur la chemise de ce dossier, le prince écrivit au crayon : Rubicon.
La réunion dans les salons de TÉlysée était peu nombreuse. Vers neuf heures du soir^ le prince rejoint M. Mocquart dans son cabinet, et lui dit en souriant : « Personne à l'Elysée ne se doute de rien. » 11 jette un coup d'œil sur toutes les pièces qui devaient être portées à l'imprimerie nationale, et fait écrire par M. Mocquart une circulaire pour tous les ministres d*alors qui n'étaient point dans le secret. Cette lettre d'avis^ très-brève, les prévenait seulement qu'on les instruirait le lendemain matin des mesures prises. Il fut d'ailleurs convenu qu'elle ne serait portée à domicile qu'à une heure trèsavancée de la nuit. Le prince revint bientôt dans les salons.
M. Vieyra, ancien chef du 2* bataillon de la 4" légion, fait colonel d'état-major de la garde nationale de Paris depuis le 28 novembre iSoi, venait d'arriver à l'Elysée, accompagné de deux officiers de la garde nationale ; le prince lui fit comprendre qu'il avait à lui parler à
« Vous couchez à Tétat-major de la garde nationale^ aux Tuileries ?
— Prince, mon prédécesseur, le général Follz, y étaïit encore installé avec sa femme et ses enfants, je loge chez moi.
— Mais il faut que vous couchiez ce soir à Tétat-major. (Le prince baissant la voix.) — C'est pour cette nuit !
— Raison de plus pour que je couche chez moi : si Ton me voyait passer la nuit sur un fauteuil à Télat-major, cela paraîtrait extraordinaire.
— Vous avez raison. Mai^ soyez-y à six heures du matin : je vous enverrai mes ordres. Qu'aucun garde national ne sorte en uniforme 1 »
Après cet entretien de courte durée, le prince et le colonel Vieyra se séparèrent.
Vers dix heures, le président de la république rentra de nouveau dans le cabinet où travaillait M. Mocquart : « Savez-vous ce qui se passe ? lui dit le prince en riant : on parle beaucoup dans les salons d*un coup d'État; mais ce n*est pas du nôtre, c'est du coup d'État que l' Assemblée nationale veut faire contre moi. »
Les initiés aux projets de la nuit et du lendemain ne devaient se réunir à l'Elysée que vers dix heures. Jusk qu*à cette heure-là, M. de Morny avait passé la soirée au théâtre de l'Opéra-Comique, où se trouvaient aussi MM. les généraux Cavaignac et Lamoricière. M. de Morny alla dans une loge faire visite à mesdames Liadières et de Loignes.
L'une de ces dames lui dit avec quelque ironie : « On assure qu'on va balayer la Chambre. Que ferei^-x^vi^^ monsieur de Morny ?
— Madame^ s'il y a un coup de balai, je tâcherai de me mettre du côté du manche. »
Dans la matinée du !•' décembre, M. le baron de Lamerville avait demandé à M. de Morny, au Jockey-Club, deux billets de Chambre pour la séance du 2 décembre. M. de Monîy lui remit les deux billets, et ajouta en souriant : « Si on vous fait des difficultés pour entrer, vous m'enverrez prévenir. »
Bientôt il ne resta plus de visiteurs dans les salons de l'Elysée. Vers onze heures, le prince, M. Mocquart, M. le comte de Morny, M. de Maupas, préfet de police^ M. de Saint-Arnaud, ministre de la guen^e, étaient réunis. Ce furent les seuls qui assistèrent à cette dernière et définitive conférence.
M. de Béville, officier d'ordonnance, arriva bientôt : on lui remit toutes les pièces qu'il devait porter à Thnprimerie nationale pour les faire composer et tirer pendant la nuit : 1" le décret du président de la république qui rétablissait le suffrage universel, abrogeait la loi du 31 mai, dissolvait l'Assemblée nationale et le conseil d'État, mettait Paris en état de siège et nommait M. le comte de Morny ministre de Tinté rieur (ce décret ne portait d'autre signature, comme ministre responsable, que celle de M. de Morny) ; 2° l'appel au peuple ; 3® la proclamation à l'armée; 4° la proclamation du préfet do police, préparée à l'avance pour la faire signer par M. de Maupas.
M. de Béville, en uniforme et muni de deux pistolets, se rendit auprès de M. de Saint-Georges, directeur de llmprimeric nationale. Il trouva dans la cour de Téta-
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dés par un capitaine très-dévoué et prêt à lui prêter main-forte. Un de ces vie ix soldats, en visitant la batterie de son fusil, disait gaiement : « Allons, mon vieux camarade, nous aussi, nous allons donc causer politique. » M. de Saint-Georges mit le plus grand zèle à faire exécuter les ordres cpill recevait du président de la république, et, dès le lendemain matin, toutes les pièces officielles purent être placardées dans Paris.
Après le départ de M. de Béville,' MM. de Momy, de Maupas et de Saint- Arnaud résumèrent toutes les mesures qui devaient s'exécuter simultanément ou se succéder. Bientôt le prince Louis-Napoléon lève la séance. M. de Momy, s'adressant à ses collègues, leur dit simplement ; « Il est bien entendu, messieurs, que chacun de nous y laisse sa peau. — La mienne est déjà bien usée, répliqua M. Mocquart, et je n'ai pas grand*chose à perdre. »
Dans cette dernière conférence, régna le plus grand calme. Aucune objection ne se produisit qui pût faire supposer une arrière-pensée, une arrière-crainte ; rien qui pût trahir l'importance et la grandeur des événements qui allaient s'accomplir ; aucime mesure prise dans la prévision d'un insuccès : pas un seul passe-port, pas un objet précieux, pas une somme d'argent mis en réserve; rien d'inaccoutumé dans cette demeure silencieuse, dont le calme et la solitude eussent déconcerté tous les soupçons. L'exécuticn du coup d'État du 2 décembre commençait dans les conditions les plus modestes, dans l'ordre le moins bruyant, le plus simple, sans trouble et même sans émotion.
Après le départ de MM. de Mom^ , de^a\vç^%> ^^'è««!\.-
Arnaud, le prince s'aperçoit que le ministre de la guerre a laissé sur la table une pièce importante, et il charge M. Mocquart de la lui porter sans retard.
M. Mocquart trouve le ministre dans son cabinet, en robe de chambre.
« Général, vous n'êtes pas en costume de guerre ? — Se reposer la nuit, c'est le moyen d'être en bonne disposition le lendemain matin. »
Le ministre et le chef du cabinet du prince restent ensemUe une demi-heure à se promener de long en large dans Tappartement, et surtout à rire de la figure que feraient le lendemain les deux plus petits hommes de l'Assemblée législative, MM. Thiers et Baze, lorsqa'ils se verraient faits prisonniers en chemise.
Le prince, resté seul, se coucha, et donna l'ordre de le réveiller à cinq heures du matin ou, au besoin, pendant la nuit.
Grâce à des informations puisées aul meilleures sources et à de fidèles souvenirs, j'ai maintenant à raconter ce qui se passa à l'Elysée, à la préfecture de police, les arrestations qui furent faites pendant la nuit, enfin ce qui se passa au ministère de l'intérieur et à Tétat-major de la garde nationale.
Le 2 décembre, le prince-président se lève à cinq heures du matin et, suivant son habitude, prend une tasse de café au lait.
Le colonel du IS*" dragons, M. Labarrère, fait général
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du matia du coup d*Ëlat^ arrive de Sainl-Germaiii^ el^ dès neuf heures un quarts range en bataille aux Champs- Ëlysces cinq cent cinquante chevaux.
La grosse cavalerie en garnison à Versailles, prévenue à la même heure, n*arrive aux Champs-Elysées qu'à midi un quart. Ce retard cause quelque étonnement.
Le prince-président monte à cheval vers dix heures et demie du matin, et sort de TElysée par la grille du jardin. Le 12* régiment de dragons se gardait si bien, que son avant-garde empêcha un instant le prince et son état-miyœ: de passer outre. Le prince Louis-Napoléon traverse la cour du Carrousel. Le cc^nel Vieyra se rend près de lui et marche ainsi près du cheval du prince jusqu'au guichet du Carrousel donnùit sur la rue de Rivoli : le prince insiste de nouveau pour qu'aucun garde national ne sorte en uniforme. Le président de la république était accompagné de ses aides de camp et ofOciers d'ordonnance, de MM. Fleury et Edgard Ney, du général Roguet, du lieutenant-colonel BéviUe, du capitaine Lepic, des généraux Yast-Vimeux, le Pays de Bourjolly, Flahaut, du colonel Murai, etc. ; le roi Jérôme était à ses côtés.
Le prince, entouré de ses lûdes de camp, mais cette fois suivi de plus de quarante officiers d'éiat-major de la garde nationale demandés à l'état-major général, fit une seconde promenade vers quatre heures du soir. Il passa suriout en revue les troupes massées à lem*s diverses places de bataille. Le prince fut accueilli par tous les régiments avec le plus vif enthousiasme.
Dans la journée du 3 décembre, M. le lieul&i;v^\^l-<^^nel Fleury, ofûcier d'ordonnance da pTè^\à«o\. ôfc\^^^
publique^ eut son képi traversé par une balle à la hauteur du boulevard du Temple. M. le général Roguet, MM. Edgard Ney, Fleury, Toulongeon^ et tous les officiers d'ordonnance et aides de camp du prince^ dans les journées qui suivirent le 2 décembre, montrèrent l'attitude la plus confiante et la plus ferme, et firent preuve de zèle, de calme et de courage.
Pendant la journée du A, qui fut la plus chaude dans les rues de Paris, des rappoi-ts inexacts firent parvenir à TÉlysée Tavis que la bataille recommencerait le lendemain. Ces faux rapports ajoutaient qu'on ne devait pas compter sur les régiments de Ugne. Le génëriil RoUin est appelé, et^ sans la moindre émotion, le prince Louis- Napoléon arrête tous les plans stratégiques pour le lendemain, n est convenu qu'à la dernière extrémité, le prince-président se retirerait aux Tuileries, entouré de tous les régiments dévoués, entouré de tous les officiers de la garde nationale dont on était sûr ; que là on opposerait la plus opiniâtre résistance à l'insurrection, et que le prince, plutôt que de céder, se ferait tuer à la tête de ses troupes fidèles.
On exagérait beaucoup la résistance et les dangers dans les journées qui suivirent le 2 décembre. Les alarmistes, par cette guerre de mauvais bruits et de fausses nouvelles, espéraient faire chanceler les plus courageux et les plus résolus, et mettre de leur côté la victoire, en excitant à la désertion. Vain espoir! les hésitations et les défaillances ne se produisirent que dans les rangs de la résistance et de l'insurrection. L'armée fut inébranlable; eiie était dévouée, et elle avait à venger plus d'un affront!
détail d'exécution^ habile à organiser un ensemble d'opérations et de mouvements divers, avait tout prévu, tout préparé, avec la précision d'une aiguille de montre ; il veillait sur tout et sur tous.
Le 2 décembre, peu de visiteurs se présentèrent à rÉlysée. La princesse Mathilde y resta la plus grande pairie de la jouriiée. M. le comte de Morny, ministre de rintérieur, vint y rendre compte au prince de Tétat des choses. A cette première visite, le prince et le comte de Morny s'embrassèrent. J'allai plusiews fois à TËlysée, pendant les jours de combat, chercher des nouvelles. On y était reçu dans la salle des aides de camp. M. le comte de Persigny, qui se rendit à plusieurs reprises près de M. de Maupas, préfet de police, se Hiontra surtout fort assidu à rÉlysée.
Le 2 décembre, comme la veille au soir, comme le lendemain et les jours suivants, la physionomie du prince offrait le même calme et la même impassibilité. Dans ime aussi grande entreprise, ayant pour but le salut de la France et delà société, c'était le flegme poussé jusqu'au génie I
PMÈraCTnJRB DE POUICE.— AIUtESTATl«IN8.
A minuit, tous les commissaires de police étaient réunis dans le cabinet de M. de Maupas, préfet de police. « Une conspiration, leur dit-il, est sur le point d'éclater contre le président de la république. Nous connaissons tous les complices, la justice est saisie. Voici des mandats d'arrêt contre les généraux Cavaignac, Lamoricière, Changarnier, Leflô; contre le co\oiv^\ Ocas^k^^^ <:ft\ï5sx<^
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MM, ThierSy Baze> tous compromis dans cette affaire. Il faut que ces arrestations soient faites très-secrètement avant le lever du jour. )>
M. de Morny avait tenu à ce qu'on arrêtât M. le comte Roger (du Nord) : il connaissait l'esprit rémàn, le connge chevaleresque de ce représentant, et il eût craint d'avdr à 9ëvir plus sévèrement contre lui, l'un de ses plus intimes amis, si le comte Roger eût conservé sa liberté.
Les agents de police n'eurent à lutter contre aucune résistance. Tous ces personnages (\irent surpris couchés^ et ne se défendirent pas. Le colonel Charras était cependant résolu à se servir de ses armes; mais afin de sauver l'honneur d'une fenune, il fit tout, au contraire^ pour qu'il n'y eût ni bruit ni esclandre.
Un capitaine d'un régiment en garnison à Cknirbevoie, couché à Paris, fut réveillé au milieu de la nuit par son bro99eur, qui vint l'informer que le régiment allait prendre les armes. Le capitaine, surpris, inquiet, eut la pensée d'aller prévenir de ce faille général Changamier. Mais quand il eut îrwpipé à la porte cochère de la maison où habitait le général, on tarda à ouvrir, et bientôt il réfléchit que cette prise d'armes n'avait peut-être aucune importance, que son émotion, sa démarche, pourraient exciter la moquerie de ses camarades. Il ne prévint personne et se rendit tout droit à la caserne. Un ensemble de circonstances providentielles protégea toutes les arrestations si importantes de la nuit.
Vers six heures du matin, M. de Maupas, préfet de police, écrivait au prince-président et à M. le comte de Morny, ministre de l'intérieur : « Nous triomphons sur loute la lûme. »
. M. de Maupas exécuta avec habileté cette première mesure du coup d'État. On lui reprocha cependant d'avoir omis^ dans ces visites domiciliaires, de faire saisir les papiers. Ce ne fut que le lendemain, dans une visite faite au logement de M. Baze, à la Chambre, qu'on s'empara de plusieurs états annotés des diverses légions de la garde nationale de Paris, et surtout de la 10* légion. On y saisit aussi des projets de lettres de convocation.
On avait pensé que ces pièces étaient plus en sûreté à la questure de la Chambre que partout ailleurs.
BmnurriEiiB db E.*iiiTiauEiJM.
M. de Morny, réveillé dès cinq heures du matin, se rend à six heures au ministère de l'intérieur. Il était accompagné de M. le comte de Flahaut, de M. Léopold Lehon et d'un secrétaire. Ces messieurs n'étaient suivis que d'un seul domestique. Le bataillon de service pendant la nuit à l'Assemblée nationale avait déjà été relevé; en passant devant la Chambre pour se rendre rue de Grenelle, mal^ l'obscurité, M. de Morny put le constater.
M. de Thorigny, alors ministre de l'intérieur, était encore couché. Les huissiers, les hommes de service^ déjà debout, connaissaient M. le comte de Morny. Ils s'empressèrent de lui ouvrir tous les appartements du rezde-chaussée. M. de Thorigny, prévenu de ce qui se passait, s'habilla à la hâte et descendit, non sans un grand étonnement, recevoir son successeur.
On se rappelle que, le 2 décembre, M. le comte de Morny fut le seul ministre nouveau uommÀ ^^\& ^rà^K.^^
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Louis-Napoléon, au département de Tintërieur; M. de de Saint-Arnaud fut le seul ancien ministre maintenu au département de la guerre.
On avait bien eu la pensée de composer un cabinet comi^t pour Teiécution du coup d'État; mais on ne crée pas un ministère, et surtout un ministère chargé d'une si rude besogne, sans des difficultés, sans des hésitations venant des choses et des personnes. Tous les plans eussent certainement été discutés, modifiés, ébruités, et peut-être forcément abandonnés. Dans une telle entreprise, Tunité d'action est la première condition de succès, et le 2 décembre, M. le comte de Momy, d'accord avec le prince Louis-Napoléon, représentait seul le pouvoir.
J'appris le 2 décembre, dès sept heures du matin, que le coup d'État était fait. Vers neuf heures, arriva chez moi M. Gucheval-Clarigny, l'un des rédacteurs du Con- Uitutionnel les plus assidus et les plus instruits. « M. de Morny, me dit-il, m'envoie pom* que vous soyez mis au courant de sa part de ce qui s'est passé. Des mesures rigoureuses ont été prises à l'égard de tous les journaux. 11 va sans dire que le Constitutionnel en est excepté : le gouvernement a cru pouvoir compter sur son concoure et sur le vôtre. »
J'étais impatient d'observer la physionomie de la ville, l'attitude de la population. Il s'agissait, pour le bourgeois de Paris, d'assister à une révolution nouvelle, celle fois partie d'en haut et non d'en bas, accomplie par un gouvernement et non par l'émeute. Le pouvoir se défendait C'éidi
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avec les journées de juillet 1830^ avec les journées de février 1848.
Le ciel était nuageux; il tombait par intervalles une pluie fine. Après d'assez longues courses dans des quartiers populeux, où se pressait une foule étonnée, mais calme, je constatai dans la matinée du 2 décembre qu'aucun rassemblement ne s'était encore formé; je ne rencontrai pas un seul garde national en uniforme.
Je me rendis dans la matinée du 2 décembre au ministère de l'intérieur : les alentours de ce ministère et des bâtiments du conseil d'État étaient tranquilles. On me fit entrer dans le cabinet de M. le comte de Morny : je le trouvai donnant des ordres et des signatiu*es sans précipitation, avec la plus rassurante tranquillité. Je rencontrai là aussi le marquis Turgot, ministre des affaires étrangères la veille : il m'apprit qu'il sortait de chez moi, et que, dans sa complète ignorance de ce qui s'était fait et de ce qui allait se faire, il était venu en passant me demander des nouvelles, a Je n'étais pas plus instruit que vous, lui répondis-je; le secret a été bien gardé. »
Pendant toute la journée, sur les boulevards, dans tous les quaiiiers d'affaires, les magasins sont ouverts, les omnibus suivent leur parcours; les payements se font à toutes les caisses publiques et de banque; les tribunaux siègent; pas de sonneries de trompettes, pas de roulements de tambours. Le soir, les théâtres sont ouverts. Partout les proclamations sont respectées.
Le ministère de l'intérieur ne fut occupé, le 2 décembre et dans les jours qui suivirent, que paï uw««Qi\)aN3K^^isi^ de chasseurs à pied.
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Une porte secrète, oubliée, par laqudle on pouvait entrer dans rintérieur de la Chambre des députés, n'avait pas été fermée à clef. Ce fut par cette porte que quelques députés, et entre autres M. le président Dupin, parent se réunir dans la salle des conférences. Un capitaine des chasseurs à pied les en fît sortir, et M. le président Dupln fut le premier à prêcher l'obéissance à la consigne: « Messieurs, aurait-il dit, vous vous plaignez qu'on ne rejeté pas la constitution, et vous ne respectes pas une consigne. »
Un plébiscite du 2 décembre, contre-signe de Momy, décrétait que les votes pour ou contre le maintien de Tautorité du prince Louis-Napoléon seraient consignés sur des registres ouverts à la mairie de chaque conunune: mais bientôt, averti des susceptibilités qu'éveillait ce mode de voter, le prince Louis-Napoléon, dans un nouveau décret du 3 décembre, contre-signe de Momy, prescrivit, comme je Tai déjà dit, que le suflrage aurait lieu au scrutin secret par oui ou par non, au moyen d'un bulletin manuscrit ou imprimé.
Le 3 décembre, le président de la république formait une commission consultative, où fîguraient déjà quatrevingts noms. C'était une première liste de candidats au pouvoir, aux places, aux honneurs. Le nombre de ces dévoués et de ces courageux du lendemain grossit de jour en jour, en raison des certitudes croissantes d'une complète victoire du prince Louis-Napoléon. Quelquesuns, après avoir sollicité la veille l'honneur d'être inscrits sur cette liste, écrivaient le lendemain au ministre
y fût rétabli, suivant les nouvelles et les agitations de la journée.
Un décret du 3 décembre nomma un ministère complet :
M. Eugène Rouher, ministre de la justice ;
M. de Turgot, ministre des afPaires étrangères;
M. le général Leroy de Saint-Arnaud, ministre de la guerre;
M. de Momy, ministre de l'intérieur;
M. Magne, ministre des travaux publics;
M. Lefèvre-Duruflé, ministre de l'agriculture et du commerce ;
M. H. Fortoul, ministre de l'instruction publique ;
M. Achille Fould, ministre des finances.
Dès le 2 décembre au matin, *ce ministère était formé, tous les membres de ce cabinet avaient résolument accepté; le ilfoniteiirne publia cependant ofûciellement les noms des nouveaux ministres que le 4 décembre. On discuta pendant plus d'une journée la question de savoir si le portefeuille de l'agriculture et du commerce serait confié à M. le comte de Persigny. Cette question fut résolue négativement; ce fut une faute.
Pendant le» trois jom-â de trouble et de lutte qui suivirent le 2 décembre, les ministres ne se réunissaient qu'au ministère de l'intérieur : c'était là qu'était le centre du gouvernement. C'était là aussi qu'arrivaient les mauvaises nouvelles. Le bruit se répandit d'abord que le général Castellane et la garnison de Lyon ne reconnaissaient pas le coup d'État. Un nouveau train venant d& Lyon démentit heureuseraenl ce ÇauxbxvùV.
f Je me rendais maiïn et soir au mimsVeie d^ \\x\\.^V\cxi^ ^
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et j'y fus témoin de plus d'une scène dont le récit serait une indiscrétion. Plus d'une physionomie pfttiMait, s'allongeait à la moindre alerte. Plus d'un personnage murmurait entre ses dents : « Partout s'élèvent des barricades... c*e8t toujours comme ça que ça commence. Vous verrez que ça finira comme au 24 février ! » D'autres interrogeaient avec une fébrile anxiété les allants et venants : « Le peuple est-il pour nous? Que disent les fkubourgs? Peut-on compter sur l'armée? » M. de Momy, je dois le dire ici pour rendre hommage à la vérité^ M. de Momy et quelques amis résolus qui l'entouraient rassuraient tous ces trembleurs^ qui se tenaient toujours aseï volontiers dans le voisinage des porlv, de sortie.
Dans la journée du 2 décembre, M. Léon Faucher et M; le comte de Montalembert^ assistes de quelques autres représentants, se présentèrent avec autorité au ministère de l'intérieur. M. le comte de Morny les reçut, ils so plaignirent avec chaleur et avec une certaine violence de langage de ce qu'on eût fait arrêter un très-grand nombre de leurs collègues. « J'ai, messieurs^ la conviction, leur répondit froidement M. de Moruy, que j'assure le salut de la France^ de la société. Je joue ma tête dan> cette entreprise : vous voudrez bien me permettre de prendre toutes les mesures que je juge nécessaires. » Ces messieurs se retirèrent. I
Je ne reproduirai pas dans ces Mémoires, au sujet de^ troubles qui suivirent le 2 décembre, le récit des journaux et du Moniteur d'alors. Je n'écris pas rhistoire et nos jours : heureux si je puis seulement par mes recherches, par mes études et de Cidèles souvenirs, jeter quel-
temps ! J*ai peu de goût d'ailleui's à taire revivre ces tristes et déchirants tableaux de guerre civile dont Paris a éié si souvent le théâtre.
Je publierai toulefois pUisieui's des dépêche^î télégraphiques qui s'échangèrent entre le ministère de llnlérieur et la préfecture de police^ entre M, le comte de Moniy et M. de Maupas.
Ces dépêches, écrites sur de petits papiers, étaient lues presque publiquement au milieu des personnes que recevait le ministre; M, de Morny dictait la réponse qui partait d'un petit cabinet voisin où était placé Tappareil électrique. J'ai pu prendre moi*raême copie de toutes ces dépêchesj pour la plupart assez brèves. Je ne les publiai pas dans le Constituliotinel que je dirigeais alors; mais elles doivent trouver place dans ce récit historique des journées qui suivirent le 2 décembre.
LE PaÉFET DE POLICE KV dÉPHÈRAL MACNA«, c 2 dticembra 1B51.
» Les sections socialistes cotninenceronl à dix heures du soir. Lès principaux quartiers sont, pour les barri eadeSj faubaiM*gs du Temple, Marceau, Saint-Antoine, barrière du Trône. Les sections sont convoquées^ pour dix heures; à dix heures quarante-cinq minutes, chacun sera à son poste.
M Les munitions sont des bombes portatives à la main , Le 44* serait avec eux ; trois cents hommes le suivent en criant : Vive la republique sociale, et pas de prétendant!
M Us ont rinlentîon de faire sonner le tocsin : dans plusieurs ^lises on fait couper les cord^.
» La nuit sera trt^s-gravc et décisive. On a le projet de se porter sur la préfecture de police. Tenez du canon à ma disposition, je vous le demanderai quand il le faudra.
» P. S, Vos troupes manquent de vivres sur plusieurs points : c'est souvent par le manque de bien-être que les troupes sont disposées à faiblir (la brigade du général Forey).
» On veut sonner le tocsin : j'ai donné Tordre de faire occuper les docbers. »
LB PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
€ 8 décembre, 4 heores.
» Voici le mot d'ordre que les délégués envoient à Tioslant même à toutes les sections : « Tout le monde au )) faubourg Saint-Antoine et à celui du Temple pour ce )) soir! Ledru-Rollin^ Gaussidière^ Mazzini^ seront à Paris )) demain matin, à six heures au plus tard. Ne nous faisons )) pas d'illusions : c'est la grande lutte de 1852 que nous » avons à combattre en décembre 1851. »
» On m'annonce que le prince de Joinville débarque ù Cherbourg, que ses frères chercheront à pénétrer en France par d'autres points. Cherbourg est donc essentiel à surveiller. Je vais, pour ma part, veiller aux abords de Paris.
» Madier de Montjau est tué, Scliœicher gravement blessé. Nous trouverons chez nos ennemis, quand ils seront remis de leur premier échec, la résolution du désespoir.
» Des barricades à l'École de médecine. Le Moniteur demande instammeul deVouNtQj^<&.
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)» Les r^résentants de la rue des Pyramides cherchent
à renouveler aujourd'hui leur séance d'hier. Je ne les
crois pas hostiles : néanmoins je désirerais avoir votre
avis sur le parti à prendre.
» Le préfet de police^
» Signé : db Maupas. »
« P. S. La vérité sur la situation. Le sentiment des masses est l'élément le plus sûr de sages et bonnes résolutions : c'est en même temps pour le préfet de police le devoir le plus impérieux. Je dois donc dire que je ne crois pas que les sympathies populaires soient avec nous. Nous ne trouvons d'enthousiasme nulle part : ceux qui nous approuvent sont tièdes; ceux qui nous combattent sont d'un acharnement inexprimable. Le bon côté de la médaille dont je viens de donner le revers^ c'est que sm* tous les points^ chefs et soldats^ la troupe paraît décidée à agir avec intrépidité : elle l'a prouvé ce matin. C'est là qu'est notre force et notre salut. Pour ma part, quelque pessimiste que je paraisse être, je crois fermement au succès. »
LE PRAFET de pouce AU MINISTRE DE L'OfTÉfaEDR.
< Paris, le 3 décembre 1861» 4 heures on quart.
» On commence des barricades dans la inie Rambuteau, à la hauteur des rues Saint-Denis et Saint-Martin ; des voitm*es ont été arrêtées.
» On affirme que Madier de Montjau n'a pas été tué et qu'il est dans les groupes. Le cri : Aux armes ! est ^\s&^ au coin de la rue Goênâtat. Le fwox àe x^^aae«^^imfi:o^
généml est en oe moment le quartier Saint-Martin. H parait certain qu'une troupe choisie dans les hommes d'action est con?oquée en armes vers cinq heures^ au carré Saint-Martin^ et que les meneurs de cette troupe ont annoncé qu'U serait question de se porter sur la présidence. On répand le bruit de la mort de MM. Charras et Bedeau. On prétend aussi que les patriotes rouennais arrivent^et que Ladru-Rollin est dans les faubourgs.
» Pour le préfet de police^ -en ce moment au » Conseil des ministresj
9 Le conmiissaire du gouvernement délëgaé.»
LE PBÊFET DE POUCE AU MINISTRE DE l'uCT6rieDR,
€ Le jeudi 4^déceinbre 1851, 1 h«are 15 minutet.
» Les nouvelles deviennent tout à ftdt graves. L.es insurgés occupent les maisons^ les. boutiquiers leur livrent leurs armes. La mairie du v* est occupée par les insurgés; ils se forliûent sur ce point. Laisser grom maintenant serait un acte de haute imprudence» Voiià le moment de frapper un coup décisif. 11 faut le bruit et l'effet du canon, et il les fatU tout de suite. Ne laissons pas répandre le bruit qu'il y a de l'indécision dans le pouvoir : ce serait donner une force morale inutile à no?
ennemis.
D Le préfet de police^
» Signé ; de Madpas. »
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU PRÉFET DE POLICE.
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d'être tranquille. Je réponds de lui> ne cherchez i>as à l'arrêter.
» De même pour M. Vidal.
y» Pour M. Hugo> je le laisse à votre appréciation, d
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU PRÉFET DE POLICE.
a Mettez M. Ducou en liberté. »
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU PRÉFET DE POLICE.
< 2 décembre.
1» Ne cherchez pas à arrêter M. Hetzel, qui va quitter la France. Quand je vous prierai de ne pas arrêter quelqu'un^ c'est que j'aurai des garanties ou de son départ ou de sa conduite.»
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU PRÉFET DE POUCE.
« Le ministre a de graves raisons pour que Ton n'inquiète pas ËmUe di Girardin. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
« Peut-on transférer M. de Lasteyrie de Mazas k Vincennes ? »
RÉPONSE DU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
« Certainement^ ainsi que le général Leydel si Ton peut. Ou encore au mont Yalérien^ où Ton pourrait transporter ceux qui sont trop mai k ¥k»3A&* ^
i«6 MÉMOi^L^S
i£ PHÉFET DE POLICE AU lOmSTRË DE l'iNTÉRIEUR. c Lejeodiy 4 décembre.
n Les arrestations continaent par masses. Un seul commissaire m'amène deux cents socialistes. »
RÉPONSE DE M. DE MORNT
«Nommez-moi les gens marquants. N'arrêtons pas légèrement. »
LE MUIISTEE DE l'iMTÉRIEUR AU PRÉFET DE POLICE.
c Le jeudi 4 décembie, 6 henee un quart da matiii.
» Faire occuper militairement les réunions de représentants légitimistes des rues de RiyoU et de rUniversité; ne laisser entrer pei*sonne dans les lieux de séance.
» Que cet ordre soit exécuté avec beaucoup de poli-
» Accusez-nous-en réception. »
LE MUOSTRE DE l'iMTÉRIEDR AU PRÉFET DE POUCE. < 4 décembre, 7 heures du soir.
» Faites fermer avec douceur la réunion des Pyramides, et donnez pour raison que toutes les autres le sont »
LE MINISTRE DE l' INTÉRIEUR AU PRÉFET DE POLICE. « Jeudi, 4 décembre.
y> 11 me revient que vos agents arrêtent légèrement. J'ai eu des réclamations en qui j'ai confiance pour des ^ens signalés comme inoffea^^*
» Faites un triage très-sûr pour ne pas retenir inutilement de pauvres ëiaUes. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.]
«Jeudi, 4 décembre.
» Barricades rue Dauphine; je suis cerné. Prévenez le général Sauboul. Je suis sans forces; c'est à n'y rien comprendre. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR. « Le jeudi, 4 décembre.
» On dit que le 12* de dragons arrive de Saint-Germain avec le comte de Chambord dans ses rangs comme soldat.
» J'y crois peu. »
RÉPCWSE DE M. DE MORNY
tt Répondes en tirant par XQtre 9ci!i\ft, i»
268 IIEIfOIRES
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIBUR.] \ < Jeudi, 4 décembie.
» Les barricades prennent de grosses proportions dans le quartier Saint-Denis. Des maisons sont déjà occupées par l'émeute. On tire des fenêtres. Les barricades vont jusqu'au deuxième étage. Nous n'avons encore rien eu d'aussi sérieux. »
LB PRÉFET DE POLICE AU HimSTRB DE l'iNTÉRIEUR. « Jeadi, 4 décembre.
D Je suis rassuré pour le quart d'heure : l'énoeute de la rue Saint-Martin est écrasée ; mais je ne le suis pas pour la préfecture de police^ sur laquelle se replieront les insurgés après la défaite. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÈRIEUR. c Jeudi, 4 décembre.
« Ne considérez point la lutte comme terminée : elle va recommencer ce soir. Ne faites donc point rentrer vos troupes dans les casernes. La leçon a été sévère. 11 faut que ce soit la fin et ne plus laisser reprendre Toffensive. Je persiste à demander des secours. »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
« Jeudi, 4 décembre, 5 heures et demie.
» Ne croyez pas la lutte terminée : elle recommence au faubourg Saint-Antoine.
que Ton ait fait retirer les troupes... 11 y aurait imprudence à le faire.
» Les émeutiers prennent et donnent courage en disant que les chemins de fér voot leur am^ier des renforts. »
LB PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
c 6 heares 90 minutes du matin.
» Je désiremis beaucoup avoir votre avis au sujet d'une perquisition à faire chez M. Foucher, conseiller à la cour de cassation, où paraît être caché M. Victor Hugo. »
RÉPONSE DE M. DE MORNT
« Ne faites rien ! »
LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR.
c 4 décembre.
» Mon devoir exige qu'on me rende mes canons et bataillons. Est-ce le général Ifagnan qui refuse de les rendre? »
Dans toutes les dépêches, dans toutes les réponses de M. le comte de Morny à M. le préfet de police^ on voit quelle mesure, quelle sage réserve M. le ministre de l'intérieur apportait dans la répression; il réprouvait surtout les rigueurs inutiles.
Fidèle à ses amis, même lorsqu'ils com\^taleYiiL dasâ^\&î^ rangs ennemis, M. le comte de HLottv^ %v\\. ^icws^e^ ^>ï«2^
les appréciations les plus intelligentes, les nécessités impérieuses de la situation et les ménagements de bon goût envers d'anciennes amitiés.
Je suis heureux de pouvoir en donner ici plus d'une preuve :
« VinceiiDes, h décembre 1851.
» Merci de votre lettre^ mon cher ami ; merci surtout de ra'avoir traité comme je vous aurais traité, si les rôles avaient été intervertis, avec une courtoisie affectueuse, mais en ennemi politique qu'on respecte.
» Nous allons continuer à marcher dans des voies différentes; mais ces circonstances suprêmes, qui ont brisé tant d'amitiés, resserreront, j'en suis certain^ les liens d'afifection et d'estime qui nous liaient depuis tant d'années.
» Merci encore.
» A vous,
» Signé : Bixio. »
« Vendredi 93 janvier 185:2.
» Mon cher Momy,
» Je dois à ton ancienne amitié de n'avoir encore été ni an'êté, ni exilé, ni transporté. J'ai accepté sans peine un service que j'aurais trouvé tout naturel de te rendre si les rôles eussent été intervertis; et à présent que tu n'es plus au pouvoir, de bon cœur je te remercie.
» Signé : E. d'Alton. »
f M. de Morny venait de donner sa démission de ministre de l'intérieur.)
Voici des renseignements complets^ qui mettront en lumière la conduite de M. le comte de Momy envers le général Cavaignac, et la famille honorable dans laquelle le général allait entrer. Ces renseignements montreront aussi quels étaient les isentiments du prince Louis-Napoléon envers le général Cavaignac.
Après le 2 décembre^ Ih James Odier avait sollicité du ministre de l'intérieur, pour sa feonne et pour sa fille, la permission de visiter le général Cavaignac à la prison de Ham, où le général était détenu. Cette permission fut accordée. Voici une première lettre de remercîments de M. James Odier *.
a Monsieur le ministre^
» Permettez-moi de vous offrir Texpresâon de ma profonde reconnaissance^ pour la manière toute paternelle dont vous avez bien voulu me répondre hier.
n J'ai encore une fois recours à votre bonté pour l'envoi de la lettre incluse.
» Voulez-vous me permettre de vous remercier demain en personne, et de vous exprimer de vive voix toute ma gratitude? Vous m'obligerez en me faisant connaître l'heure à laquelle vous pourrez me faire l'honneur de me recevoir.
» Encore une fois, merci.
» Votre dévoué et reconnaissant serviteur,
)) James Odier. »
Paris, le 7 décembre 1851.
1 Plusieurs des lettres reproduites ici ont été publiées par les journaux. J'ai pu, dans les journées qui sinvirent le 2 décembre, prendre copie même de ceUes (V^\ ii<& Ivn^oN. "^^ jNibliéeft.
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Voici une nouvelle demande de M. James Odier :
« Monsieur le ministre,
» Ma femme et ma fille sont parties hier pour Ham. Le commandant du château, auquel madame Odier a écrit de suite, a fait quelques difficultés pour les admettre, en raison de ce que la permission que vous aves eu la bonté de me donner avant-hier portait les noms de matifieur et mademoiteUey et non pas ceux de tnadam Odier. — Cependant, à force de sSliicitations, il a consenti à admettre ces dames; mais il n'a consenti à leur laisser voir le général que pendant ime seule heure, et encore en présence d'un gardien.
» Je ne savais pas que les règlements des prisons d'État fussent aussi sévères.
» N'y aurait-il pas moyen, monsieur le ministre, que le temps de l'entrevue fût un peu prolongé, et que Ton permît au général et à sa future de se parler sans témoins?
» Je regarderai comme un véritable bienfait de votre part toute extension que vous voudrez bien faire donner à cette autorisation, et vous prie d'avance d'en agréer l'expression de toute la gratitude de
* » Votre reconnaissant serviteur,
» Signé : James Odier. »
Paris, 10 décembre 1851.
NOUVELLE LETTRE DE REMERCIMENTS
« Monsieur le ministre.
— Ma femme et ma fille ont tu le général Gavaignac hier; vous les avez rendues bien heureuses^ et je viens vous en remercier du fond du cœur. — Le commandant du château n'a voulu les admettre qu'une seule fois et pour une seule heure.
» Aurez-vous l'extrême bonté 4e permettre que^ pendant les deux ou trois jours que ces dames comptent encore rester à Ham^ elles soient admises une heure par jour. — Ce serait un bienfait de votre part.
» Jusqu'à ce moment^ on n'a pas voulu permettre au général d'écrire à sa future : ne pourrez-vous pas autoriser M. le conmiandant à recevoir du général ses lettres ouvertes, pour vous les faire tenir directement, monsieur le ministre, et les recevoir ensuite de vous.
» Vous devez ipe trouver bien importun; mais il s'agit du bonheur de ma fille, vous m'excuserez ceilainemfînt.
» Encore une fois, merci de ce que vous avez déjà bien voulu faire pour nous et de ce que vous ferez encore.
» Votre reconnaissant serviteur,
» Signé : James Odier.
» Paris, ce j«adi 11 décembre I8&1. »
Le 16 décembre 1851, M. le ministre de llntérieur écrivait à madame OJier :
« Madame,
» M. le président de la république a dû, dans les premiers moments, prendie des mesures trop graves ^<ivsj: s'arrêter devant éeê considérations de ^\:%o\\we&% v«»>a»
il in*a exprimé, immédiatement après le rétaMiss
du calme , le désir de rendre à la liberté M. le g
Cavaignac^ dont il n'a pas oublié les services rei
l'ordre et à la société, et qu'il ne confond pas a^
[,! conspirateurs qui méditaient la ruine de son pouv
4;; n N'ignorant pas l'opinion de toute votre famille
^ j sirant lui donner une preuve de son bienveillant i
1 il m'a chai'gé de vous dire qu'il verrait avec peii
> j la cérémonie du mariage de mademoiselle votre fil
|,j l'honorable général fût attristée par les murs d'ui
; 1 son, et de vous adresser l'ordre de sa mise en libe
j^i n'ai pas besoin de vous dire avec quel plaisir je
|/: quitte de cette commission, et je vous prie d'agréi
^ ;g e surance de mon profond respect.
I; » Signé : A. db Mornt.
p Le 17 décembre 1851, M. le général Cavaigna
f^ I de son devoir d'adresser, du fort de Ham, à M. le m
•f j de l'intérieur, la réponse suivante :
l;ij'j « Monsieur le ministre,
I' , » Madame Odier, bientôt ma belle-mère, me r(
l'instant l'ordre de ma mise en liberté. A cet on jointe une lettre que vous lui avez adressée.
» Si M. le commandant du fort de Ham eût reçu ] pur et simple de m'ouvrir les portes de cette p j'eusse purement et simplement aussi repris ma li qui m'a été illégalement ravie ; mais Tordre qui m cerne est accompagné d'une lettre que vous n'a^ comiâérer comme une coï\Mei\ee. tV ajûi devait m
ornent m'être communiquée. Le commentaire qu'elle înferme et les motifs qu'elle prête au pouvoir au nom uquel vous agissez ne sont point de nature à être aceptés par moi.
» Certes , personne plus que moi n'a à souffrir et ne oufTre des tristes débuts faits à mon union avec made- Qoiselle Odier; mais je n'admets pas, elle n'admet pas lle-méme que cette considération scit celle qui doit me lire rendre à la liberté. Je dois sortir d'ici, monsieur le ninislre, par un seul motif : c'est parce que je n'ai rien lit pour y être. Il ne dépend pas de moi d'être prisonier malgré ceux qui m'ont illégalement arrêté ; mais il ëpend de moi et il est de mon honneur de n'accepter ucun compromis tacite avec mes obligations envers loi-même.
» En conséquence, monsieur le ministre , j'ai l'honeur de vous déclarer que je resterai ici jusqu'au venredi soir 29 du mois. A cette époque, je remettrai à 1. le commandant l'ordre que je conserve. S'il n'en a as reçu de contraire, je serai en droit de dire et de rearder comme reconnu par le gouvernement lui-même u'ainsi que je le disais plus haut, je suis sorti de prison ar cetle seule raison quMl n'y avait pas de motif légime de m'y retenir.
» Recevez, etc.
» Signé : Général Gavaignac. »
Le 18 décembre 1851, M. le ministre de l'intérieur ré- 3ndait au général Gavaignac 4a lettre sulvawl^ , ^V\w^ Q modération et de bon goût :
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ij IJ. « Général,
; j » Lorsque j'écris, c'est avec l'intention que mes
|î soient lues seulement par les personnes à qui elle
3; *^ adressées.
^i l ; 9 En transmeUant à madame Odier l'ordre de
' mise en liberté, je n'ai eu d'autre but que d'être ag
à une famille que j'aime ei que je respecte ; je n'
; ! songé à autre chose. Si je me suis laissé aller à
[ des sentiments de M. le président de la république
Il que (et vous le savez mieux que personne, gêné
fj| I les grands actes politiques qui ont pour but le salu
L^ ;: pays imposent parfois de dures nécessités, ils n'el
|j| l : pas les sentiments d'estime qu'on peut éprouver p(
^.t- adversaires, et n'en interdisent pas l'expression.
iv » Vous comprendrez donc que je ne réponde pc
que vous me faites Tfaonneur de me dire sur l'ill
de votre arrestation, et que je me borne à me ft
que la date du 19, choisie par vous, soit si rappr
» Veuillez recevoir, etc.,
» Signé : A. he Morny.
Je puis encore publier ici, avec l'autorisation c réchai Magnan, qui rendît de si importants service les journées de décembre , les lettres que lui ad M. le comte de Morny, ministre de rintérieui' :
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fensifs; mais il y en a qui ont prononcé la déchéance du président : ce sont MM. Berryer, Oudinot et Piscatory. Il est inipossible de relâcher ceux-là sans manquer à ses devoirs.
» Le préfet de police donne ^ je crois ^ des ordres en conséquence.
» Signé : Morny. »
LE MINISTRE DE L'iNTÉRIEUR AU MINISTRE DE LA GUERRE.
< Paris, le 2 décembre 1851.
» Un ami m'apprend que Tarrondissement doit être couvert de barricades demain : je vous transmets cet avis ; car il est de la plus grande importance que le service du ministère de Tintérieur soit assuré.
» Le secrétaire particulier du minislref y> Signé : Léopold Lehon. »
LE MINISTRE DE l'iNTÊRIEUR AU GÉNÉRAL EN CHEF.
< Paris, le 2 décembre 1851.
c( Les patrouilles de la nuit ne sont pas bonnes. Elles sont peu nombreuses^ facilement entourées. Il vaudrait mieux ne pas voh* de troupes du tout ou en voir davantage. Cela les fatigue inutilement.
)> Je maintiens avec entêtement mon système : la police seule pour épier les projets; la troupe pour agir violemment si ces projets s'exécutent. Mais de grosses patrouilles n'empêchent jamais rien ; elles rendent seulement l'usage des troupes moins efficace le lendemain.
LE NUItSTRE DE l'iNTÉBIEUR AU GÉMÉHAL EN CHEF, c Paris, le 3 déoombte 1851.
» De la préfecture on me mande que quelques troupes trop faibles sont cernées. Gomment fait-on cette faute, au lieu de laisser les insurgés s'engager tout à fait et des barricades sérieuses se former^ pour ensuite écraser Tennemi et le détruire ? Prenez garde d'user la troupe à des escarmoucbes et de ne Tavoir plus à l'heure décisive. i> Signé : Moairr. »
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU GEHÔUL UAC^A»,
€ Paris, le 8 déoeaibre 1851.
)> Je vous répète que le plan des émeutiers est de fatiguer les troupes pour en avoir bon marché le troisièi&e jour. C'est ainsi qu'on a eu 27, 28, 29 juillet, 22, 23, 24 février. N'ayons pas 2, 3 et 4 décembre avec la même fin. 11 faut ne pas exposer les troupes, les faire entrer et loger dans les maisons. Avec peu de troupes, à chaque angle de rue, aux fenêtres, on tient tout un quartier eo respect. J'ai rencontré bien des petites patrouilles inutiles. La troupe sera sur les dents. En la faisant coucher chez des particuliers, elle se repose et elle Intimide tout le quartier. On me paraît suivre les vieux errements. Les vivres sont indignement servis : on pille des vivres.
» Je TOUS livre ces réflexions. 11 n'y a qu'avec une abstention entière, en cernant un quartier et le prenant par famine, ou en l'envahissant par la teiTeur, qu'on fera la guerre de ville.
LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR AU GÉNÉRAL MAfiMAN.
< Parif, le 4 décembre 1851.
)» Voici un avis du préfet de police, peùt-éti-e faux> car il s*alarme facilement. Néanmoins, si cela était, ce serait désastreux. Il faut occuper militaii'ement^ et faire coucher les troupes dans les maisons, et passer la nuit sans abandonner le quartier. C'est l'effet moral décisif; sans quoi, ce sera à recommencer tous les joui-s, et la troupe sera éreintée. Pardon, général, mais je rabâche; car j'ai foi seulement dans ce système, et j'ai à rassurer bien du monde contre les faux bruits qui circulent et me viennent surtout de la préfecture.
» Si^ : MoRNT. D
LE MINISTRE DE l'iNTÉRIEUR AU GÉNÉRAL MAGNAN.
< Paris, le 4 décembre 1851.
» Vous comprendrez que c'est un avis d'amitié que je vous donne.
» J'espère que quand l'affaire aura été faite et la bataille gagnée, vous ferez occuper militairement le quartier en logeant les soldats dans les maisons des angles des rues. Rien n'intimide les émeutiers comme cette mesure, et, avec deux pelotons, on garde toute une rue.
» C'est un avis que je me permets de vous donner, parce que les émeutiers fuient, puis, quand la troupe se replie, les émeutiers reviennent et croient avohr regagné le champ de bataille. «
» Permettez-moi cette remarque, et croyez à mon dévouement.
LE MIlflSTRE DE l'iNTÉRIEUR AU GÉNÉRAL MAGNAN.
c Paris, le 4 décembro 1851.
» Le ministre de la guerre yieot de nous communiquer votre rapport. Le conseil me charge de vous témoigner sa reconnaissance de la remarquable direction donnée aux troupes.
1» Je vais, d'après votre rapport^ faire fermer les chilK des boulevards. Frappez ferme de ce côté.
» Gi-j6int une lettre de M. le gouverneur de la Banijoe. Voyez ce que vous pouvez faire.
» Signé : Mornt. »
Toutes les heureuses aptitudes d'esprit et de caractère de M. le comte de Momy rencontrèrent une occasion de se manifester dans cette situation suprênae^ qu'il eut à diriger, qu'il domina par son courage, par sa netteté, par sa modération. Je n'oublierai jamais les recommandations pleines de sagesse pratique, de prompte décision, faites de vive voix par M. de Momy eu ma présence pour qu'elles fussent transmises au ministère de la guem et au général Magnan : a Qu'on fasse retirer les troupes, disait-il; qu'on leur donne la soupe et du repos. Les soldats en armes dissipent, dit-on, les rassemblements; mais ils sont aussi la cause de rassemblements^ et puis les groupes se rapprochent et se reforment derrière les troupes dès qu'elles sont passées. Toutes les révolutions se sont accomplies ^n trois jours ; révolution de Juillet, révolution de Février. Et savez-vous pourquoi? Le premier jour, les troupes se promènent; la nuit et le second jour,
ligne l Fivent nos frères I le troisième jour, on les désarme et on leur fait subir d'indignes affronts. Que l'insurrection construise des barricades si elle veut : quand elles seront debout, nos soldats les prendront; ils feront le siège des maisons d'où l'on tirera. La troupe, ainsi engagée, ne reculera pas et fera son devoir, croyez-le bien. » Aussi, le jeudi 4 au matin, M. de Morny, revenant d'une inspection dans Paris et trouvant son entourage pâle, effrayé à cette nouvelle que de nombreuses barricadas s'étaient élevées dans Paris, dit à tous avec une chaleureuse gaieté : « Comment! hier vous vouliez des barricades, on vous en fait, et vous n'êtes pas contents?... »
Les hautes positions écrasent les hommes médiocres; elles révèlent les grands esprits, elles élèvent les nobles caractères. Un moment d'hésitation, et le coup d'État du 2 décembre était compromis. M. le comte de Morny donnait de la confiance et du cœur à tout le monde. Je ne sache personne qui eût accompli le coup d'État avec plus de justesse de vues, avec plus de sûreté d'exécution, avec plus de simplicité modeste et décidée.
iiTAT-mASOWL DE MJk CARDE liATIONAUI.
Du ministère àe l'intérieur, je conduirai le lecteur à l'état-major de la garde nationale, aân de ne laisser dans Toubli aucune des péripéties qui se produisirent le 2 décembre et jours suivants.
Le 2 décembre, à cinq heures du matin, M. Yieyra reçoit chez lui, rue de la Chaussée-d'Antin, M. de Menneval, officier d'ordonnance du çtV!iCJ^^T^^\^<^^^« ^^^^
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lettre toat entière de la main du prince est rem colonel d'étatHnajor. Cette lettre portait pour suscri jiu général Lawcestine, commandât^ de la gan Honale^ ou, m son absence, à M. Fieyra, colonel < major. Elle contenait Tordre de s'opposer à tout<
ill d*annes de la garde nationale; le prince ajoutai
;' - s'il avait besoin de légions dévouées, il donneri
ordres plus tard.
I î^ colonel Yieyra se rend immédiatement en uni
à rétat-major de la garde nationale (aux Tuiiaries
I arrive au moment où le 49* régiment de ligne sor
'^ caserne du Carrousel pour aller prendre sa place •
1^1: taille.
M. le comte de Niewerkerke, colonel d'état-maj
f ;'" détaché, avec quatre officiers, auprès de la persoi
prince à TÉlysée.
M. Albert Courpon, chef d'escadron d'état-roaj* détaché, avec deux officiers, auprès de M. le con Morny, ministre de l'intérieur.
M. Yieyra fait signer au général Lav^œstine tou lettres adressées aux colonels des diverses légions di et de la banlieue. Ces lettres lem* enjoignaient laisser battre le rappel sous aucun prétexte, sans ur exprès de l'état-major général.
Ces ordres signés furent immédiatement portés micile avec ordre de demander un reçu. On se fil tôt donner, à l'état-major général de la garde nati l'état d'armement des légions par le capitaine d'i rie préposé à ce service. On apprit que dans les di mairies étaient déposés 7,303 fusils et 132,000 c ches. Avis en est adres^ aumVm^tîe de l'intérieu
ministre de la guerre. Le général Magnan donne Tordre d'enlever et de porter à Vincennes ces armes et ces cartouches sous la surveillance des majors des légions et sous les ordres du général Hubert^ chargé du service de l'artillerie.
Dans la 10* légion seidement, le général Lauriston^ colonel^ malgré les injonctions de Tétat-maJor^ convoque tous les officiers^ mais en bourgeois, à la mairie de l'arrondissement; plus tard, les gardes nationaux eux-mêmes sont convoqués en armes, à domicile, par les tambours sur l'ordre du colonel.
M. Albert Gourpon, chef d'escadron de Tétat-major, est envoyé auprès du colonel de la 10« légion, pour lui signifier que tous les gardes nationaux qui paraîtraient en armes seraient fusillés. Ce jeune et brillant officier montra dans cette mission autant de résdution et d'énergie que d'intelUgence.
A la mairie du x* arrondissement, s'étaient aussi réunis, vers dix heures du matin, un assez grand nombre de députés, entre autres MM. Benràst d'Azy, Berryer et Vitet.
M. Benoist d'Azy, vice-président de l'Assemblée nationale, s'installa au bureau, entouré de deux secré-^ taires. On sait que cette assemblée décréta les mesures suivantes : «Le président de la république est. mis hors la loi, et le général Oudinot est nommé général en chef de l'armée et de la garde nationale. »
Le président de la république, M. le ministre de Tintérieur et M. de Maupas furent vite informés de ce qui se passait. Le président de la république envoya le général Roguet au ministre de la guearte, ^%si o^ ^^ ^^-
nier avisât Le ministre de la guerre objecte qu'il s'agit d'une répression civile, que cela regarde le ministre de l'intérieur, et se refuse à prendre rinitiative d'aucune mesure. M. le général Roguet se rend imnaédiatement au ministère de Tintérieur : là, M. de Momy assume sur lui sans hésiter cette responsabilité^ et signe un ordre qui charge le général Forey de disperser cette réimioD de députés.
Vers midi, le commissaire de police Barlet fut chaiigé par k préfet de police de faire évacuer la mairie du X* arrondissement. Dans la cour de la mairie stationnait une compagnie de chasseurs à pied. Il se produisit là, entre le commissaire de police et le capitaine qui commandait cette compagnie, un conflit d'autorité. Le capitaine avait reçu Tordre de ne laisser sortir pe^ sonne; le commissaire de police avait reçu Tordre de faire sortir tout le monde. On en référa aux autorités supérieures; mais ce ne fut guère que vers trois heures que le capitaine de chasseurs à pied dut se tenir à la disposition du commissaire de police. Pendant cet intervalle de temps, les députés haranguèrent la foule réunie devant la mairie. Quelques-uns des gardes nationaux en uniforme, convoqués par leur colonel, crièrent même : Five V Assemblée l Mais les chasseurs à pied montèrent dans les appartements du premier où étaient réunis les députés, en fermèrent les fenêtres et ne permiient pas qu'elles fussent rouvertes.
Vers trois heures, le commissaire Barlet, revêtu de ses insignes, se présenta au milieu de cette réunion déjà un peu émue. A son entrée un assez grand nombre de dé-
D'UN BOURGEOIS DE PARIS m
«Comment ycms appelez-vous? demanda le président.
— Je m'appelle Barlet. Mais vous^ monsieur^ quel est votre nom?
— Je suis M. Benoist d'Azy, vice-président de l'Assemblée nationale. (U fit ensuite connaître par leurs noms plusieurs des députés présents.)
— Je suis chargé de mettre fin à vos délibérations et . de vous faire sortir d'ici.
— Vous n'en avez pas le droit. Je vais vous lire l'article 68 de la constitution de la république.
— Je n'ai point à discuter avec vous : j'ai reçu des ordres, et il faut que je les exécute. Si vous persistez, je serai contraint d'employer la force. »
Des murmures, des huées, se font entendre.
Le président relit à nouveau L'article 68 de la constitution. «Nous ne céderons, dit-il, qu'à la violence; vous nous emmènerez tous. — Général Oudinot, ajoute le président, c'est à vous maintenant à faire votre devoir. » Le générai Oudinot interpelle alors le capitaine des chasseurs à pied qui était présent : « Me connaissez-vous, capitaine? — Oui, général. — Eh bien! je vous charge de la défense de l'Assemblée. — J'ai des ordres contraires de mon général, et je les exécuterai. »
Le commissaire Barlet prend alors entre le pouce et l'index le collet d'un des députés : «Vous n'exigerez pas, loi dit-il, que la violence aille plus loin?» il eu pousse légèrement quelques-uns vers la porte; mais ceux-ci résistent en lui disant : « Poussez-nous plus fort ! »
Bientôt tous les députés se décident à descendre dans la cour. Le général Forey venait d'arriver à \ss. \»axx\ft. du x« arrondissement avec un végvmeuV ài^\\^xve,^^^^-
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gagea les députés à se retirer paisiblement chee eux; mais ils refusèrent tous de profiter de leur liberté. Us furent escortés par le général Forey et le r^^iment de ligne jusqu'au quartier du quai d'Orsay» et bientôt eonduitf dans les chambres des officiers. Des yoitiires les transportèrent ensuite au mont Yalérien.
Pour décider le plus grand nombre à rentrer chei eux, on fut même forcé, plus tard, d'avoir recours à ht imt On les fit sortir du fort et monter en Toiture ; on ks conduisit en plaine, lis refusèrent de descendre. «On va, leur dit-on, dételer les chevaux et vous laisser là. » Sur celte menace, ils consentirent enfin à descendre et à regagner leur domicile.
Il advint du dénoûment de cette tentative avortée que le général Lauriston envoya sa démission de c<^nel de la 10* légion. Quinze ou vingt gardes nationaux parurent peut-être en uniforme; mais dès que la démission du général fut connue, ils rentrèrent chez eux. Cette légion de la garde nationale fut immédiatement placée sous les ordres du commandant Gilbert, chef de bataillon.
Pendant cette première journée du 2 décembre, dem mille ofiiciers ou gardes nationaux se rendirent isolément à l'état-major de la garde nationale en bourgeois. Les uns se plaignaient qu'on leur ôlât les moyens de s'opposera la construction des barricades dans leur quartier; d'autres demandaient à concourir personnellement au coup d'État qui sauvait la France. Plus d'un capitaliste murmurait, qui trouva bientôt, dans le calme et k prospérité du pays, les conditions de succès de grandes entreprises, et accrut ainsi, dans d'énormes proportions)
très-empressé aujourdliui auprès du pouvoir^ comblé de faveurs, qui, le 2 décembre, comptait dans les rangs ennemis.
Dans cette première journée, très-peu d'arrestations furent nécessaires parmi les officiers de la garde nationale.
La nuit fut tranquille.
Le 3 décembre, des barricades furent construites dans la rue des Moineaux, dans la rue des Poulies et nie Rochcchouart. Une foule d'officiers de la garde nationale vinrent s'offrir à détruire les barricades, demandant l'autorisation de revôtii- leur imiforme et de prendre leurs armes, a Les insui^gës, leur dit M. Vieyra, n'ont ni armes ni uniformes : prenez des bâtons et chassez-les. » Un grand nombre d'insurgés furent en effet ainsi mis en déroute, par des gardes nationaux sans uniforme, armés de bâtons, sous la direction de M. Génestal, alors capitaine dans la 2^ légion ; par M. Moreno Henriquez, alors chef de bataillon de la é^ légion.
Dans la journée du 3, un capitaine convoqua chez lui tous les officiers de la 3^ légion. La réunion eut lieu ; mais, au milieu de l'assemblée, ce capitaine est enlevé çans résistance par le commissaire de police attaché à l 'état-major de la garde nationale. Comme le bruit se répandit bientôt qu'on devait battre le rappel dans cette légion, le colonel Vieyra fit consigner tous les tambours et enlever toutes les caisses.
Ce 3 décembre, la mairie du Y® arrondissement est attaquée par des insurgés. L'adjiidant-major Gérard des Rivières fit jeter dans un puits tous les fusils des gardes nationaux absents du poste. 11 défendit la mairie «»k^v\. qu'il le put; cependant on s'en emipara.
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On attaqua aussi la mairie du yi« arrondis»
mais elle fut défendue avec beaucoup de cours
M. Dreux^ major de cette légion^ et par les gardes
k . ' naux présents sous les armes. Hs repoussèrent et
en déroute cinq ou six cents insurgés.
Aucune tentative d'attaque n'eut lieu dans les mairies. On se rappelle qu'avant le 2 décembre la 8®, la 9« et la 12* légion avaient été licenciées^ 1 par le général Cavaignac, les autres sur la prop du général Cbangarnier, commandant en chef garde nationale de Paris.
Le 4 décembre^ M. le comte de Morny, minis l'intérieur, transmit au colonel Vieyra cette qr qu'on lui adressait à lui-même : « Pensez-vous qu'il être utile de réunir dans la cour des Tuileries, t réserve, quinze cents gardes nationaux dévoués, < forme et en armes?» Ce n'était point un ordre, ce qu'une question. Le colonel Vieyra réjiondit qu'il rait facile de rassembler quinze cents gardes nat dévoués; mais qu'aussitôt qu'im garde national autorisé à se montrer librement dans les rues d< en uniforme, tous prendraient les armes : commen distinguer les bons des mauvais, les hommes' dévo ceux qui sont ennemis?
Le colonel Vieyra rendit au 2 décembre les plus : tanls services, en contenant toute la garde natioi Paris et de la banlieue, en tenant tête à toutes les mations, en empêchant les convocations, les réu en faisant avorter les incessants projets qui pou mettre tout en péril. Par sa prévoyance, par sa k pA son ent^rtrie. \e co\oi\G\N\e>\\*à. VvV 'i\vî^ccvK>^c<x^ or
n'eut lieu entre la garde nationale et la troupe. On se rappelle que dans les journées de juillet i830> et dans les journées de février 1848, ce fui l'appoint de quelques gardes nationaux faisant cause conunune avHC rémeute qui décida le triomphe de l'insurrection. Tous les officiers de Fétat-major et un grand nombre de courageux citoyens secondèrent activement le général Lawoestine et le colonel Vieyra.
i<E ninviSTÈiuB DU a pfecraBRB tsst.
Le cabinet formé le 3 décembre était c(»nposé d'hommes déjà éprouvés dans les affaires pubUques. Les noms du comte de Momy, de M. Rouher, de M. Achille Fould, du général Leroy dû Saint-Arnaud, de M. Magoe, du marquis Tui-got, de M. Ducos, de MM. H. Fortoul et Lefèvre-Duruflé, furent accueillis avec confiance par l'opinion publique. Les hommes qui ayaient servi les derniers gouvernements se tenaient à l'écart ; le président de la république s'entoura d'hommes nouveaux, mais qui, malgré les dédains afiectés des parlementaires, avaient aux yeux du public leur valeur et leur autorité. Je ne saurais étudier ici les hommes politiques placés aujourd'hui à la tête des divers départements ministériels, mes appréciations pourraient être soupçonnées de partialité et de flatterie. Je tiens toutefois adonner le crayon de deux hommes nouveaux qui se sont distingués dans les assemblées sous la république, que le prince Louis-Napoléon avait faits ministres sous sa présidence et qui, sous l'em^ive, <^c^>^pent une pwiUon honorable, maôs Bat uxl %ec»cv\^s$^»sv ^
je veux parler de M. Roulier et de M. de Parieu K
Les collèges électoraux du dëpartement du Puy-de- Dôme envoyèrent, soit aux dernières assemblas du règne de Louis-Pbilippe, soit aux premières assemblées de la république de 1848, trois bommes nouveaux qui ne tardèrent pas à s'y faire remarquer par leur talent et par leur caractère : M. le comte de Momy, M. Eugène Rooher et M. de Parieu. J'ai déjà publié dans ce volume des études biographiques sur M. le comte de Momy : je tiens aussi à faire connaître par des détails intimes MM. Eugène Roûher et de Parieu.
Fils d'im ancien oratorien, avoué plaidant à Riom, M. Eugène Rouher est né le 30 novembre 1814; son aïeul, l'un des notaires du Puy-de-Dôme, comptait quinze enfants.
Le plus jeune de quatre fils, M. Eugène Rouher perdit son père dès sa première enfance. La tendresse d'une mère, le dévouement éclairé d'un frère aîné, veillèrent sur son éducation.
Il fit ses études au collège communal de Riom et an lycée de Clermont. On le destina d'abord à la marine; dès l'âge de douze ans (en 1826), il passait ses examens pour entrer à recelé d'Angoulôme. Cette école fut supprimée; le jeune marin, faisant divorce avec l'Océan, continua ses études classiques, qu'il put finir à l'âge de seize ans.
Après avoir passé quatre années et demie à Paris aux cours de l'École de droit et dans une étude d'avoué,
ï Cet article était écrit et imprimé a\ant le décret qui vient (Je nommer M. Eugène Uouher ministre des travaux publics^ en
M. Eugène Rouher débuta au barreau de Riôm comme avocat en i836j U avait vingt et un ans. De 1836 à 1848, il plaida à Riom avec autant de succès dans les affaires civiles que dans les affaires criminelles.
Étudiant avec soin les dossiers, d'une grande promptitude d'esprit,' d'une fécondité prodigieuse d'arguments de bonne qualité et d'expédients heureux, protégé, d'ailleurs, par la réputation d'un frère aîné que la maladie ne tarda pas à éloigner du barreau, M. Eugène Rouher fut pendant douze ans, à Riom, un des avocats les plus recherchés par les plaideurs et des plus écoutés de la cour. En Auvergne comme en Normandie, les procès abondent et se transmettent souvent dans les familles comme Héritage.
En 1846, le brillant avocat se présente à Riom {extra muros), comme candidat à la députation : il est battu à vingt voix de différence par son concurrent, M. Combarel de Leyval, qui sut, dans les assemblées de la monarchie de Juillet, se faire une réputation de savoir et d'indépendance.
En 1848, M. Eugène Rouher, porté sur la liste réactionnaire dont la moitié des noms passa au scrutin, fut éln représentant, appuyé surtout par une clienlèlc de palais, d'amis et de famille.
L'avocat de Riom ne convoitait pas de fonctions publiques; son ambition n'allait point au delà de son titre de représentant et de sa profession de jurisconsulte.
Remarqué déjà dans les bureaux, dans les commissions de la Chambre et môme à la tribune, pour son instruction, pour sa netteté d'aperçus, ]pouT «a l^<ù\\V.^ ^^ \»^rôle; lié d'amitié avec M. le comlc Ae^o\tv>i, vv^V^^^^^^-
par lui^ M. Eugène Roulier fut appelé à faire partie d'un ministère presque à son insu : le portefeuille de la justice lui fut confié dans le cabinet du 30 octobre 1849. A côté des hommes politiques que leur situation et les passions du moment poussent dans les assemblées^ les hommes spéciaux, doués d'un esprit juste, comiaissaat les textes de nos codes, au courant des affaires, capables d'étudier une question, d'y jeter de la lumièi'e, capables de formuler en projet de loi une pensée politique, sont en tout temps appréciés et arrivent presque malgré eux au pouvoir. M. Roubcr voulait rester avocat, il fut fait ministre.
Comme garde des sceaux, il présenta et défendit plus d'un projet de loi important et s'aguerrit promptement aux épreuves de la tribune. Il est à remarquer que l'avocat de Riom sut en peu de temps se dépouiller des formes de langage traditionnelles, des attitudes et de la panto* mime convenues d'avocat, en un mot, de cette éloquence de métier qui se continue au barreau. A la tribune, Tart de la parole doit renoncer au luxe parasite d'ornements littéraires, au lourd bagage de longues périodes et d'inutiles périphrases, pour ne chercher que la clarté, la concision, pour se montrer fécond en idées et sobre de mots.
Lorsque, sous la république et sous le ministère da 30 octobre, se discuta cette grande affaire de la Plata, qui préoccupa tant les chancelleries, et tint tant de place dans les journaux, le général Lahitte eut la modestie de prier son collègue M. Rouher, ministre de la justice, de l'assister dans cette discussion. En une nuit, M. Rouber compulse, étudie cet immense dossier. Le lendemain, M. Thiers ne finissait son discours d'opposition que vers
malgré l'heure avance'e. Il monte à la tribune et lutte avec succès de faits et d'arguments contre M. Thiers, son redoutable adversaire. M. Guizot, d'une opinion contraire à celle de M. Thiers sur la question de la Plala, comme sur tant d'autres^ applaudit au talent que venait de montrer M. Rouher. « En voilà un qui a du cœur, dit-il ; il fera son chemin ! »
Sous ce ministère du 30 octobre, M. Rouher présenta et fit voter une nouvelle loi sur la presse. Comme président du comité de la presse modérée, appelé au sein de la commission de l'Assemblée législative, j'y combattis, avec mon collègue M. Lubis, contre M. Rouher, les nouvelles dispositions de cette loi hostile aux journaux. Nous obtînmes de la commission et du ministre quelques allégements dans les droits de timbre et de poste; mais, dans la discussion de cette loi, se produisit, avec chances certaines de l'appui de la majorité, l'amendement Tinguy et Laboulie, voulant que chaque article fût signé. Cette nouvelle exigence obtint, tout d'abord, la plus sympathique approbation de M. Thiers, de M. MaleviUe, et de tous les importants du centre gauche. « La presse, disait M. Thiei's, est une mauvaise denrée; la meilleure ne vaut pas le diable. » M. MaleviUe disait à mon ami Boilay luimême : « Tous les articles du Constitutionnel signés chaque matin Boilay, Boilay, Boilay ! ce sera peu amusant. » C'est ainsi que les enfants gâtés de la presse, qui en usaient et en abusaient, reconnaissaient les services rendus. Les journaux ne poussaient-ils pas l'admiration jusqu'à l'extase devant le talent facile et madré de M. Thiers; et le Constitutionnel, en particulier , ive. s'4tait-il pas efforcé de faire passer po\vT\«v\vQsxv\xv^^<5^^^^
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ce loui'daud de province qui parvint^ dans sa longt rière politique^ à être ministre tout juste pendan rante-huit heures!... Ce fui ramendement Tm{ Laboulie qui m'inspira la resolution imprudeiite d' et de signer des articles politiques. Je trouvai da luttes de chaque jour un vif intérêt. Grâce à Tactil laboration des anciens rédacteurs du Constitution particulièrement de mon ami Boilay^ les sinistres gi-ates prophéties de M. Maleville ne s'accomplirei L'immense succès et Thonorable popularité du Coi tionnel parmi les amis de Tordre datent surtou nouvelle loi sur la presse^ présentée par M. Roui amendée pai* MM. Tinguy et Laboulie.
La discussion de cette loi fut aussi Toccasion émeute dans TAssemblée législative; les ëiueul étaient pas rares. M. Madier de Montjau venait c iioncer un discours très-vif contre la loi. Les sym{ de la majorité pour le projet ministériel s'endorrc la Chambre, à force d'indifférence, semblait pien Tennui. M. le ministre de la justice réveille TAssi par une seule phrase. S'adressant fièrement aux i gnards : « Votre révolution de Février, leur ditété qu'une catastrophe! v Ces paroles mirent qu secondes à faire explosion ; mais bientôt une tenip freuse éclate : de tous côtés partent des injures cris; on entoure la tribune; les montagnai'ds me du poing Torateur. Ce désordre et ces violences rai le courage et les sympathies de la majorité; la dise est close, ot un grand nombre d'articles sont vote entrain, séance tenante. On voit que M. Rouher, c peu de temps, éVaiV passai iim\.\^ vi,w ^Vx^vé^le» c
prises et en expédients de tribune. Le ministre ne fit ni rélractalion ni excuse, et le mot catastrophe est resté.
Le ministre de la justice du cabinet du 30 octobre 1849 présenta encore une loi d'une grande importance, la loi hypothécaire, dont la troisième lecture, ajournée au delà du 2 décembre 1851, ne put avoir lieu.
J'ai souvent entendu Tancien ministre de la justice du 2 décembre 1851 prendre la parole devant le Corps législatif comme vice-président du conseil d'État : langage simple et correct, dialectique élevée prenant corps à corps les arguments ennemis, pressant de toutes parts la question pour en faire sortir de nouvelles et vives lumières, telles sont les qualités du talent de M. Rouher; talent peut-être un peu froid, mais qui rencontrant, dans une discussion à vaste horizon, un adversaire digne de lui, trouve sa veine de chaleur et de passion.
M. Rouher fut du petit nombre de ceux dont le princeprésident de la république, bien avant le 2 décembre, appréciait la sûreté de relations, et dont il demandait les avis.
La vie régulière et uniforme de Tancien avocat de Hiom a toujoiu*s été une vie d'étude et de cabinet ; la politique a seulement révélé en lui ce courage civil du magistrat qui, à l'exemple des présidents Harlay et Mole, doit se montrer toujours prêt à périr en défendant le souverain, le trône et les lois.
De tous temps l'esprit moqueur et présomptueux des bourgeois de Paris prétendit exiler de nos provinces l'esprit et la beauté. Depuis Molière i^^LSc^u'k ^ik«*wX^ >wv y^^-
vincial était un i>ersoniiage ridicule, ^t Ton se soi
de ce vers du Mécliant :
Elle a d^assez beaux yeux pour des yeux de provinc
j De nombreuses routes praticables, d'incessantes
' tions d'affaires, cette seconde éducation que reç
jeunesse de nos villages sous les drapeaux, la créati
grandes écoles et de facultés, en facilitant le frotti
des populations, le voyage des idées, ont fait et
encore fleurir de plus en plus des mœurs nouvelles
les restes fanés des us et coutumes et des vieilles n
de nos provinces.
Depuis la fin du dix-huitième siècle, et penda]
•^ années déjà écoulées depuis le commencement di
' neuvième, on a surtout vu arriver dans les asscn
: politiques, du fond de leur province qu'ils ont illu
des hommes qui surent bientôt conquérir les pren
places au milieu de ceux qu'ils avaient tout d'i
étonnés par leur solide savoir et par la portée d(
esprit. M. de Paricu mérita et obtint les honnei
cette double bonne fortune.
Né à Aurillac, le 13 avril 1815, pendant les Cent-J issu d'une ancienne famille de magistrature, M. d rieu eut pour bisaïeul un doyen des conseillers ai sidial d' Aurillac. Son père, maire à Aurillac, siég jourd'hui comme député au Corps législatif. Le jeu Parieu poursuivit ses études d'abord au collège d'Aui puis au collège royal de Lyon, où il compta pour ce Ciples MM. Ozanam, Fortoul et Ponsard. 11 lit sa ph phic au collège de iu\\\^. Cc\, ^VaX>\\^^^\xv^^v^ vxiU
était alors dirigé par M. Tabbé de Salinis^ aujourd'hui évêque d'Amiens. On y rédigeait, en 1831, le journal l'Avenir. Très-jeune, M. de Parieu fut présenté comme donnant de grandes espérances à MM. de Lamennais et Lacordaire.
L'élève de Juilly se laissa entraîner par diverses vocations : à Juilly, il se livra avec une certaine passion à Fétude des langues orientales; il suivit ses cours de droit à Paris et à Strasbourg, à Strasbourg pour y apprendi^ surtout l'allemand. L'étude du sanscrit et de la langue allemande passionna l'élève en droit.
M. Guizot, longtemps ministre de l'instruction publique, a surtout eu le mérite de découvrir au loin les hommes d'un grand esprit, de les encourager, de les pro- \ téger, et le plus souvent de les appeler à Paris. Klimerath, ]ce savant qui, bien que mort très-jeune, a cependant ^laissé un des plus beaux ouvrages sur la science du droit : l'Histoire du droit français^ éclairé par les sources allemandeSy fut un de ces protégés de M. Guizot. Klimerath ne fit qu'un seul cours de droit, auquel il n'admit que quatre élèves. M. de Parieu eut l'hcmneur d'être un de ces privilégiés.
, Avant que l'intelligence de Tenfant d'Aurillac eût pris ' pour résidence définitive la science du droit, elle eut encore de nouveaux entraînements pour l'histoire naturelle : M. de Parieu présenta à l'Académie des sdenoes [ quelques mémoires paléontologiques en collaboration de ! M. le colonel comte de Laizer, qui habite le département du Puy-de-Dôme, si riche en ossements fossiles. Ces deux esprits curieux donnèrent la description d'un fragment fossile, témoin irrécusable d'un genre èV«ai\. ^e \siaxsir
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mifères, chez lequel l'aptitude destructrice des < multipliait par leur nombre. Ce fragment^ trouvé non (Puy-de-Dôme)^ dont un modèle colorié a et au Muséum d'histoire naturelle de Paris^ fait p cabinet formé depuis vingt ans par M. de Laizer géologie et Tarchéologie du pays qu'il habite. I chants d'eiprit de M. de Parieu lui faisaient rec dans les sciences naturelles Tbistoire des j^ces i de même que^ dans Tétude du droite il s'attacb à des recherches théoriques et scientifiques qu'à cation pratique et vivante des textes de nos co reconnaît là un esprit curieux^ élevé^ abstrait, as de la solitude et de la méditation.
Cependant^ en 1841^ M. de Parieu^ marië^ d^ barreau de Riom. M. Eugène Rouher y tenait c des premières places. Peut-être les plaideurs se taient-ils plus souvent au cabinet de M. Roub celui de son collègue. 11 y avait chez M. de Parie du magistrat que de l'avocat : il se montrait ti pour le client^ et ne prêtait pas assez l'oreille à oiseux détails sur lesquels insiste le plaideur poi fense de sa fortune, aussi bien que l'homme s pour la guéi ison de sa maladie. L'avocat de Rion
garde^ disait-il^ de donner à la présidence des racines de chêne et une végétation de roseau.» Puis^ poursuivant avec logique son raisonnement^ il demandait que le président de la république^ s'il était élu par le suffîrage universel^ reçût de la constitution de grands pouvoirs.
Tous les esprits distingués de la Chambre^ M. Thiers surtout^ fuient frappés des méiites ée ce discours d'un avocat de province.
Dès 1848^ M. de Parieu fut chargé dans plus d'une conunission d'importants rapports sur des questions de finances^ du rapport contre l'impôt progressif^ du rapport sur l'impôt du revenu mobilier. Du premier coup^ M. de Paiieu s'était révélé et s'était placé au premier rang du très^petit nombre des hommes instruits et des bons esprits de la Constituante.
Ce fut M. Ferdinand Barrot^ homme scnsé^ modeste et honnête^ qui le premier désigna au président de la république M. de Parieu comme un de ces hommes nouveaux dont la haute intelligence^ sans préjugés^ ennemie des sophismes^. pouvait rendre de grands services au pays et à un gouvernement nouveau.
L'avocat de Riom fut nommé ministre de l'instruction publique le 30 octobre 1849^ et fit partie du cabinet dans lequel M. Rouher était garde des sceaux.
M. de Parieu défendit surtout la liberté de l'en^igne* ment. Élève du collège d'Aurillac, du collège royal de Lyon et du collège de Juilly^ il avait pu compuQr et apprécier l'enseignement universitaire et l'enseignenient religieux. Ministre^ il publia^ en 1850^ un ouvrage de droit écrit à Riom dans les loisirs du barreau : Étvdes historiques et critiques sur les acliOT^ powta^vÀT^*^^
3M MËMOIftRS
1848^ 1849 et i853^ il inséra dans divers reçue nomie des articles pleins de science et d'intérêt. Lorsqu'au mois de novembre fut discutée dai . reaux de l'Assemblée législative la proposition
It i^ sur la responsabilité des ministres et du présid
^ : ) i 1 république^ M. de Parieu combattit avec tant
5( -^ ' de talent cette proposition, qu'il reçut le soir
I . j TÉlysée, du prince Louis-Napoléon, des félicit
l [ \ des remercîments.
Vivant surtout dans l'étude et pour l'étude, J ^ rieu, bien peu au courant de ce qui se passait, s(
^ le 2 décembre au matin, à la bibliothèque de
f bre, quand l'entrée lui en fut interdite. Il s'î
{ comme tout le monde, à un coup d'État, et il
^ joie que le coup d'État était fait. Après le 2 d(
' il fut appelé au conseil d'État et nommé présid
section des finances ^
wV;
l • Dans plus d'une séance au Corps législatif.
* : ' ■■ . ému, captivé par cet orateur puissant du consc
i- . J |j^' à la physionomie grave et austère, à la parc
l ~ r \ d'autorité, donnant à toutes les questions de 1'
et de la grandeur, ne cédant rien aux entraîne
aux passions du moment, et ne souffrant pas qu
la moindre atteinte aux doctrines et aux princi;
par les légistes et par rexpérience. M. de Parit
de ces hommes d'élite que la faveur populaire et
des cours n'appelleront peut-être pas souven
faims, mais mii. dans lo.s do.liho rations au rnnc
dans les discussioos du Corps législatif;, défendront iijours dignement le pouvoir, la justice et la raison. Le cabinet du 3 décembre n'eut pas une longue durée. 3 23 janvier 1852, M. Rouher, ministre de la justice; . de Morny, ministre de Tintérieur ; M. Fould, ministre ;s finances, furent i^emplacés par MM. Abbatucci, Fian de Persigny et Bincau. Deux ministères nouveaux rcnt alors créés : le ministère d'État, auquel fut ap- 'lé M. de Casa-Bianca; le ministère de la police généile, auquel fut appelé M. de Maupas.
Les plus respectables susceptibilités décidèrent MM. de 01 ny, Fould et Rouher à déposer leurs portefeuilles : ; se retirèrent devant le décret relatif aux biens de la mille d'Orléans, et aussi devant le décret qui créaR un inistère de la police générale. Us estimaient qu'un mi* stre de la police, travaillant directement avec le chef ; l'État, devait exercer sur lui une influence personne de chaque jour, influence trop décisive et peut-êti*e .ngereuse. Ce ministre, s'appuyant sur des rapports do •lice, ne pouvait-il pas, par l'exagération de ses craintes de sa responsabilité, présenter un tableau peu iidèie i*ct:tt des esprits, de l'attitude, des sentiments des pulations, et entraîner ainsi le pouvoir à des mesures i contradiction avec les appréciations plus vraies et plus ges de l'opinion publique ?
Trois faits importants sont à constater aujourd'hui :
10 Le ministère de la police a été supprimé et remacé par une direction générale de la police.
2° MM. de Casa-Biaiica, de Maupas e\. YX^Vvcv ^«^ V^^-
signy, qui firent partie du nouTeau cabinet du
vier 1852, ne sont plus au pouvoir.
3° M. le comte de Momy^ M. Fould et M. Roui missionnaires au 23 janvier 1852^ ont été depui tous trois à de hautes dignités dans le gouvemi M. Fould^ comme ministre d'État; M. le co Morny^ comme président du Corps législatif; M. 1 comme ministre des travaux publics.
Selon nous^ ces changements de position ne s un simple déplacement de faveur personnelle, i pas en avant sur le terrain de la modération^ de ciliation des esprits et des idées.
Le prince Louis-Napoléon Bonaparte^ né à ] 20 avril 1808, élu président de la république fi le 10 décembre 4848, proclamé le 20 décembr même année, fut prorogé pour dix ans dans ses { par le plébiscite du 20 décembre 1851 .
Le 7 novembre 1852, par décret du prësiden république, le peuple français est convoqué d comices les 21 et 22 novembre, pour accepter oi le projet de plébiscite suivant :
Le peuple français \eut le rétablissement de la dig-n rialc dans la peraonne de Louis-Napolcou Bonaparte, a dite dîins sa descendance directe, légitime ou adopliv donne le droit de régler l'ordre de succession au tronc famille Bonaparte.
Le même jour, un décret convoqua le Corps 1 pour le 23 novembre, à l'effet de constater la ré des votes, d'en faire le recensement et d'en décl résultaL
^ Le 1" décembre 1852, le recensement général des
votes émis sur le projet de plébiscite présenté le 21 et
.le 22 novembre 1852 à racceptation du peuple français
.donnait les résultats suivants :
TOTAL GÉNÉRAL
'^i Nombre des volants 8,140,660
Votes pour Ouf 7,824,189
— Non 253,145
* * Bulletins nuls 6«,326
-ai
^gm^x ^^ ^^ arrêté au palais du Corps législatif, en séance publique, le 1*5 décembre 1852.
é ! Le président, etc.
-VM^'- Signé : Billault.
^^ Le soir, le Corps législatif et le Sénat se rendirent à
Jaint-Cloud, et présentèrent le résultat des votes. ^^gg Le 2 décembre 1852, l'empereur faisait son entrée so- ^ ^nelle dans Paris.
- e M. Thiers avait dit : « L'empire est fait ! » pour qu'il
ie se fît pas. Le suffrage universel n'a guère donné rai-
oti à la politique de M. Thiers. Il est dans le caractère
raie cet homme d'État de tout entreprendre, de tout osct;
rf est dans sa destinée de ne réussir qu'à susciter dans
'"^^ pa^s des troubles et des catastrophes!
CHAPITRE VII
LES FEHHES ET LES SALONS SOUS L'EMFIRS, SOU RATION, sons LA MONARCHIE OB JUILl
Le cardinal Mazarin. — Lo chancelier Maupeou. — Le ICMiiberjç. — Jean V de Bretagne. — Une lettre de Jo<u^phine. — Madame de Staël. — Madame Boland. Muntesson. — Madame Récamier. — Les femmes cél 1)eautti sons l'empire. — Les femmes sous la restaurât lu marqaise de Castries. — La dachesse de Guiche. Saint-Aalaire. — La jeane dachesse de Broglie. — Le la monarchie de Juillet. — L'Opéra. — Quelques pc femmes d'affaires. — Transactions entre los blasons — Les cercles, les clubs et le cigare.
l\\ Le cardinal Mazarin^ à l'époque de la p;
rendes, disait à don Louis de Haro, le ministr
■;: « Vous êtes bien heureux en Espagne : che:
femmes se contentent d'êlre galantes ou dé^
-** obéissent à leur confesseur ou à leur amant^
quiètent pas du reste. Mais, chez nous, el gouverner l'État, et nous en avons trois, en la duchesse de Chevrcuse, la princesse Palati chesse de Longueville, qui sont femmes à ] des empires par leurs iiUrigues. »
Le chancelier Maupcou, de langage peu ga que, pour la politique, les femmes n'y enU plus que les oies.
Ne montrait-il pas le même dédain pour l ce duc de Wurtembeig qui répondit à la sii qu'elle lui adressa quelcjucs observations sui qu'il «ivail a soulomY cv^wVvo \^ ^w\5îXs^ %
tious VOUS avons prise pour avoir des enfants, et non pour nom donner des conseils.
Jean V de Bretagne prétendait qu'une femme était assez savante, quand elle savoit mettre différence entre la chemise et le pourpoinct de son mary. Molière a mis an vers, dans les Femmes Savantes, ce mot historique rapporté par Montaigne :
Nos pères^ sur ce points étaient gens bien sensés^ Qui disaient qu'une femme en sait toujours assez, Quand la capacité de son esprit se hausse A connaître un pourpoint d'avec un haut-de-chausse.
Dans une lettre à Joséphine, du 6 novembre 1806, "empereur Napoléon 1®' écrivait :
a Tu me parais fâchée du mal que je dis des femmes. L est vrai que je hais les femmes intrigantes au delà de 3ut. Je suis accoutumé à des femmes bonnes, douces et conciliantes ; ce sont celles que j'aime. »
Toujours prête à lutter avec le vainqueur d'Italie, mao,me de Staël ne craignit pas, un jour, de lui demander ^vant un cercle nombreux ; quelle était à ses yeux la pre- :i îère femme du monde, morte ou vivante? m Celle qui a •.it le plus d'enfants, » répondit en souriant Napoléon K
Cependant, en France, les femmes ont toujours exercé /n certain empire sm* la société de leur temps; elles ont VI changer de rôles, d'altitudes et de séductions, sous :>iis les régimes, et, à bien des époques de notre his- :^îre, elles ont même prétendu gouverner l'État.
1 Mémotm de Napoléon .
. * Au commencement de la révolution de 1789,
des femmes ne fut pas de longue durée : les sale si nombreux, si brillants, la veille tout-puissaul furent vite neutralisés, dominés par des ii brutales et menaçantes : celles des clubs^ cell rue; ces influences eurent bientôt rompu des c I sons impossibles sans un certain calme pour
. [ . yeloppement régulier.
: . Madame de Staël, alors dans sa première ,
essaya, à l'époque du ministère de M. de N
pendant l'Assemblée législative, d'exercer dans
1 une certaine action sur cette assemblée, d'en rai
1 diriger les principaux membres, comme on i
^ fÎEdre plus tard au milieu du mouvement anû
K( réglé d'une monarchie constitutionnelle. Ce sa:
i. tique précoce fut emporté par le même coup in
;r qui renversa le trône au 10 août.
y^ , La haute influence du salon de madame R(
r> historique. Cette femmo supérieure, ambitieuse
tueUe^ dominait les hommes de son parti, dont <
presque le chef. Elle chercha la première à org
bourgeoisie, dans cette France de 89. Elle avait
grâces et d'amabilité cjii'on ne lui en suppose c
ses projets d'avenir, peut-être raisonnables, mais
turcs, furent vite interrompus par les cataslro
n'y eut plus de salons dès qu'on eut en permani
chafaud I
Après la Terreur, les femmes surtout recomm( à régner. Les beautés d'alors, parmi lesquelles i Tallien occupe historiquement le premier rang, as leur cnjpire à force d'humgLwVV^, vV*?. e*:i\\\^%^\oii
ictimes. La bonté de leur cœur les entraioait même à le faciles tendresses.
Sous le directoire, revenant de Suisse, madame de >tael vit entrer dans son salon tous les chefs, toutes les luances des anciens partis. Il ne fut fermé qu*au parti acobin. L'auteur de Corinne dut son influence à de :randes qualités d'esprit et de cœur, à une activité infaigablc, à une certaine prodigalité d'elle-même et de ses snlimcnts. Ceux à qui elle plaisait le moins capitulaient
guerre lasse. Elle réussissait à faire mouvoir dans sa ibère tout ce qui avait distinction ou crédit. Mais ce lion où madame de Staël prétendait régner et gouverer fut jugé incompatible avec Tordre nouveau. Exilée
1 Suisse, elle y regretta longtemps son salon de Paris j, comme elle le disait, son ruisseau de la rue du Bac.
Le consulat vit se rouvi'ir et laissa subsister plus d'mi lion de quelque importance. Madame de Montesson, iuve d'un duc d*Orléans, dont elle avait été l'épouse »inaie madame de Maintenon avait été l'épouse de h uis XIY, réunissait chez elle des personnages attachés des partis contraires, et cherchait à hâter la fusion des XXX régimes. Madame de Montesson, amie des Beau- .m*nais, se montrait dévouée aux Bonapartes; elle faisait s prisonniers au profit du Qouvel ordre de choses parmi » émigrés, parmi les grands noms de Tancienne no- ^«se.
A cette époque, la grâce, le charme et l'esprit de maorie Récamier attiraient aussi autour d'elle une société Xiable et polie, mais peut-être plus lettrée, plus frivole •^ politique.
Sous ïempire, les femmes que Von eVVaàX, ^ \siax-
chaient au premier rang, que la cour de remi;
les brillants états-majors aimaient à montrer di
jours de fête, brillaient de cette liche beauté
spire ni des élégies, ni des madrigaux, ni des so
qui émeut les sens avant que l'esprit et le ca
parlé.
Madame la duchesse de Bassano, madame la < Duchâtel, madame Regnault de Saint>Jean-d madame la duchesse de Vicence, madame Vis( au second rang, plus d'une femme de préfet, n ncnt de loin l'idée de cette beauté compatible a gance et la grâce, mais qui n'a besoin, pour sé( rien emprunter à l'imagination^ aux rafGnen l'esprit, à toutes ces coquetteries méditées et que recherchent et qui passionnent des époq tranquilles et plus calmes.
Les nombreuses variétés, les moindres nuf beauté, sont, en tout temps, représentées p femmes; mais les régimes divers qui gouverne ciété ne se plaisent à produire sur le premier ] celles dont la beauté se montre, pour ainsi dire fait accord avec l'esprit, avec les idées, je dirais avec la philosophie du temps. Ainsi, sous l'eri taille droite et imposante, les lignes grecques, l plein de feu, cette puissance d'attraits qui n'éU plus à mettre en doute que la bravoure de nos g du sens, de l'esprit, mais un esprit peu nourr mères et de nuages, se renfermant dans le cerc n'appréciant que les choses positives, et préfér J'amour rhéroïsmc soiileuvi à une oisive sentimi
/,ilf. n^v%t Anna \t\a TM»arr»\»Vf»«l î\TVw6.0."^ ^\\ ^W.oXck \<
paiix tmits^ au physique et au moral> des femmes célèbre» par leui^ triomphes de salon^ et peut-être aussi par la gloire de ceux qui les aimaient.
Les femmes de l'empire avaient dans leur cœur les plus tendres enthousiasmes^ les plus délirantes faiblesses ^ pour les illustrations des champs de bataille^ pour ces brillants ofticiers dont toute la personne révélait la force^ la vigueur et le courage. Lies Lauzuns de cette époque étaient des héros.
Toutefois, vers la fin du régime impérial^ auprès de la reine Uortense^ et par elle, s'annonçait un gix)upe de femmes plus émues, plus purement gracieuses et d'une sensibilité plus fine et plus délicate.
Avec la restauration commença un nouveau règne de femmes. Dans les salons brillent, entourées d'hommages et déjà honorées d'une discrète et respectueuse célébrité, les femmes d'esprit d'une certaine beauté, d'un certain relief aristocratique, d'une élégance nouvelle et d'une simplicité à laquelle pourtant il n'aurait pas fallu trop ?e laisser prendre* Lamartine est venu : la femme politique, la femme poétique et littéraire, ont le beau du jeu. 11 faudrait faire revivre les diverses classes, les diverses opinions de la société d'alors, pour rendre justice à tout ce qui s'y rencontrait de femmes distinguées ayant leur cercle, leur monde, leur sceptre respecté, et luttant entre eUefl de charmes, d'esprit et d'émulation.
Après les salons en reaom de madame de Montcalm, de madame de Duras et de quelques autres, que M. Vil- Icmain a récemment décrits avec de profonds regrets pour le temps pa^sé, on citait tout un jeune w\q^tà^ q^\) ^"épanouissant sous la restauration, en Ie^TQÔM^sa»^.^Rs*
principaux traits par une physionomie poétique, par uu l mélancolie gracieuse et par une philosophie chrétieime.
Qui n'a vu, à quelque bal de Madame^ duchesse de Berry, se glisser légère^ touchant le parquet à peine^si mouYante qu'on n'apercevait en elle qu'une grâce avaiit de savoir si elle était une beauté, une jeune femine à b chevelure blonde et hardiment dorée; qui n'a va apparaître alors la jeune marquise de Castries dans une ^ ne peut, sans doule, se faire une idée de cette mwfék beauté, charmante, aérienne, applaudie et honorée dtv les salons de la restauration. La société d'alors, qu'anU émue et attendrie la vaporeuse Elvire des MédUatm, vivait moins terrestre et moins païenne dans ses goâlsts dans ses extases que ne Tavait été l'empire. Gependiri l'imposante beauté était encore dignement représentée, avec je ne sais quel éclat d'élégance puisé dans k sik et dans la naissance, par la duchesse de Guiche (depoK duchesse de Grammont). Une jeune fllle, rechercbtf dans tous les salons aristocratiques, s'y faisait déjài^ marquer aussi par une beauté pure et splcndide, aos bien que par le talent de poète qui faisait d'elle la lfa(< de la patrie.
Les hommes politiques étaient alors ménagés et, pi*c ainsi dire, présidés, dans les salons de madame de Saiil- Aulaire et de la jeune duchesse de Broglic. On rtmarquait dans ces personnes distinguées un séduisut accord d'esprit, de pensée (le mot était nouveau), de sentiments élevés et religieux, compatibles avec toutes fc attentions et les insinuations politiques et mondaines.
C'en était fait du pouvoir un peu despotique ée&^
sait plus duels^ bullctiDs de la grande armée^ charges de cavalerie. Les prédicateurs célèbres et les évêques un peu mondains^ les gens de talent et d'esprit d'une certaine retenue^ les hommes politiques d'une certaine impor* tance^ furent bientôt seuls entourés d'une clientèle dans les intimités élégantes et aristocratiques.
Les femmes du bel air suivaient même les séances intéressantes de la Chambre des députés. Chaque orateur plaçait son monde dans les tribunes^ les jours où il devait parler. Dans les plus hautes destinées politiques d'alors, on surprenait le secret d'une protection féminine : chaque ministre avait son Égérie. La princesse Bagration, dont la beauté^ les grâces et l'esprit^ admires dans plus d'un congrès^ devinrent historiques, aimait et protégeait, par ses assiduités de tribune, l'éloquence facile et spirituelle de M. de Martignac.
Avec la monarchie de Juillet, un nouveau monde commença. Les salons du régime précédent se continuèrent, mais avec des regrets, avec du dépit et de la mauvaise humeur, contre le gouvernement qui venait de s'installer. Une nuance nouvelle et distincte se produisit, prit le cachet du jour et prétendit donner le ton. Ces jeunes femmes, d'une beauté qui tenait le milieu entre la beautë de l'empire et celle de la restauration, entrant dans le monde après que le gouvernement de Juillet fut établi et consolidé, ne connaissant que celui-là, s'inquiétèrent peu de toutes les élégances précédentes, déjà plus on moins fanées, prirent à tâche de montrer au grand jour des séductions à elles, pleines de grâce et d'agréments. Pour tout dire d'un mot, on eut le \'^tttk%. ^MlV^î».bourg Saiat-^iermam, du faubourg SaVaVltoaw^^^v.^^^'^
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tôt ravénenieut de la place Saint-Georges. Ghaq ticr (le Paris afOche^ en effet, des mœurs dif dont le contraste ne peut en aucune façon se s'apprécier d'après les distances. On vit alors ap aspirant à la célébrité frivole et passagère de '. de jeunes femmes ayant du charme sans doute, gance toujours, mais une élégance plus consi riche et recherchée; un certain esprit, mais re^ choses posilives et que le vaporeux n'enivrait p précision de but et de volonté qui se suivait sa au milieu des plus diverses et des plus brillantes tioDS. Dans ce monde d'alors, la fortune tec grande place comme toujours, mais une place ( ment plus comptée et plus marquée. On prenait sir à faire montre de richesses, soit par de coûte rures, soit par une recherche d'équipages soigne attelés, soit par un luxe d'ameublement n'exc les arts ni la haute curiosité. On ne saurait réi méconnaître ces trails distinctifs des femmes à sous la monarchie de Juillet, dont quclques-unei attirèrent l'attention du jeune héritier du trône, rait de citer quelcjucs noms, si on osait se le pei pour personnifier et pour illustrer ces études di Hors du cercle de la cour du roi Louis-Philippe viendrait impossible de saisir et de suivre les vani velles dans leur confusion et leur agitation de 1
Plus d'une jeune femme commença alors sa réputation de femme du beau monde dans une^avant-scène ou dans UDe des loges le plus en tub de TAcadémie royale de musique. Il est certaines beautés dont Téclat des lumières et les regards de la foule animent la physionomie et rehaussent les attraits.
Qui n'a indiscrètement poursuivi de sa lorgnette^ dans une avant-scène de l'Opéra, cette charmante rieuse aux sourcils et à l'œil noirs, dont la poitrine et les épaules, d'un ton mat, offraient les lignes les plus gracieuses et les phis heureux contours? Sa physionomie spirituelle peignait avec une charmante soudaineté d'expression tout à la fois les vives émotions qui lui venaient du théâtre et les joies contenues que lui causaient les hommages dont elle était entourée. Lea jeunes gens les plus riches, les plus distingués, et quelques vieillards d'une proverbiale galanterie, se pressaient et se succédaient auprès d'elle pour livrer assaut à sa jeunesse, à son cœur, malgré le feu de la rampe, en dépit de ses rivales et d'un mari. La repaitie moqueuse ne lui faisait pas défaut : ne répondit-elle pas un jour à un septuagénaire, qui l'importunait de ses hommages incessants : « Prenez-y garde, je vais vous céder. y>
On retrouvait cette jeune femme, dont le nom était si «cuvent cité, dont la situation et les relations côtoyaient la cour, aux bals du meilleur monde, conune dans les tribunes de courses les plus recherchées. On se fût presque inquiété d'elle si elle eût manqué à un de ces rendez-vous donnés à l'opulence, au luxe, à la frivolité. Elle baillait là où elle se montrait et, suivaut VV:k\%\Afv&\vSa&sv<» Bù magie prœfulgebaA qudd non wUbcUuT,
Pendant ce régime de dix-huit ans, les romans de nudame Sand^ de Balzac^ les poésies d'Alfred de Musset, imprimaient im certain pli particulier aux jeunes femmes avides dliommages et de célébrité. Hardiesse de pensée, élégance un peu cavalière, peu de poliies^e même avec le meilleur air, des nerfs sans vapeurs^ uk sensibilité susceptible d'émotions profondes, mais seulement pour des causes positives et surtout pour des questions d'intérêt : tels sont les traits distinctifs des femmes plus ou moins politiques, plus ou moins à la mode; m le règne de Louis-Philippe.
Quelques-unes, d'une haute naissance, d'un cbanmii et vif esprit, se jetèrent même dans toutes les excentiicités des mœurs les moins féminines. L'une d'elles, chtfseur infatigable, cavalier intrépide, prête à tirer le pistolet ou répée contre une madame Patin, qui aurait élé sur ses brisées, abusant du cigare, cédant à toutes Ifi fantaisies de son esprit et de son cœur, attirait autov d'elle, soit au théâtre, soit à des steeple-choses, soitdiff les salons, les hommes sérieux, importants, aussi biei que la fine fleur de la jeunesse dorée. Esprit libre s'ilei fut, caractère élevé, indomptable, prenant la vie haitt ment, grande dame philosui)he, elle eût, comme la dechesse de Bomgogne, par ses mots spirituels, parsï traits perçants, égayé la vieillesse de Louis XIV; elle eût dans les premiers jours de sa jeunesse, réveillé par îé riches et gracieux attraits les sens blasés de Louis XV.
Que tout cela soit dit ici sans dédain et sans raillen pour ce giand nombre, de plus en plus brillant, de je» nés femmes aimables, instruites, régulières, raison»
classe moyenne se disputent Thonneur d'élever avec des mérites qui se rapprochent chaque jour et tendent à se confondre.
Ces transactions entre des titres de noblesse et des chiffres de grosses fortunes, qui s'étaient produites sous la restauration, se continuent sous la monarchie de Juillet. Sous ce deraier régime, la balance à faire dans un contrat entre un blason et un bilan se règle, peutêtre, avec plus de parcimonie, avec un douaire moins avantageux pour le blason. Telle jeune femme, héritière des niillions paternels péniblement amassés dans une profession plus ou moins libérale, achète même son titre de comtesse, son droit de cité dans les salons du faubourg Saint-Germain, moyennant une assez modique pension fixée d'avance et consentie par le mari, prise sur les revenus annuels, mais n'engageant, en aucun cas, la disposition des propriétés et du capital. Sous la branche cadette, la noblesse ne s'achetait plus qu'au rabais.
Le gouvernement parlementaire entretint, il faut le reconnaître, dans les salons de ce temps-là, non point un langage élégant et précieux, mais du moins un certain goût et quelques applaudissements pour le talent de la parole et pour l'esprit.
Parmi les fenmies qui, sous la monarchie de Juillet, se donnaient le plus la peine d'être femmes, se rencontraient surtout, créons le mot, des femmes d'affaires. Telle beauté à l'œil le plus charmant, à la physionomie tout à la fois la plus piquante et la plus poétique, au milieu des élans d'émotions nouvelles, au mWexv. ^«^xsC^^ soucis d'imc élégance individueWe el cYkaVo\îiw\fc,^^'«vww-
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irait plus habile à combiner et à suivre de grandes opérations de bourse, à établir un bilan de maison de ban- «lue, que son mari, tinancier plus teixe à ten-e et ayant moins d'entregent.
L'une des femmes le plus à la mode sous le gouvernement de Juillet^ ci dont Tenivraiite beauté eût faitID£^ veille dans les salons de Terapire et de la restauratkn, se montra surtout entraînée^ comme par un goût de &mille^ vers les gi*andes spéculations. Elle les conçoit, eo combine les immenses développements et les conduit k plus souvent jusqu'à un dénoûment heureux ^ qu'elk seule peut-être avait entrevu : tout cela avec une nobk passion pour les arts^ avec une appréciation bien sentie des intelligences d'une certaine valeur ou d'une certaine originalité de \uc9.
Dans le salon de cette femme du meilleur air, î la tournure et aux attitudes de duchosse^ sont entouré d'attentions fines, de soins délicats^ la diplomatie, lâ finance, les gens d'esprit, les hommes d'État d'uw grande situation, aussi bien que le plus modeste aitiste. Les vifs entraînements pour tout ce qui est rare et bcaa créent le besoin des richesses, et c'est ainsi qu'au milieu des progrès de l'industrie et du commerce, se révèle, chez certaines femmes qui sembleraient devoir ne se préoccuper que de leur beauté et de leiu* élégance, une capacité pratique pour les affaires de l'exécution la plu> difficile et la plus compliquée. Au dix-septième et au dix-huitième siècle, les grandes dames de la cour n'avaient que le jeu pour se ruiner ou pour s'enrichir : au* jourd'hui, l'intelligence et l'esprit jouent un rôle plus
conquête d'une giosse fortune. Chez ces femmes h la mode, que je n'étudie qu'à distance, les richesses sont cependant loin de glacer le cœur, et leur donnent, au contraire, un incessant entrain de largesse et de générosité.
Dans cette nombreuse galerie de portraits tracés de main de maître par Saint-Simon, ces femmes incessamment préoccupées des soins de leur beauté, de leur luxe, de brillants plaisirs et de sérieuses affaires d'industrie ou de finance?, font entièrement défaut. Quelques-unes se sont passionnées pour la politique jusqu'aux plus grandes et aux plus petites intrigues ; mais aucune n'a su allier l'imagination de Law, je dirais presque le génie de Colbert, au sévère et charmant maintien d'une Maintenon, à la coquette espièglerie d'une duchesse de Bourgogne, au cœur tendre et aimant d'une La Vallière.
Sous la monarchie de Juillet fleuril*ent aussi quelques salons politiques. Un litre de noblesse, une grande fortune, une hospitalité élégante, un charme personnel ou une ancienne réputation de beauté, ne suffisent pas aux femmes distinguées aimant le monde pour attirer autour d'elles des hommes considérables, occupant ou ayant occupé de hautes positions, et pour créer ainsi un centre d'assiduités et de conversations bien renseignées sur les affuifes du temps. 11 faut surtout encore avoir entretenu de persévérantes relations avec les célébiîtés soit de notre pays, soit de l'étranger. La présence presque régulière d'un Cliateaubriand, d'un Guizot et de la fleur du personnel diplomatique, illustre surtout ces réunlou^^ où la ÎDaîtresse du logis, spmlufeYLe , %\^<£vïv»ft.> ^^"^
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parler à chacun le langage qui lui convieni
moyen de plaire à tous.
Sous Louis-Philippe^ dans ces salons poli sidés quelquefois par une grande dame étaient admis comme privilégiés des membn Chambres^ des ministres^ des artistes et des réunions intimes et familières rapprochaient lités politiques^ et plus d'une transaction u1 se conclurent ainsi^ au milieu des conflits qu'entraîne le régime parlementaire. Bien académiques se décidèrent même par des inl salon^ dans un de ces petits groupes d'acadëni par des relations régulières et des habitudes n finissent par s'attribuer le pouvoir d'une i spirituelle coterie.
Les femmes ont été souveraines et se son tourées de flatteurs dans tous les siècles. Des dans Homère^ admirent les grâces d'Hélène, v charmes^ ses attraits^ en gémissant sur la pu tant de séductions. Théocrite, plein de scntim passion, fait chanter la beauté de la fille de Tj ses compagnes et ses livalcs.
La munificence des empereurs et des rois celles qu'ils ont aimées des statues et des palai que Dieu pour qui Thomme ait fait de plus b
se mulliplient chaque jour^ nous éloignent de la société des femmes ; nous nous dérobons à leur intimité douce et retenue; elles sont forcées de s'assouplir au sans-gêne de nés mœurs et de nos habitudes^ voire même à la fumée narcotique de nos cigares.
Le dix-neuvième siècle est bien loin de ce temps où un La Rochefoucauld disait d'une duchesse de Longueyille :
Pour mériter son camr, pour plaire à ses beaux yeux^ J'ai fait la guerre aux rois : je rauns faite aux dieux !
PRONONCÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS DAMS LA SÉANCE DU 30 FÉVRIER
Répondant à M. de La Rochejaqudein^ M. le comte de Morny s'exprimait ainsi :
« Messieurs^ à la dernière séance de la discussion de radresse> j'ai témoigné sur mon banc plus que de Timpatience^ en entendant les paroles que Thonorable M. Biliault adressait à ceux qui allaient \oVct \fe ^^^^'^«J^^
* relatif à Taïti. Ce mouvement de vivacité,
intcrprëttS me fait sortir du silence mode
i gardd jusqu'ici dans la politique. Si Tassea
qu'elle n*y gagne pas grand'chose, elle voud
prendre à l'honorable M. Billauit . (On rit. . . Paj
» Le motif de mon impatience, le voici
; obéit à im sentiment honnête, très-désintéi
' . on n'a point d'ambition possible, on s'étonne
; . arbitrairement qualifier la politique qu'on £
tique antinationale. (Approbation au centre.)
» Depuis que je suis dans cette Chanabre, j
;. Tavoue, à l'abus de certains mots; je me r
ji certain parti s'attribuer particulièrement h
du patriotisme, des sentiments nationaux (c
probation au centre) et de beaucoup d'autre
Tiques. (Hilarité.)
» J'ai la prétention que la politique que dans ses résultats, tout aussi nationale qu'un » Je toudrais aussi que, dans cette enceint tions librement discutées fussent résolues p nions libres, sans y faire pénétrer les passion naces du dehors. (Très-bien 1) Nous y gagne Les injures qui frappent une partie quelcoi assemblée abaissent l'assemblée tout entière a navs... fAonrobation au centre.^ et nar npla r
bien !) Et cependant je me suis très- souvent dit, comme beaucoup d'autres, qu'il serait très-agréable de participer à la prospérité générale du pays, en la laissant créer très-péniblement par d'autres, et qu'il est très-doux de voir augmenter à la fois ses revenus, ses loyers, ses baux (murmures à gauche) et sa popularité.
» Maintenant, je dois dire sincèrement ce qui m'a fait soutenir le cabinet dans la politique qu'il pratique depuis 4e\ix ans.
» D'une part, je trouve que notre situation extérieure est meilleure qu'elle n'a jamais été.
« M. DE couRTAïS. Vous u'ôtes pds difficile.
p M. DE MORNT. Jc ue ^cmaude pas si vous le trouvez, jnais je le trouve et je le dis.
» D'autre part, je crois que les déclarations, le langage, l'attitude des personnes désignées à l'avance par leur mérite et leur situation dans cette Chambre pour Cbrmer le cabinet qui succéderait à celui-ci, sont de telle nature qu'ils compromettraient, malgré elles peut-être, la paix, que nous cherchons à conserver. (Rumem*s diverses.)
» Messieurs, je dois pailer à la Chambre avec sincéxitë. Je sais fort bien qu'au fond les ministres qui succéderaient au cabinet actuel seraient tout aussi conciliants ^|ue leurs prédécesseurs; mais les choses ne sont pas toujours ce qu'elles paiaissent. On pourrait ne pas croire à oet esprit de conciliation, et cela suffirait pour engager les amours-propres des cabinets étrangers et les empêcîher peut-être de nous accorder les couceçi&vQW^ qj\<î.\nssvv^ fyoumons désirer. (Murmures et rédamaVv^Tis» vv ^^>^Os\ft.>»
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D M. DE coiuTÂis. La Fraiicc n*a pas de pcrmisskAii demander à rétranger!
» M. DE MORîiî. MessicuM, je le dis sincèrement, je déplore que, depuis deux ans, tous les efforts de roppoàtion se portent sur la question extérieure; je déplore (lu'on oblige (je ne veux porter atteinte à aucune è prérogatives de la Chambre, ce n'est pas mon intenlk»; mais je déplore qu'on oblige constamment le ministR des affaires étrangères à apporter à cette tribune «ti livrer à la publicité toutes les pièces diplomatiques. [Rire iioniques à gauche.)
» Comment voulez-vous conduire avec fruit une vgociation, si on la dirige d'ici? Comment voulez-TO£ conserver longtemps le bénéfice d'un succès obtenu» un gouvernement étranger, si vous venez l'exalter à cette tribune ?
» VOIX A GAUCHE. L'AnglcteiTC le fait Lienl
» M. DE MORNY. Vous avcz cu la preuve du conlrairt dernièrement, dans la modération du langage de tous te membres du Parlement.
)) Je dis que si vous vous vantez à cette tribune de a qu'un ministre étranger ou un parti quelconque vous es Uvp favorable, innnédiatement vous le rendez suspeô dans son pays.
» Pour ma part, j'ai été, en entrant dans cette Chaifr bre, forlenient frappé du sentiment que j'exprime ici Je crois que ce système vous conduira inévitablement» l'un de ces deux résultats : ou de rendre toute diplon*
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, VOUS montrera, une secrète qu'on vous dérobera ; ce serait encore pis.
1» A GAUCHE. C'est ce qui se fait déjà* ■- » M. DE MORNY. Nc permettez pas qu'on vous trompe un
- peu, on vous trompera beaucoup, et les cabinets étran- ^ gers, qui sauront le fond des choses, prendront en pitié <! la comédie que l'on jouera devant voiis, et la Chambre
- y perdra de sa considération.
^ » Messieurs, j'ai dit tout à l'heure que notre situation
^- extérieure était meilleure qu'elle n'avait jamais été : je
^ vais essayer de le prouver très-rapidement. Quoi qu'on
en ait dit dans la discussion de l'adresse, l'île de Taïti^
ti grosse comme une tête d'épingle, a absorbé toute la dia-
: ' cussion, il n'a pas été question de nos relations avec au-
è - cune autre puissance étrangère.
3»- » Je ne parlerai pas de la Russie : nos rapports avec la
Russie sont ce qu'ils peuvent être; jexrois qu'il ne peut
dépendre d'aucun cabinet de les changer. Nos rapports
sont réciproquement très-convenables avec la Prusse et
je.' avec l'Autriche; ils sont bien plus bienveillants qu'ils ne
î'^ Tont jamais été depuis dix ans«
» En Orient, à Constantinople, les deux diplomaties jÀj anglaise et française agissent actuellement parfaitement |iK- d'accord, de concert, chose qui ne s'était pas encore vue> is: grâce peut-être au caractère personnel de l'ancien agent anglais. En Egypte, malgré ce qui s'était passé en 1840^ Ij^ et qui ne devait pas donner une très-'grande conûance Qj en nous au pacha, en Egypte, l'influença française est ^ au moins égaie à l'influence anglaise, et vous savez tous, u dans cette question du transit, dont oiv «^ ^^\\. vsx^. ^^ It bruit^ que Je pocha a reprit iKïur \u\ «fc>A\^ mooûV^
du traiisporl des dépêches^ dont^ disait-on^ 1'. dcsirail s'emparer; je crois qu'on Ta dit pluî n'était; mais enQn le pacha a usé de son droii pour lui le monopole de ce transport.
1» Quant à Naples^ vous le sa^ez^ le royaui pies a reconnu la reine d'Espagne. Un maria^ portant a été conclu avec un prince de la ma léans^ et les trois trônes constituent aujourd'hui alliance qui existait autrefois entre le trône d le trône de Naples et le trône de France.
» Je ne demanderai pas d'explications à M. 1
des affaires étrangères sur ce point ; mais y
presque dire que^ si un mariage important a é
un autre mariage non moins important a été
' » J'arrive à l'Espagne.
» 11 y a quelques années^ tout le monde le sai Christine était proscrite à Paris. L'Espagne si joug militaire du régent Espartero, dont les s; étaient loin de nous être acquises.
» La charte d'Espagne, la charte de 1837, é rement radicale, les formes du gouvernement < ment différentes des nôtres, les deux chambres
gouvernements? Je ne prétends pas attribuer au ministère actuel tous ces changements; mais si le malheur est une faute en politique y le bonheur doit bien entrer pour quelque chose dans la balance.
D Cependant^ il y a pour l'Espagne un fait dont je veux vous parler. Les traités anciens accordaient aux bâtiments français dans les ports de l'Espagne des droits parfaitement égaux à ceux dont jouissaient les bâtiments espagnols eux mêmes; 16s bâtiments français £t les bâtiments espagnols étaient traités au même titre.
D Le général Espartero, soit qu'il jugeât peut-être que ces traités^ quoique réciproques, ne fussent pas suffisamment avantageux à son pays^ soit qu'il cédât à des influences que je ne veux pas rechercher ici^ Espartero nous avait ravi ce droit. Le premier mouvement^ le mouvement le plus naturel^ eût été d'user de représailles. Eh bien y on ne peut pas accuser le gouveraement français d'avoir agi avec faiblesse en n'en usant point à l'égard de l'Espagne dans la situation difficile où se trouvait ce pays; et je le loue de ne l'avoir pas fait. M. le ministre des afiaires étrangères a préféré attendre; il a préféré se considérer comme maltraité^ pour conserver le droit de se plaindre; il a négocié avec persévérance, et depuis trois mois le droit réciproque a été rétabli. Ce droit-là est ti'ès - important : les chambres de commerce en ont eu avis, et toutes ont pu apprécier les avantages que le commerce peut en recueillir pour la France.
» L'heure est si avancée, que je craindrais d'abuser des moments de la Chambre; sans quoi je lui dirais, en quelques mots , ce que je pense de l'aUiaucft. «a^^'^fc. (Parlez! partez .9
» En 4830 y le gouveraetnent anglais est le fKpontanëment^ sans condition aucune^ a lecon veau gouvernement de la France. 11 faut touj< reconnaître les sei-vices qu'on vous rend.
époque^ c'a été un grand service ^jue TAngle a rendu. La France n'avait alors que deux pai di-c *: ou la propagande révolutionnaire avec 1 révolutionnaires (Dieu sait où cela nous aurait ou bien Faction régulière d'un gouTememeii accepté par les gouvernements de TEurope. C nier partie le parti le plus sage, qui a été pri: qu'il n'a pu être suivi avec succès que grâce sion de l'Angleterre.
» A cette époque, vous le savez, messieurs terre avait compris l'alliance avec nous d'uni plus active que nous ne la comprenions nous-mé avons agi activement en Belgique, mais je regr n'ait pas agi activement en Orient et en Espa a amené un refroidissement entre le gouvernen çais et le cabinet whig. Ce refroidissement, st: les dispositions personnelles du ministre de étrangères d'Angleterre, a amené le traité de :
» Malgré les torts de notre politique, le traita a causé à la France un juste ressentiment. Cp
1 840, exprimés avec trop de violence et résignés ensuite
, trop facilement. Nous n'avons pas reculé par rapport au
point duquel nous étions partis, mais nous avons reculé
par rapport au point où nous nous étions avancés. Ce*
, pendant, je dois le dire, je n'en fais pas un reproche à
, rhonorable M. Tliiers, il sait mon sentiment à cet égard.
A ce moment, les opinions les plus modérées, les plus
, pacifiques, les feuilles les plus conservatrices, ont autant
, imprimé que suivi le mouvement général.
» L'honorable M. Thiers a été et a dû être sacrifié aux . besoins de la politique. C'a été une nécessité, mais jamais je ne me suis associé et ne m'associerai jamais aux récriminations dont il a été l'objet à cet égard.
)) Le traité de 1840 a été exécuté jusqu'au bout, et avec l'assentiment de tous les partis en Angleterre, c'est vrai. C*est qu'en Angleterre, messieurs, quand le gouvernement a quelques difficultés avec les gouvernements étrangers, toutes les oppositions, tous les partis se taisent et se rallient à lui. Je ne fais pas d'afiusion, je cite seulement les faits.
» Mais ensuite, qu'est-il arrivé? Le ministère whigest tombé devant les chambres, c'est-à-dire, devant l'expression de l'opinion du pays; et, croye^-le bien, pour tous ceux qui ont étudié la politique anglaise, le principal symptôme, le grief véritable a été la manière dont le cabnet whig avait traité l'alliance française. A mon avis, lord Palmerston n'a dû sa chute qu'au traité de 1840.
» Eh bien, dans nos relations avec l'Angleterre, nous devons tenir compte de cette résolution.
» Je conçois parfaitement que les me.xoîwc^'î» ^^ ^«^"^^ Chambre aient voté avec répugnance \îJl \c,^%x^Nawv ^^v-
géc par TAngleterre; je crois que cette répugnance a dû ôtre ressentie égale pour les ministres qui Font accordée comme pour le parti qui les a approuvés. C'est làk sort de toutes les réparations ; les réparations les plus laiblés sont toujours désagréables à consentir. Mais je crois que^ de toutes celles qu'on devait accorder, celle qu'on i accordée était encore la moindre, et je me suis demandé souvent, si la situation était renversée, si vous accepieriez facilement ce dont l'on s^est contenté de l'autre côié du détroit.
» Messieurs, je voulais dire quelques mots de la politique intérieure; mais l'heure est très-avancée, je* veux pas abuser de la patience de la Chambre, et je tamine.
» Je me résume donc en disant que la politique que j'ai suivie tient autant de la situation générale de uotre politique que des craintes que me ferait concevoir ui changement de ministère. Voilà pourquoi j'ai voté l'adresse, voilà pourquoi je suis encore disposé à voler poor lui dans les fonds secrets. » (Aux voix ! aux voix! La di^ ture!)
MANIFESTE A l'EUROPE.
« Vous connaissez les événements de Paris, la vicloire du peuple 5 son héroïsme, sa mode'ration , son apaisement, l'ordre rétabli par le concours de tous les citoyens, comme si, dans cet interrègne des pouvoirs visibles, la laison générale était ù elle seule le gouvernement de la
-. » La révolution française vient d'entrer ainsi dans sa
; I période définitive. La France est répabMqûe. La répu-
giblique française n'a pas besoin d'être reconnue pour
-^exister : elle est de droit naturel, elle est de droit na-
^tional, elle est la volonté d'un grand peuple qui ne de-
, mande son titre qu'à lui-même. Cependant, la république
, ^.française désirant entrer dans la famille des gouverne-
jBents institués comme une puissance régulière, et non
^comme un phénomène perturbateur de l'ordre européen,
il est convenable que vous fassiez promptement connaître
au gouvernement près duquel vous êtes accrédité les
principes et les tendances qui dirigeront désormais la
^politique extérieure du gouvernement français.
» La proclamation de la république fraïlçaise n*^st un
-acte d'agression contre aucune forme de gouvernement
. 3ans le monde. Les formes de gouvernement ont des di-
¥ersités aussi légitimes que les diversités de caractère, de
- situation géographique et de développement intellectuel,
minorai et matériel, chez les peuples. Les nations ont,
.comme les individus, des âges différents. Les principes
qui les régissent ont des phases successives. Les gouver-
aemcnts monarchiques, aristocratiques, constitutionnels,
républicains, sont l'expression de ces différents degrés de
maturité du génie des peuples. Ils demandent plus de
liberté à mesure qu'ils se sentent capables d'en supporter
^davantage; ils demandent plus d'égalité et de démocratie
A noesm-e qu'ils sont inspirés par plus de justice et d'a-
imour pour le peuple. Question de temps. Un peuple se
^erd en devançant l'heurj de cette matm*ité, comme il
i^e déshonore en la laissant échapper sans la saisir. La.
^nonarchie el Ja république ne sonV ^as, ^\» ^e>x^^^^
véritables hommes d*État^ des principes absolus qni combattent à mort; ce sont des faits qui se contraslentH qui peuvent vivre face à face^ en se comprenant et en % respectant.
» La guerre n'est donc pas le principe de la répiAHqs française, comme elle en devint la fatale et glori«s nécessité en 1792. Entre 1792 et 1848, il y a un dflffsiècle. Revenir, après un demi-siècle, au principe t 1792 ou au principe de conquête de Tempire, ce ne»rait pas avancer, ce serait rétrograder dans le temps. U révolution d'hier est un pas en avant, non en arrière 1/ monde et nous, nous voulons marcher à la fratemitéfl à la paix.
» Si la situation de la république française, en ITA expliquait la guerre, les difTérences qui existent ealR cette époque de notre histoire et l'ëpoquc où n<* sommes expliquent la paix. Ces différences, appliqua* vous à les comprendre et à les faire compiendre aut« de vous.
» En 1702, la nation n'était pas une. Deux peuple existaient sur un môme sol. Une lutte terrible se prolongeait encore entre les classes dépossédées de leurs privilèges et les classes qui venaient de conquérir l'égalité e la liberté. Les classes dépossédées s'unissaient avccli royauté captive et avec Tétrauger jaloux pour uiers révolution à la France, et pour lui réimposer la monarchie, Taristocratie et la tiiéocralie, par Tinvasioii. lin a plus de classes distinctes et inégales aujourd'hui. U libellé a tout affranchi. I/égalité devant la loi a tout avêlé. La fraternité, dont uou^ v^mlamons lapplicalioiK-
va tout unir. 11 n'y a pas un seul citoyen en France, à quelque opinion qu'il appartienne, qui ne se rallie au principe de la patrie avant tout, et qui ne la rende, par cette union même, inexpugnable aux tentatives et aux inquiétudes d'invasion.
» En 1792, ce n'ët^it pas le peuple tout entier qui était entré en possession de son gouvernement; c*était la classe moyenne seulement qui voulait exercer la liberté et en jouir. Le triomphe de la classe moyenne alors était égoïste, comme le triomphe de toute oligarchie. Elle voulait retenir pour elle seule les droits conquis par tous. 11 lui fallait pour cela opérer une diversion forte à l'avènement du peuple, en le précipitant sur les champs de bataille, pour Tempécher d'entrer dans son propre gouvernement. Cette diversion c'était la guerre. La guerre fut la pensée des monar chiens et des girondins; ce ne foi pas la pensée des démocrates plus avancés, qui voulaient, comme nous, le règne sincère, complet et régulier du peuple lui-môme, en comprenant dans ce nom toutes lee classes, sans exclusion et sans préférence, dont se eompose la nation.
n En 1792, le peuple n'était que l'instrument de la révolution, il n'en était pas Tobjet. Aujourd'hui la révolution s'est faite par lui et pour lui. 11 est la révolution elle-même. En y entrant, il y apporte ses besoins nouveaux de travail, d'industrie, d'instruction, d'agriculture, de commerce, de moralité, de bien-être, de propriété, de vie à bon marché, de navigation, de civilisation enfin, qui sont tous des besoms de paix! Le peuple et la paix, c'est un même mot.
n En i792, les idées de la France oV ôio Y^\vcç>^^ ^^-
taienl pas pré[>arécs à coupi-cndre et à accepte liarmonie des nations entre elles^ au bénéfio humain. La pensée du siècle qui finissait i dans la tête de quelques philosophes. La phil populaire aujourd'hui. Cinquante années de penser^ de parler et d'écrire^ ont produit lei Les livres^ les journaux^ les tribunes^ ont oi tolat de rintelligence européenne. La raison^ de partout^ par-dessus les frontières des peu] entre les esprits cette grande nationalité in qui sera rachèvenicnt de la révolution fran conslitution de la fraternité Internationa globe.
» Enfin^ en 1702^ la liberté était une nouvel lité était un scandale^ la république était un Le titre des peuples, à peine découvert pa:
Montesquieu, Rousseau, était tellement ouhl profané par les vieilles traditions féodales, d] sacerdotales, que Tintervention la plus légitime dans ses affaires paraissait une monstruosité ai d'État de l'ancienne école. La démocratie faisai à la fois les troncs et les fondements des sociéti d'hui les trônes et les peuples se sont habitué aux formes, aux agitations régulières de la libei
2^ous que dans le gouvernemenl de quelques-uns pour ^pielques-uns.
jj » Mais en dehors de ces considérations désintéressées^ ^/intérêt seul de la consolidation et de la durée de la ré- ^yublique inspirerait aux hommes d'État de la France des ^^ensées de paix. Ce n'est pas la patrie qui court les plus ^praads dangers dans la guerre^ c'est la liberté. La guerre ^st {Nresque toujours une dictature. Les soldats oublient j^ institutions pour les hommes. Les trônes tentent les Ambitieux. La gloire éblouit le patriotisme. Le prestige ^un nom victorieux voile l'attentat contre la souverai- ^leté nationale. La république veut de la gloire sans ioute; mais elle la veut pour elle-même^ et non pour JLes César ou des Napoléon !
^ » Ne vous y trompez pas^ néanmoins, ces idées, que ^ gouveraement provisoire vous charge de présenter ;juix puissances comme gage de sécurité européenne, ^'ont pas pour objet de faire pardonner à la république I A'audace qu'elle a eu de naître, encore moins de deman- . der humblement la place d'un grand droit et d'un grand jpeuple en Eurq[)e; elles ont un plus noble objet : faire xéfléchir les souverains et les peuples, ne pas leur perjoiettre de se tromper involontairement sur le caractère de , notre révolution; donner son vrai jour et sa physionomie juste à révénement, donner des gages à l'humanité enfin, avant d'en donner à nos droits et à notre honneur, s'ils étaient méconnus ou menacés.
» La république française n'intentera donc la guerre à personne. Elle n'a pas besoin de dii^e qu'elle l'acceptera, si ou pose des conditions de guerre au çeui^le Ct^xx.çais. La pensée des hommes q\ii gouNeitvewV ^^ <:.^\s^^
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ment la France est celle-ci : Heureuse la Fiancu ii ^( lui déclare la guerre, et si on la contraint ainûà l'agi» dir en force et en gloire, malgré sa modération! Responsabilité terrible à la France si la république déclare dk: même la guerre sans y être provoquée I Dans le preois cas, son génie niarlial, sou impatience d'action^ sa loni accumulée pendant tant d'années de paix, la rendnioi invincible chez elle, redoutable peut-être au delà de c frontières. Dans le second cas^ elle tournerait coott elle les souvenirs de ses conquêtes, qui désaffectionitf les nationalilés, et elle compromettrait sa première t sa plus universelle alliance : l'esprit des peuples elk génie de la civilisation.
D D'après ces principes, monsieur, qui sont les prii cipes de la France de sang-froid, principes qu'elle pci: présenter sans crainle comme sans déû à ses amis et^ ses enuemis, vous voudrez bien vous pénétrer des d^ clai'ations suivantes :
» Les traités de 1815 n'existent plus en droit aui yeii de la république française ; toutefois^ les circonscriptioi! teiTituriales de ces traités sont un fait qu'elle admit comme base et comme point de dépai^t dans ses rapptfti avec les autres nations.
)) Mais, si les traites de 1815 n'existent plus que comiK faits à modifier d'un accord commun, et si la rcpubiitp déclare hautement qu'elle a pour droit et pour missirf d'arriver rcgulicremeut et pacifiquement à ces modifr cations, le bon sens, la modération, la conscience, b prudence de la république existent, et sont pour rEnrope une meilleure et plus honorable garantie que Icî
» Attachez-vous^ monsieur^ à faire comprendre et admettre de bonne foi cette émancipation de la république des traités de 1815, et montrer que cette franchise n'a rien d'inconciliable avec le repos de l'Europe.
» Ainsi, nous le disons hautement : si Theure de la reconstmction de quelques naUonaUtés opprimées en 'j'Europe ou ailleurs nous paraissait avoir sonné dans les "'décrets de la Providence ; si la Suisse, notre fidèle alliée depuis François P% était contramte ou menacée dans le ^mouvement de croissance qu'elle opère ches elle pom* prêter une force de plus au faisceau des gouvernements démocratiques; si les États indépendants de Tltalie étaient envahis; si Ton imposait des limites ou des obstacles à leurs transformations intérieures; si on leur contestait à main armée le droit de s'aUier entre eux pour consolider une patrie italienne, la république française se croirait en droit d'armer elle-même pour protéger ces mouvements légitimes de croissance et de nationalité des peuples. 9 La répubUque, vous le voyez, a traversé du premier pas Tère des proscriptions et des dictatures. Elle est dé* «idée à ne jamais voiler la vérité en dedans. Elle est décidée également à ne jamais voiler son principe démocratique au dehors. Elle ne laissera mettre la main de personne entre le rayonnement pacifique de sa liberté et le regard des peuples. Elle se proclame l'alliée intellectuelle et cordiale de tous les droits, de tous les progrès, de tous les développements légitimes d'institutions des nations qui veulent vivre du même principe que le sien. Elle ne fera point de propagande souide ou incendiaire chez ses voisins. Elle sait qu'il n'y a de libertés durables que CAlki^ gui naissejat d'elie»-mémes sur leur i^xo^t:^ tb^Us^'^^â^^
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exercera^ par la lueur de ses idées, par le specU dre et de paix qu'elle espère donner au mondi et honnête prosélytisme^ le prosëlytisme de Y de la sympathie. Ce n'est point là la guerre, c' ture. Ce n'est point là l'agitation de l'Europe, c' Ce n'est point là incendier le monde, c'est bril place sur Thorizon des peuples pour les devant guider à la fois.
)> Nous désirons, pour rhumanitë, que la paii servée. Nous l'espérons même. Une seule <iu< guerre avait été posée, il y a un an, entre la I l'Angleterre. Cette question de guerre, ce n'ét France républicaine qui l'avait posée, c'était la La dynastie emporte avec elle ce danger de guer avait suscité pour l'Europe par l'ambition toute ncUc de ses alliances de famille en Espagne. A politique domestique de la dynastie déchue, q depuis dix-sept ans sur notre dignité national en même temps, par ses prétentions à une cou plus à Madrid, sur nos alliances libérales et sui La république n'a point d'ambition ; la répub point de népotisme. Elle n'hérite pas des pr( d'une famille. Que l'Espagne se régisse elle-niê l'Espagne soit indépendante et libre. La Fran la solidité de cette alliance naturelle, compte pli conformité de principes que sur les successio: maison de Bourbon !
» Tel est, monsieur, l'esprit des conseils de la que ; tel sera invariablement le caractère de la franche, forte et modérée que vous aurez à rej)] " l républi(iuc a pTOwoxve^ t^ m\^"saxA, ^\. -■
de la chaleur d'une lutte non provoquée par le peuple^ trois mots qui ont révélé son âme et qui appelleront sur son berceau les bénédictions de Dieu et des hommes : Liberté, égalité, fraternité. Elle a donné le lendemain, par Tabolition de la peine de mort en matière politique, le véritable commentaire de ces trois mots au dedans; donnes-leur aussi leur véritable commentaire au dehors. Le sens de ces trois mots appliqués à nos relations extérieures est celui-ci : affranchissement de la France des chaînes qui pesaient sur son principe et sur sa dignité; récupération du rang qu'elle doit occuper au niveau des grandes puissances européennes; enfin, déclaration d'alliance et d'amitié à tous les peuples. Si la France a sa conscience de sa part de mission libérale et civilisatrice dani le siècle^ il n'y a pas un de ces mots qui signifie * guerre. Si l'Europe est (midente et juste, il n'y a pas un de ces mots qui ne signifie paix.
y> Lamartine. i>
' POLÉimQUB DtJ D' t * VÉRON CONTRE LA LOI DU 51 MAI.
J'ai des hésitations et des scrupules.
Mes amis et collaborateurs, MM, Boilay, Granier de Cassagnac, et moi, nous avons reproduit, à propos de la double réélection de 1862, les anxiétés et les vœux des chambres de commerce, des chefs d'usina*, ^«s» vXv^V^^^ fabriques, de l'agriculture et de \ibl toasic-^.'^^^^ "^^^-
lions seulement éclairer les votes de rAssemblée natii^ nale sur cette question si fiévreuse de la ré?ision de la constitution. Nos renseignements ont passé aux yeux de plusieurs pour des bulletins terroristes. On nous accuse d'effrayer le pays, de causer les maux que nous dénooçons. M. de Rothschild lui-même^ initié par situation à tous les secrets de la hausse et de la baisse, nous repitichcrait, à ce qu'on nous assure, de faire baisser la r&k. Oh! restons muets, si nos paroles peuvent créer des maiheurs publics.
C'est en prêtant l'oreille à ces plaintes, que je me sué dit : AUendons 4852.
Ce9t folie et fièvre, dit Montaigne, de prendre t?o(R robe fourrée dès laSairU-Jean, parce que vous enaurfi besoin à Noël. Montaigne, comme nous le racontait, il y a peu de jours, M. Sainte-Beuve, Montaigne cooseilk à rhonnête homme ne pour la vie privée^ et cependant engagé dans des temps de trouble et de révolution,* profiter jusqu'au bout, dans un esprit sain, des bons wt^ mcnts et des intervalles lucides. Si Montaigne vivait, ii nous conseillerait d'attendre 18S2.
Aussi bien notre société est riche, pleine de vie cî d'activité. Les tableaux, et ceux surtout de Técolc fi'afr çaise du siècle dernier (ce qui, par esprit de Justice, dk réjouit fort pour les Jouvenet, les Wattcau, les Grcuze, les Boucher), se vendent un prix fou. Les chevaux de luxe et les chevaux de course sont très-recherches; Oî s'achètent plus cher que jamais. Paris est toujoui-s Paris. Turcs, Dalmates, Yalaques, Allemands, Ruï>ses, E?pagnols, Portugais , Brésiliens, tous les princes^ tous \o
tt Combien nous nous félicitons de l'exposition industrielle de TAngleterre ! ce sera pour nous un prétexte d'aller passer deux jours à Londres et deux mois à Paris. »
Paris et nos départements regorgent de projets d'entreprises, de spéculations et d'argent.
Me permettra-t-on ici quelques rêves bien inconstitutionnels? me perraettra-t-on de rêver que la France a voulu le retour d'un roi, qu'Henri V est sur le trône, que la fusion est faite, ou, ce qui est plus possible et plus vraisemblable, que les pouvoirs de Louis-Napoléon Bonaparte sont prorogés? Oh ! alors, comme l'Europe et la France respireraient 1 Quelle pacifique et féconde émeute d'idées et de capitaux pour de nouvelles voies de communication, pour d'inattendus progrès de l'agriculture, pour de nobles et heureuses rivalités de la France avec tous les pays civilisés !
Mais réveillons-nous, ne prolongeons pas ces riantes et patriotiques illusions.
Fort des conseils de Montaigne, confiant dans les ressources du pays, je n'ai pas craint de dire à plus d'un commerçant, à plus d'un propriétahc, à plus d'un industriel, à plus d'un financier : a Attendons 1852. »
Voici le résumé de leurs réponses, et quels seraient 0101*8 leurs projets.
Plus d'un chef d'usine, plus d'un fabricant, se sont déjà consultés sur cette question : « Faut-il continuer à acheter des matières premières et à les faire fabriquer avec la certitude de les garder en magasin, ou ne vautil pas mieux ne plus faire d'achats et donner un subside à nos ouvriers oisifs? » Pour plusieurs, \9l ^\vve,'è^Àa\^ ^'«X. dcjà résolue dans ce dernier sens. Celle ^vs^^Mv*^ ^^
mauvais jours a même poussé à rdmigration gleterre lui certain nombre de nos ouvrien habiles et des meilleurs.
En fait de propriétés^ tout le monde serait t à vendre, et personne ne serait tenté d'acheté:
On cacherait dans le 5 ou dans le 3 0/0, o bons du trésor, à courte échéance^ ses capital Bien entendu qu'on se promet de redemander en temps opportun aux caisses de TÉtat; car, disposition des esprits, une panique serait gi s'arrêterait pas.
11 en est qui acceptent, même avec gaieté, cet armistice de tous les partis pendant une a socialisme, dont la victoire et l'avènement ne sent certains, disent-ils, nous laissera du n: tranquilles et heureux au sein de notre famille de nos amis, dans notre robe de chambre c pantoufles, pendant dix ou onze mois. Le jour est fixé invariablement pai* la constitution, qu avant tout respecter. Rien de mieux : toutes n seront prises, et, sans nous essouffler, nous qi France à l'heure et au jour de noire choix, listes eux-mêmes ne se plaindront point de n nous ne voterions pas pour eux. Ce seront do
Mais ces hommes sans patrie ne sont point la foule. Nos nombreuses populations de propriétaires, d'industriels et surtout de paysans sont attachées au sol, comme ces chôncs séculaires dont les racines vigoureuses plongent profondément dans le sein de la terre qui les nourrit. Les destinées de ceux-là sont liées aux destinées de la France, et le dénoûment de 1852 leur importe.
Beaucoup de gens, amis de Tordre, résignés, en face des résistances invincibles des partis, à attendre 1852, se préoccupent beaucoup alors de la loi du 31 mai. Et voici, pour mon compte, ce que j'ai à en dire :
Cette loi restrictive du suffrage universel fut, comme on le sait, inspirée à l'Assemblée nationale comme mesure de salut au lendemain des dernières élections socialistes de Paris. Paris était ému, Paris tremblait, et, pour rassurer Paiîs, on fit une loi applicable à toute la France. Les habitants de la ville de Washington et du district fédéral, siège du gouvernement, sont privés de droits politiques, afin qu'aucune pression ne soit exercée sur le pouvoir exécutif* Par une sage imitation, la loi du 31 mai eût peut-être été bonne à faire et à voter pour Paris et pour Lyon : Paris et Lyon, ces deux grandes villes, dont la vie et les mœurs passionnées difif&rent tellement de la vie et des mœurs du reste de la France, qu'elles réclameraient des lois distinctes et spéciales; Paris et Lyon, ce repaire de tous les vices, ces deux grandes places publiques où se fait si souvent la presse des soldats de l'émeute.
Mais la loi du 31 mai existe pour toute la France; elle est universelle et absolue.
La loi du Si mai a été peu étwdVte, (iV ç.^VV^\<2îv,'5s\\n?cç\
la conviction d'un grand nombre^ c'est Tinconnu. Pour tous les journaux qui Tont défendue, pour beaucoup de représentants qui l'ont votéc^ elle eut surtout cette séduction de réunir sous le même drapeau tous les amis de Tordre^ et^ après bien des jours de danger^ de raisiuvr un moment la France par cette entente cordiale et sympathique. Mais, depuis la promulgation de cette lui, qu'est devenue cette majorité qui Ta votée? Que de scrutins d'opposition, de coalition et de défiance!
Si la loi électorale du 31 mai peut être favorable dans plusieurs départements à l'élection de nos représentant elle porte un préjudice certain aux chances de rééledkiB de Louis-Napoléon Bonaparte. Supprimant, dit-on, trois millions de suffrages, elle affaiblirait nécessairement li majorité obtenue au 10 décembre 1848 par le prcâdent de la république. Mais de plus^ multipliant pour les électeurs les formalités et les démarches, elle décoiuragen, elle rebutera surtout ces amis de l'ordre si nombreux qui renoncent à voler plutôt quo de prendre la moindre peioc
Notre société, à la veille des dangers que les socialistes eux-mêmes lui prédisent, obéit aVant tout à cet instinct de conservation qui ne fait pas plus défaut aoi populations qu'à l'individu. Selon moi, bien des gen5 sensés raisonneront ainsi : « Nous avons soutenu la l">i du 31 mai, favorable à la réélection d'un grand nombre de représentants; mais nous espérions alors que la même majorité acquise à cette loi soutiendrait de ses votes li révision de la constitution avant 1852, et ferait ainsi décider par le peuple la rééligibilité et la réélection dii président de la républi<iue. Certes, s'il en était ainsi, louï
. par une grande majorité de rAssemblée nationale, par _: les vœux ardents de toutes nos populations laborieuses, ^. aurait vite raison des équipées possibles du socialisme .;5 devenu factieux.
._ r> Mais si, par la division et l'entêtement des partis, £-; TAssemblée nationale livre nos destinées aux hasards si ^-, menaçants qui peuvent surgir de la double réélection de ^ l'Assemblée nationale et du président de la république^ pourquoi nous agenouiller religieusement devanjt cette loi ^; du 31 mai, qui ne nous a donné qu'un instant de trom- ^ penses espérances ? S'il faut, par les décisions de TAs- ^ semblée nationale, que nous restions les bras croisés ^. jusqu'à l'époque fatale où les destinées de la France courge ront les plus grands dangers, que le pouvoir exécutif, l,^ que son gouvernement fasse disparaître du moins tout ^. ce qui peut ôti*e occasion et prétexte de conflits et de ■^^^ guerre civile. »
^ A la date de 1852, tout le monde en convient, le parti -j socialiste nous a prévenus, cette loi du 31 mai sera le ^ drapeau de la révolte; la grande émeute révolutionnaire ^^ aura son mot d'ordre, et, nous le savoiffi^ dans toutes les ^É sanglantes journées de notre histoire, il a sufQ, pour que j, la guerre éclatât, d'un mot d'ordre et d'un drapeau. 1^ D'ailleurs, en face de ce respect ardent et invincible . de l'Assemblée nationale pour la lettre de la constitution, ^ le président de la république ne peul-il pas, dans son -^. honnêteté, être saisi, lui aussi, de nouveaux scrupules, ij. et s'eflrayer pour le peuple, dans son patriotisme, de ^ sanglantes collisions ? Ne peut-il pas alors venir demang;, der, par ses ministres, à l'Assemblée naUouôA^^Vfe'^^'^ 2; de celle loi du 3i mai ?
Nous croyons que cette loi, qui a trouvé uni jorîté pour la voter, la retrouverait pour la Oh I mais alors qu'on y prenne garde, TAsse!
tionale se ferait une situation nouvelle et dif le pays.
D'un côté elle ne veut pas qu'on révise la co de l'autre, poussant jusqu'au stoïcisme le pli cette adoration du texte de la constitution, el serait à révoquer cette loi du 31 mai, qui, ai votes, devi-ait allumer sur tous les points de comme un Immense incendie! Cet incendie m à craindre certainement, s'il existait entre T nationale et le président de la république, entr pouvoirs, un puissant concert de pensées et Mais si, après avoir fait ses afifaires, l'Assemb nale nous laisse là, exposés à tous les conflits les plus affreuses catastrophes, demandons-lui le rappel d'une loi qui n'est utile que pour e semblée nationale, à la veille d'une réélection, elle alors nous porter secours? Non. Le pouvoi et le gouvernement, à la veille de changer de n raient-ils assez armés pour nous défendre conti sinat et le pillage? Non. L'Assemblée nationale 1 entre ses mains la fortune et la vie de la société peut vouloir qu'elle soit ruinée et qu'elle meun Ainsi, je me résume. Que l'Assemblée nation; la constitution pour le salut et la prospérité de h ou, si la révision n'est pas votée, qu'elle révoc ne pas accroître nos dangers, la loi du 31 mai. tendrons alors, en prenant du bon temps, co Montai f^nCf le double U\a.^e ôi^ ç,vi\.v^V\:vî\.vi,\Q\^^\
, Les r($flexions échappées à mon entière indépendance
me sont toutes personnelles. Depi^is la loi Tinguy-La- J)oiilie^ les journaux sont une tribune. Tout en marchant ..vers le même but, tout en voulant ardemment le salut
de la France, chacun peut venir, sous la responsabilité
ie son nom, exposer des opinions difîérentes et proposer
ides expédients divers.
HAT
On a la conscience bien tranquille, on a l'esprit calme, .lorsque, jeté dans la mêlée des partis, on ne se sent
jfautre ambition que celle de conjurer la ruine publique 2t la guerre civile.
Nous avons soutenu TAsserablée nationale quand elle I fait la loi du 31 mai. Nous avions cru que la loi du 31 mai était le commencement d'une politique d'union,
"'.^ai assurait le salut du pays; mais cette loi a été tout à \bl fois le commencement et la fin de cette politique; et
^' Assemblée nationale n'en persiste, pas moins à penser
*qae, pour que la France soit sauvée, il lui suffit de porter au cou cette anmlette de la loi du 34 mai.
Pour que la loi du 31 mai ne mourût pas de sa belle
Wort dans le Bulletin des Lois, il faudrait de ces deux
'choses Tune :
\ Ou que les pouvoirs du président de la république
^fussent prorogés, ou que TAssemblée nationale se proro-
' geât elle-même.
Le président de la république, chef d'un gouvernement de quelque durée, pourrait du moins appuyer, en 18S^, la loi du 3i mai appliquée à l'éleclvoxvâie^v^^^^^^vVKs^^'
L'Assemblée nationale^ devenue convention, ] moins appuyer^ en 1852, la loi du 31 mai £ réleciion d'un président de la république. No gnons pas de dire à l'Assemblée nationale :
prorogez le président, ou prorogez-Yous. Il U nécessité qu'un des deux pouvoirs subsiste ei que la société en ait un pour la défendre.
Si la loi du 31 mai arrive à exécution en ] deux pouvoirs à Tagonie, nous soutenons qi entoure le pays d'immenses et d'invincibles p
Dans le discours qu*il prononça, le 25 n propos du nouveau projet de loi électorale, M sait : a Ce n'est pas le peuple que nous voula ce que nous voulons exclure, c'est cette mul fuse de vagabonds, partout insaisissable^ qui : silo appréciable, qu'on ne trouve nulle part, domicile ni famille, m
Voyons si ce seront bien là les effets de la 1 tend qu'elle éloigne de l'urne du scrutin tou bonds. On pouvait d'al)ord l'espérer ; mais 1; lente que créera la loi du 31 mai, en 1852 craindre, au contraire, qu'elle n'éloigne du amis de l'ordre ; ce sont surtout les amis de n'iront pas voter en 1852, et à cause de cette
('ertes, nos populations saines, ne voiilan gouvernement qui respecte la propriété et la
-omnie à un combat; nous vous redemanderons^ et à nain armée^ ce suffrage universel qui tous a donné la llonstituante, le prince Louis-Napdëon Bonaparte pour >résident de la république^ et l'Assemblée nationale ao uclle. D Les partis factieux ne recherchent^ je le sais, tour renverser les lois, qu'une occasion, qu'un prétexte. , Aais convenons que cette fois le prétexte sera spécieux, ' it que Toccasion ne sera pas mal choisie.
Ainsi, cette loi du 31 mai mettra en présence, dans
' outes les sections de cantons, deux armées : Tune, celle
,\n socialisme, qui aura attendu deux ans cette prise
"larmes, et qui, jouant son va-tout, combattra avec Fa-
^ ihamemeut du désespoir; l'autre. Tannée de Tordre,
U)mposée de pères de famille, de propriétaires, de petits
^mmerçants, d*hommes rangés, timorés, de fonction-
'laires peu disposés à se compromettre devant les chances
incertaines d'un scrutin, armée pleine d*hésitations et
le scrupules, se rangeant sans ardeur autour du drapeau
''i'une loi contestée, n'ayant plus derrière elle de pouvoirs
''itablis pour la défendre, et ne sachant pas même quels
Wont les pouvoirs nouveaux qui seront appelés le lende-
'Doiain à gouverner la France.
* Croyez-le bien, Tarmée des socialistes arrivera, les coudes serrés, sur le champ de bataille, et beaucoup de ^soldats de Tordre s'abstiendront.
/ M. Thiers disait encore, le 25 mai 4850 : « Oui, la société ne pourrait pas se tenir dans de certaines mains ^sans périr, et cela parce que les uns voudraient le mal ''et que les autres ne pourraient pas Tcmpêcher. » Eh bienl la loi nous livre à ceux qui veulent le mal, et ne nous laisse aucun des pouvoirs qui\epo\Mct«[\e»\.«Œfi^M^'^ •
Rousseau a écrit dans ses Confessions^ : t l'iiommc : Je t'ai fait trop faible pour sortii parce que je t'ai fait assez foi-t pour n'y | Kh bien ! la loi nous pousse dans le gouffi laisser aucun expédient pour en sortir.
Tout sera contre nous alors^ les petit comme les grandes. Pour rappllcation d'un pour toute entreprise^ il faut descendre j inOmes détails d'exécution. Quels sont^ lors dans les villes de quelque importance surto médiaires entre la loi et les électeurs? qui cartes d'admission dans les diverses sectionj voter? Ce sont de pauvres commis ne reci plus mince salaire. Ne faut-il pas même re< sard^ pour ces grandes joiumées électorales.
supplémentaires, ne remplissant ainsi qu'i quelques jours, et ne recevant qu'une i quelques écus? Je ne veux accuser la probité mais croyez-vous que ces nombreux internid la loi et les électeurs ne céderont pas à la ganisée du communisme ; que les formalités les socialistes, ne seront pas rendues internn le plus grand nombre des paisibles amis de 1 s'est vu!
Xrvna vAnr\n<î Ha mnnlrpr 1p rpvpr«! vAvrkn
s D'UN BOURGEOIS DE PARIS â4»
^)lication légale du suffrage universel^ tous détacherez de ^cette armée de révolutionnaires et de factieux bien des 2 unes honnêtes et résolues^ et vous trouverez^ par ce sage |/etour aux vi*aies conditions d'existence de la républi* i lue actuelle, une nouvelle force morale, dont moins que ^^amais le gouvernement peut se passer. Napoléon écrivait ^;i son frère Joseph, en 1809 : « Soyez à la fois juste et ".ibrt, et autant Fun que l'autre, si vous voulez gouver- Xicr. » Le pouvoir en 1852 ne sera pas fort, puisqu'il n'y en aura plus. Mais il y aura du moins une loi, celle du «suffrage uuiversel absolu, que personne ne pourra plus ^accuser de n'être pas juste.
. Le parti de Tordre, j'en conviens, prendra peut-être jQuelque ombrage de ce libre accès pour tous au scrutin ^électoral. Nous répondrons au parti de l'ordre : 11 n'est .plus question de guerre civile; il ne s'agit que d'une lutte l^pacifique, dont le dénoûment toutefois peut être la ruine ^,ou le salut de la société. Vous êtes les plus nombreux et ^les plus forts. Plus de découragement, plus d'indiffé- ^ rence ; organisez-vous, surveillez-vous, disciplinez-vous; , ( à la vue des dangers ne discutez pas. Le rappel de la loi ^du 31 mai peut désunir les rangs des socialistes, et doit y rétablir l'union dans les rangs des amis de l'ordre. Mettons-nous à l'abri du chaos, défendons des biens hon- I Bêtement acquis, protégeons l'avenir de nos familles, p. faisons renaître la prospérité de la France pour veiller ^ ensuite au bien-être de tous. Gela ne vaut-il pas la peine ^ qu'on se dérange, qu'on mette de côté des préférences ou des rancunes? Ne plions pas encore notre tente ; que les partis, s'ils le veulent, ne renoncent point à l'avenir^ \ maksauYODS d'abord le présent, ^a ^\X«ûôa»X^a^»^>^
^ sociéU^ puisse élever des palais pour la fui
saclie du moins où s'abriter demain !
' i 11 y a mieux : abrogez la loi du 3 1 mai^
peau pour le socialisme ! Les socialistes facl
; en inventer un autre. Crieront-ils aux p
Pillofis et tuons les riches ? Il y aurait pei
In tauts pour répondre à un pareil appela et
notes gens marcheraient en masse contre v
pillards et de bandits.
A propos de nos premières réflexions s
3 ] maî^ on n'a pas craint^ par une inutile d<
de m'accuser de faire de la fantaisie en poli
Puisqu'on me contraint à le dlre^ je fais s:
,; ' taisie en politique^ qu'il y a près de deux
t ; chez moi une première cùoîéreace sur la lo
il avec des hommes considérables^ dont quelque
siègent aujom^'hui dans les conseils du pré
république. Je ne dirai point un mot de ces
' j'ai été élevé de bonne heure à ne jamais trî
: i indiscrétions malhonnêtes, les confidences e
I sations intimes. Depuis lors, j'ai souvent caus<
j 31 mai, avec mes amis et collaborateurs, av
. î blicains de la veille, avec des républicains du
et ce n'est qu'après cette enquête que je me
opinion bien arrêtée sur cette loi, qui joue
rôle dans notre situation actuelle. En vérité,
I sérieuse préoccupation ressemblct-cUe à de ]
Beaucoup de journaux m'ont aussi honore
■ i pliques. On m'a dit que ma proposition de r
■ i loi du 31 mai, telle que je la faisais, n'était
peite du mendiant de Gil Blas.
Quelques-uns m'ont accusé de proposer à TAsseinblée 'ationale un marché donnant donnant. Je vais du ,iême,coup faire cesser tout ce bruit de suppositions 'ratuites et d'interprétations injustes et fâcheuses. ' Plus le danger approche^ plus il se fait autour de nous 'n silence menaçant, plus il nous semble voir la société affaisser sur elle-même. Ëh bien ! au milieu de ce since et de cet affaissement, me sera-t-il permis de dire >ute ma pensée?
Le président de la république n% selon nous, commis [u'une faute fadle à réparer : il s'est laissé entraîner, »ar de faux semblants d'accord et d'union, à accepter 31 loi du 31 mai.
L'Assemblée nationale est prise aujourd'hui de respect et d'amour pour la lettre de la constitution. N'y -t-il pas là plus qu'un prétexte, un devoir pour le pouoir exécutif, de vouloir, lui aussi, que son nom ne soit •as soupçonné, et de rouvrir à l'avance les deux batints du suffrage universel pour la sanction de la constiution par le peuple, si l'Assemblée nationale en vote la SSvision, ou pour la double élection de 1852, si la révision n'est pas votée?
- L'honnêteté, la loyauté, dominent et déroutent, dans ''es relations privées, l'hypocrisie et les calculs. L'honnc- ^eté, la loyauté devant les assemblées délibérantes et ''levant une nation émancipée par le suffrage universel, hont la plus nouvelle et la plus habile politique. ' L'Assemblée nationale, nous dira-t-on, maintiendra la 'û\ du 31 mai, et ne votera pas la révision de la conslii^iUtion. J'ai une plus haute, une plus juste o^iniow vk. \:^ 'iroiture el au pa(riotisme de nos repté^viV^j^vVs \ ^ ^"^^
8C refusent à la révision de la constitutioi ront pas à prévenir une sanglante i*enconl à nous épargner la guerre ciYile.
Que Louis-Napoléon Bonaparte soit réel quatre ou cinq ans^ président de la repu nouveaux représentants viennent siéger nationale : quelle autorité morale les pou^ tireraient de leur origine^ du suffrage uni plus complète sincérité !
Quoi qu'on dise ou qu'on fasse contre m pas à nos yeux de la prorogation des pou' Napoléon Bonaparte comme de la loi du persévérons à regarder la réélection du f république conmie le seul expédient temp salut de la France.
On nous a souvent répété qu'une pror présidence de Louis-Napoléon Bonaparte i provisoire. Mais le provisoire est une des cessités que subissent toutes les choses ( L'enfance est le provisoire de la jeunesse cence est le provisoire de la santé; les temj et d'ignorance sont le provisoire des sied civilisés. Pendant l'enfance, l'homme croî luppc ; pendant la convalescence, les forcei pendant les temps de barbarie et d'ignora des maux et de l'abrutissement de l'humaB mes de génie se révèlent et dictent de noi:
genre humain.
Savez-vous ce qui se produira pendar provisoire de la présidence de Louis-Napolé< Le respect de la \o\, àMi YQ\x\vi\x^^'\iS&i,^^
I mœurs; et pendant que la société reprendra son mouvement régulier de travail, le socialisme se désarmera et se débandera. Un grand parti factieux ne peut vivre qu'avec une armée toujours sur le pied de guerre, qu'à l'aide d'une propagande active de ses doctrines, et, pour tout cela, il faut un budget assuré et Tcspérance d'une victoire prochaine. Quatre ou cinq années de provisoire suffiraient certainement à épuiser les ressources d'argent et à décourager la persévérance du socialisme.
Je reviendrai sur toutes les conséquences que peut affrir le rappel de la loi du 31 mai. Mais que les hommes honorables qui ont accepté la glorieuse tâche de sauver laFrance le sachent bien : la France ne demande qu'à Stre sauvée. C'est un coup de fortune pour des hommes i'État qu'une pareille situation, et, pour y réussir, il ne Leur faut que des idées, de l'initiative, de la verve, du lalent, une sage audace et beaucoup de courage.
D' L. Véron.
La tranchée est ouverte. On a commencé le feu à propos de la révision de la constitution : la presse, par dne vive polémique; l'Assemblée nationale, par les résolutions diverses des partis qui la composent ; le pays, par d'innombrables pétitions.
Tous les journaux qui ont fait l'honneur d'une réplicjue à nos attaques contre la loi du 31 mai s'accordent, sans exception, à considérer l'abrogation de cAt^<i. \sss^ Ciomme une poh'tique nouvelle. CesV ^owc» ^^wix \Nssvi& ^^^çv
fi
Je ne sache pas d'homme politique, d'he qu'on puisse étudier avec plus de profit qi Vous le surprenez aussi habile à trouver de formules de gouvernement que des idées et d'opposition.
Dans son orgueil de tribun, M. Thiers vei à Louis-Philippe, faire au président de \i une mauvaise querelle, il rassemble avec d€ qucs faits épars et sans importance; il supp! lité des arguments par la quantité ; il devi Mais le grand tacticien bientôt se révèle, moyen d'inquiéter les esprits, préparés et j s'écriant, à la fin de son discours, d'une voix L'empire est fait !
Dans un intérêt que nous apprécierons M. Thiers veut-il battre en brèche le siiffrao-
le loi avait été attaquée par moi, je n'aurais pas voxilu Uêtte char^^é de me répondre, w
tQuel autre que M. Thlers eût su tourner la difficulté porter les premiers coups an suffrage universel? M. Thiers prétend n'y pas toucher : il ne supprime que trois millions d'électeurs; il défend seulement la société
tenacée par les vagabonds.
On nous accuse de faire peur aux hommes d'ordre des aliénées et des résolutions des socialistes pour celte fatale t^poqiie de 1852, et M. Thiers a eu Tesprit, le talent, l'habileté de faire presque tremhler depuis un an la majorité de TAssemblée nationale devant la seule puissance ^p Yagabonds.
^Rlette première impression de terreur produite, com- Bien oa a peu regardé à la définition du vagabond. Quicsonquc u'a pas trois ans de domicile dans k même commune, vagabond 1 M. Granier de Cassagnac citait il y a peu de jours de Irès-honnètes gens que la loi du 31 mai calasse imraii les vagabouîîs. M, Thiers et M. Mignet ne Seraient venus h Paris de la ville d'Aix que depuis deux I
a.ns et ori2e mois, vagabonds! U'honnèles commerçants lie Paris retirés depuis deux ans et onze mois dans je ne i
Bais quel département, vagabonds! Le garçon de fermi; tjue les fcrmiei-îS se disputent pour sa bonne conduite, et ijixi a passé d'une métairie dans une métairie voisinej '
xnaiâ placée dans une commune limitropbej vagabond ! l^e médecin, Favocat^ l'artiste, Tbomme de lettres, qui i
n^onl point réussi à Paris et ne sont revpjius que depuis fieiix ans et onze mois à la YÎe humble du toit çatevtvi'w^ j
Vagabonds! En regardant autour à^ £o\j Y'*^\AîVL\'e^^^»^«^ .
ïïtio^ c/V'j J/i'^ Jctu.s i^cs relatknis d*3tî\aux^, v^^^^^^^^^^^^l^B
inlimcs, ou est effrayé de lencontrer tant de vagabonds Certes, c'est la première fois que les vagabonds j.-dI ainsi déGuis, et figurent, comme expose des motifs, dans une loi électorale.
Napoléon détestait les idéologues et les philantbw|ie dès tes premiers jours du dix-neuvième siècle, et partant il n'avait pas assisté à l'œuvre fatale qu'ils «é presque accomplie dans notre temps. La triste coib^ quence des idées qu'ils ont propagées et des lois dontl ont préparé les textes, c'est qu'aujourd'hui on traite te honnêtes gens comme de la canaille, et la canaille coin* d'honnêtes gens.
Votre loi électorale du 31 mai est-elle sincère? Fiite mieux! Par une loi nouvelle, armez le pouvoir du di* d'expatrier les repris de justice, les forçats hbérés;K vous complaisez pas à perfectionner des prisons cet laires, des maisons de détention; imitez TAngleteffl' fondez des colonies, et n'hésitez pas à y déporter tous te factieux, tous les bandits qui n'auront pas craint d'alfr quer la société. Votre loi électorale du 31 mai devieni» en peu de temps une lettre morte; il n'y aura bieoti< plus de vagabonds; le véritable vagabondage raèneto vite au crime.
Un journal qui poursuit, sous le patronage et avccl plume de plusieurs Ic^UimUlii^ et d'anciens ministresi
ï./r, nous dit surtout : « Abroger la loi du 31 mai, c'est dcr k la peur. »
S'il est arrivé que ce pavs-ci, audacieui sur le champ 1 bataille, subit, daus ks mauvais jours des révolu* ms, de véritables paniques, c'est un fait dont nos >mmes d^État diâvent poiu'tant tenir comiHe. Le leniniain de cette révolution du 2 i février, et lors de Tinsion de rAsserabïée nationale^ au 15 mai^ avons-nous ne vu tant de héros?
D'ailleurs, quand il s'agit de scrieui dangers pour la î des populations laborieuses et paisibles , quand on H craindre de faire couler le sang humain, législa- 1rs, hùmmes du pouvoir, ayez peurî II y a une poli- [ue qui a été et qui sera maudite dans tous les âges ; 'st celle qui peut allumer la guerre civile.
Savez-vous ce que représente, pour tous les amis d'une :)iiarcUie quelconque, la loi du 3 i mai, et pckurquoi ils m font les ardents chevaliers? Cette loi à leurs yeux F déjà un atTaililissement, peut-être même un prochain nger pour la république modérée. Le président de la jubliquCj Louis-Napuléon BorjEiparle, réélu soua Tem- -e de cette loi , verrait cerlaiticment diminuer ses siJL liions de suiïrages du tO décembre 1848; et si le ao* .lisinc ne remportait pas la victoire^ Louis-Napoléon naparle ne serait plus qu'un pouvoir appauvri et bien- . menacé, QuViu le sache bien, il y a quelque chose qui lirait encore bien plus que la loi du 31 mai à tous ux qui veulent impatiemment une restauration de nri V, l'iustallatioJi d'une régence, ou le triomptie de fusion i ce serait que le pays ne se mêlât point do «es Laiix'S, et que le président de l'i ïè^\Mi"^uvi. \\\V. \w^3N-
US . MÊlfOIAES'
rimpk i mtfi t élu par If Assemblée oalionak. Les dxbft Ions ces partis prétendraient aHanj^xa lôksdenÉs da pelais, et tûdisfueU Fnuice demande im gan» nement appayé sur k suflBrage jiniTeiaet puinnt ttini dans son origine, tous ces clieft de partis, qui dqi Tlngt ansse diq^tent le pouvoir, voudraient qpie le |ri' sident de la répuUiqiie BU placé sons la fôtde dBtaf tutelle, et qœ la France se prêtât à tons les dangona ^: expédients de leurs rivalités et de leur AiniîiH«i.
On a rqffoché au CamHJfMatmel d'inventer éipi
jour des sdhitknii^ bien que nos solutions n'eussoitlii
M trelmiquele salut <Wk80ciéié.fl8'iav(gEitèbj«a^ii4^
\%* solutions dans ces qndques salopa de Paris ob Il^il
Il < tance politique est restée une haMtn dfli ^ un ]MHi|j
A t solution en faveur de Bèiui Y; sèlutioii en finsorà
"^ comte de Paris et d'une régence orléaniste; sofai&na
faveur du prince de JoinviUe; solution en faveur de 11
j fusion. Livrez donc aiqourd'iiui les destinées dé la FM
à tous ces partis qui ne veulent point de ceq^estetfî
s'entendent si peu sur le gouvernement nouveau à cht
sir et à installer!
Le journal de la fusion ne nous a point encore àad tous les développements de ridcc qu'il poursuit; il i^ point encore révélé tousses secrets; mais^ si noussaa mes bien informé^ le parti de la fusion comprendrait du son traité de paix générale le prince Louis-NapoléooBr naparte. Le président actuel de la république ne soi point emprisonné à Yincennes^ il ne serait point bannie France. On compterait même avec lui, pour pea qri s'engageât à mener à bien une complète et nouvelle i» tauration. En cas de succà^, \L ^\imt droit à de cnros i»
UTenus, à des titres et à des honneurs; ce serait nn acte («ur papier timbré a signer par-devant notaire, B Nous ne voulons accuser le patiiolisme de personne^ let nous sommes convaincu que ceux qui rêvent de sem- ^ables négociations veulent tout aussi bien que nous, jpiais d'une autre façon^ le &alut de la France.
Le président de la république, maigre l'éclat et la pnis- £aiice de son uorn, malgré ses six millions de suffrageSj «malgré les gai'auties qu'il a su donner au parti de Tordre, suffît à peine à contenir les factieux et à défendis la république honnête et modérée, notre seul abri du mo- Mttent ; et vous voulez que Louis-Napoléon Bonaparte puisse de sa parole ou de son épée faire passer la France
EL suffrage universel à une monarchie !
Si une pareille entreprise se tentait, Louis-Napoléon inaparte perdrait h jamais les prétendants, qui, dans min certain avenir, peuvent encore rendre des services à 1 a France ; il se perdrait lui-même, il se déshonorera il ; il livrerait la société désarmée à la terreur et au socialisme î
H A notre respect pour le suQrage universel, on a surtout objecté que le rappel de la loi du 3 1 mai nous donnerait ia réélection du prince Louis^Napoléon Bonapai'te jiour président de la république, mais qu'il donnerait du nême coup une chambre rouge.
Cet entrainement électrique des populations des villes et des campagnes en taveui" de IcIectioQ de Louis-Î^apoléon Bonaparte n'était certes point inspiré par des passions anarchiques. Les six millioi^^ 4^ ^\xïtî^'è<i-^ ^^^«ssifes»
SCO MÉMOIRES
à un seul homme, au président de la république paient bien nettement, au contraire : Arrêtez lei désordres inséparables d'une réTohition; régiil administrez, gouvernez si vous pouvez la révolu février i848, comme votre oncle sut, avant lesfi l'empire, régulariser, administrer et gouverner 1 lution de 89.
Ce mouvement bonapartiste du lO décembre 1 ralenti et peut-êlre contrarié par le comité de la Poitiers, lorsque vinrent les élections de FAss nationale, au 13 mai 1849.
Ce comité électoral, oii se réfugièrent après 1 frage tous les hommes importants des anciens appuya avec bruit, avec éclat, Télection du pr actuel de la république; mais il se fit plus tard i auprès des populations de son dévouement à Louis léon Bonaparte. La plupart des hommes appartenî anciens partis, et restés fidèles au fond du cœur à h qu'ils avaient servie, se réveillèrent donc un beau bonapartistes, mais aiin d'être élus représentants.
Les élections faites, le comité de la rue de r dissous, le présent assuré, on songea à l'avenir e du 3i mai qui^ comme on le sait très-bien, ne fut s inventée et patronnée que par les habiles du comiti rue de Poilici s_, a été faite dans un double intérêt de modérer, pour l'élection des représentants, le n ment bonapartiste, et celui d'assurer l'élection d les hommes des anciens partis, en les replaçant ê
,^; vous aurez dans l'Assembléi^ nationale nne niajuriïd considérable qui aidera le présidenl h maintenir, à dé* 'endre h république modérée^ eL à assui'er ainsi le calme ;t Ja stabililc si nécessaires à tous les grands intérêts de
S^rance, ^ous aurez ensuite un certain nombre de légitimistes, ht les opinions sages et honnêtes valent bien d'être J eprésentëes et d'être entendues. Enfin, le socialisme et j a démagogie viendront aussi s'asseoir en minorité sur] es bancs de l'Assemblée nationale pour y défendre 1 aaoor du progrès poussé jusqu'à Tutopie. Les léi;iti- DÎsies nous \antei'ont le passé ; les socialistes tâcheront Le hàler pour leurs rêves le triomphe qu'ils croient asiiré dans Tavenir; mais, au milieu de ces discussions ilus ou moins retentissantes, une majorité forte, bien j lécidéej soutiendra l'édifice du présent en prêtant uni Idêle concours au président de la république.
Après tout, c'est une expérience faite. Le suITrage unU 1 ihersel non restreint, qui nous a donné la Constituante xi l'Assemblée nationale actuelle, ne nous donnera pas fcire ; il nous donnera mieux, parce que les esprits sont Lujourd'hui plus éclairés sur les dangers de la Franc*% ►HT les intrigues des partis, et conséquemment plus *«solus.
Apres la chute de l'empire, la restauration a trouvé mne majorilé, parce que la paix avec F Europe était né* ressaire à réparer les maux d^une guerre de quinze ans.
Après les jo tu nées de Judlet, la monarchie de Louisî^hiltppe a trouvé une majorité, parce que cette royauté l'un Boui'bou était néces^Kiire à nous défendre contre la république, alois redoutée. LaïépuMîtt^'Siia'Qàâx^^^ Y^^-
iru|i u ui^uouy ut; ixiura^e ei u nonneUT po
tête sous le sabre d'un soldat ou sous le ( guillotine^ ne périt jamais !
On n'applique point assez à la politique et l'analyse.
Les révolutions de gouyernements^ de moei qui se sont succédé en France depuis le coi du siècle, y ont jeté bien des alluvions impi de divisions^ de luttes et de discordes; mais mais ai^ourdliui^ pour ne pas s'efTarer^ il il de près, analyser avec précision la situation les passions des âmes et l'insanité plus ou mo: de l'opinion publique.
lent encore à im certain nombre d'esprits quelques thies pour le principe de la légitimité et pour la le aînée des Bourbons. Le souvenir si récent des it années de paix et de prospérité du règne de Philippe inspire certainement à une assez forte 1 du pays quelques sympathies pour la Damille d'Or- Mais de simples opinions politiques ont ce double ère^ de rester calmes et patientes^ et de placer au-
de leurs regrets du passé et de leurs Yoeux pour ir les intérêts du présent. Parmi ceux qui, comme iers, se sont résignés, sinon convertis, à la répu-
modérée, on compte donc un grand nombre de listes et d'orléanistes, mais qui, dans leur conduite is leurs votesy montrent autant de prudence que triotisme.
partis représentent bien, il est vrai, des opinions [ues, mais des opinions passionnées.
partis ont déjà une organisation et un but; ils nt leurs regrets et leurs voeux au-dessus de toutes », au-dessus du repos et de la prospérité du pays, irtis ne vont point jusqu'à violer la loi ; mais ils nt et intriguent contre les gouvernements» contre avoirs établis. Les partis réussissent peut-être plus e à manœuvrer dans les assemblées que dans les
Seulement, le jeu de leur tactique et de leurs lois n'a jamais été (dus à découvert, et conséquem-
plus mal à l'aise qu'avec ce huis-clos du suffrage rsel. 11 ne faut donc pas s'étonner si les partis hent à le restreindre, pour arriver ensuite à le imer.
parti des républicains de la veiUft til'^-\ij\ ^"^^ ^k^
osé pour le succès de l'élection du goném comme président de la république ? Eh biei plus active propagande^ l'opinion plus sage blicuins du lendemain^ qui forment l'imme du pays^ a pu, grâce au suffrage universel^ millions de voix à Louis-Napoléon Bonaparte Quant aux factions, elles ne sont que des i Les factions n'hésitent ni à renverser les ] bout^ ni à violer les lois. Tantôt elles se laiss par les partis qui les inspirent ; tantôt elles l marchent à leur tête, et leur disent d'une çante : Suivez-nous I M. Ledru-Rollin, ce cl mago^ie qui, ù force de talent et de courage lors de l'échaulVourée du 13 juin, arrêter factieux, eut la faiblesse de leur obéir.
Avec la loi du 31 mai pour mot d'ordre e peau, avec ce prétexte de guerre civile, les cialistes sommeraient certainement tous li avancés de la démocratie de marcher à leur du 31 mai rappelée, les hommes les plus av démocratie combattraient, arrêteraient, nouf tons pîis, par prudence, toute tentative de rt pillage, et parviendraient à dominer les facl
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3 partis, contre leurs manœuvres, les idées, Tinitia- ^e, le talent, l'adresse des hommes d'État.
Contre les entreprises des factions, les anciens gouverîments n'avaient, malheureusement, que les coups de isil et la mitraille.
Le pouvoir, en France, nous le disons avec conviction, aujourd'hui une autre arme contre ses ennemis : c'est pression pacifique et si puissante de l'opinion publique ir le suffrage universel.
Oui, ne craignons pas de le dire, cet ensemble d'opions politiques privées qui forment l'opinion publique 2st jamais un enobarras pour les gouvernements, tant le ces gouvernements restent dans les limites de la fauté et de la justice, sans cesser de i^ faire craindre, éir et respecter.
Oui, nous ne craignons pas de le dire, îK>ur découcet' r les intrigues des partis, pour contenir et vaincre icn ctions sous le suffrage universel, la réactiofi de i'opi' on publique suffit, si le pouvoir sait lui inspirer une ste confiance à force d'honnêteté dans sa vie poiitiquif, force de courageuse résolution à faire respecter les U^ï», Le roi Louis-Philippe, dont la mémoire wtm inspire nt de respect, a montré pendant son régne autant dV^tit politique, autant de tactique habile et rusée que us les hommes d'État parlementair4;tf qui lui dispuient pied à pied le pouvoir. Il s'a^itisait un jour de lincre le mécontentement du maréchal Soult. Le roi itralna le maréchal dans un cabinet voisin, pendant ne séance du conseil des ministres, (^^tte causerie inoae dura longtemps; mais, pour (aire çreiMkt^ y^vSkc^k^ IX autres membres du cabLnet, t\uv yWviwàviviwVNa. x^sbw-
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trée des deux personnages, le roi entr'oum et leur dit : « Encore une minute 1 tout va avons déjà pleuré! »
Ne demandez pas au président de la répui nous avions l'honneur d'approcher il y a que de ces ruses d'esprit^ de ces promptitudes ou semblants d'émotion^ de ces coquetteries parli 11 se montrerait sans doute moins habUe que lippe à venir à bout des prétentions d'hon habitués à se surfaire; moins habile que Loi à manier et à soumettre des caractères ré mais^ en revanche^ s'il semble s'abstenir de s< tieux envers les personnes, nous lui avons U connu de ces qualités élevées et dignes que coi les masses; à défaut de paroles persuasives nantes, il se révèle constamment en lui de ces d'honneur, simples et calmes, qu'il sait expi un parfait langage quand l'occasion le contrai aux populations.
Le suffrage universel va bien à l'éclat d Louis-Napoléon Bouaparte, et les vertus de ci Louis-Napoléon Bonaparte vont bien au suffn sel. 11 y a dans cet accord sympathique une
SEPTEMBRE
1 pamphlet ni satire : la vérité sur notre société telle de grands esprits Tont faite, ious sommes tous les fils de 89 ; mais, bien entendu^ is ne voulons honorer que les sentiments d'humanité^ I les qualités d'esprit de nos grands parents. Nous ne Ions que continuer leur belle œuvre de progrès^ de i-être et de civilisation pour le genre humain tout ér, les nègres compris, 'instruction et Tégalité pour tous^ tels ont été et tels
encore aujourd'hui les vœux de la philosophie du neuvième siècle.
>iir obéir à ces vœux^ Tempereur fonda l'Université, oi de 1833 décréta les instituteurs primaires. Université a dû le rang honorable et élevé qu^eUe pe encore dans l'État à la gloire littéraire, aux trac philosophiques, aux travaux historiques de quel- ^uns de ses enfants. Certes, on n'accusera point l^ersité d'avoir refusé aux générations nouvelles le
quotidien de l'esprit et du savoir. L'Université nous id presque au sortir du sevrage, pour bourrer notre Uigence de grec, de latin> d'allemand, d'anglais, de hématiques, de géographie, d'histoire, de philosoi> de chimie, de physique, d'histoire naturelle, d'anaîe. L'ignorance est traitée comme ce cruel fléau, la te vérole, et le diplôme de bachelier es lettres ou es nces est presque imposé à tous comme\<i c^eNSS^R^ ^^
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La loi de 1833 fut^ pour nnslructioii de te pas de ftiil en avant : elle imposa à toutes 1( TobUgation d'un instituteur primaire. Les maies primaires^ oîi se forment les institut naux, leur enseignent llûstoire ancienne e1 géographie, Tarithmélique complète, les géométrie, le dessin linéaire^ l'histoire nat lyse logique et grammaticale^ la musique choses encore que nous omettons. La loi de élevé qu'à deux cents francs le minimum d des instituteurs primaires. Depuis la révolul ce minimum a été augmenté; mais il n' moins certain que, dans nos yI liages, h nombre des instituteurs ne peut gagner qui cents francs par an, y compris la rétrlbutioi et le plus souvent, ces rétributions ne peu ven qu'en nature, en châtaignes, en pommes haricots !
Dans ces derniers temps, nous nous son:
engoués d'écoles d'agriculture. De petites sont établies avec Taide du gouvernement, a de la bienfaisance et du budget, et on a tenti savants agriculteurs des jeunes détenus, qu' retenait dans une prison, mais où du moins
US voulons metlre en i*elief ; là s'arrêtent la tutelle, la ^voyance, la paternité de notre société, pour cette jeu- 5se qui, croyant tout savoir, ne peut manquer ni d'oreil ni d'ambition. Pourrait-il en être autrement dans temps où, pour un prix de thème grec en cinquième en sixième, on voit, dès Tâge de neuf ou dix ans, son m glorifié dans les gazettes?
5ous l'empire, on disait à chaque conscrit partant pour s grandes guerres : « Tu as dans ton sac un bâton de irëchal. L'égalité pour tous. » Mais les batailles meurtres où se gagnait de grade en grade ce bâton de mâchai diminuaient bien le nombre des prétendants, /aujourd'hui, ne dit-on pas de même à tous les élèves nos collèges, à tous les élèves de nos écoles primaires : égalité pour tous. Vous êtes bachelier, officier de santé, 3teur en médecine, licencié en droit; vous avez fait re stage, et vous êtes avocat? Vous pouvez devenir resentant, préfet, ambassadeur, ministre, même emsur, même dictateur! » Il y a mieux! Depuis toutes révolutions, tout le monde n'a-t-il pas été préfet, amadeur ou ministre, et depuis la révolution de 1848 -on pas même vu certains commissaires du gouver- )nt provisoire ayant plus d'amour pour la république )our la gi*ammah*e, ayant plus de prison que d'oraphe?
si on enseigne bien des choses à nos jeunes géné-
$ ; mais ce qu'on cultive surtout en elles, croyez-le
'est l'orgueil, l'orgueil le plus résistant à se lais-
armer, une ambition impossible à satisfaire, et
un besoin d'égalité poussé jusqu'à l'aveuglement^
la folie.
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: ; Croyez-vous donc que lorsque, reçu à gr
stituteiir primaire, on n'a pour vivre que cents francs par an^ on soit bien disposé à
/ dRS la morale, le statu qiu>, le respect de
tions, Tobëissance aui lois et Tamour le pli
■' : gouvernement du pays? Croyez-vous donc q
: lier, le licencié, le médecin, ravocat, le pe
tuaire, le musicien, lauréats ou non lauréa le jeune agriculteur, pauvres diables que V( le pavé de Paris sans argent et sans espérai avoir bercés des rêves les plus dorés, resi chauds amis de Tordre, les ennemis les p des clubs, des complots et des émeutes, et i toujours prêts à s'embrigader, à se disciplî chef ambitieux prêchant la démagogie et le flattant et exploitant les mauvaises passions qui n'ont d'autres conseillers que la misère o chantements d'un cœur ulcéré?
La protection, les bienfaits de la société fini nous, à cette heure décisive de la vie de 1 cette protection et ces bienfaits devraient con ne prétends point qu'on fasse trop pour les ji mais peut-être faudrait-il faire plus pour eux où ils viennent demander à la société, qui le tant de choses, remploi de leur savoir ou ( lents, une existence, un avenir, une place dan
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épargner même la dette de la reconnaissance aux mal-
^ heureux et à ceux qui souffrent; jamais on ne s'est tant '^- préoccupé du bien-être général, de la vie à bon marché, ^ de vêtements à bas prix. C'est là de la politique, et de ^ la grande politique en face de l'accroissement si rapide ^*" de nos populations.
=^* Nous lisons dans un livre sur les colonies agricoles de "^ mendiants, jeunes détenus, orphelins et enfants trou- ^vés, publié par MM. de Lurieu et H. RomancT, le fait ^suivant :
^ « Madame Rendswoude a partagé toute sa fortune
^-^enlre les trois hospices d'orphelms du culte réformé de
ïa Haye, de Délit et d'Utrecht, pour y faire élever, d'une
manière toute spéciale, un certain nombre d'enfants du
sexe masculin.
» Les régences ou administrations doivent choisir les
Sujets les plus distingués par les qualités du cœur et de
'^l'esprit. Ainsi, complètement adoptés par l'œuvre, ces
Orphelins reçoivent une éducation appropriée à leurs
dispositions.
» On les prépare aux carrières libérales, comme la ■inddecine et les arts ; suivant le vœu de la testatrice, on ^accepte le barreau et TÉglise. L'œuvre est grande jusc^u'au bout envers ses élèves : elle les envoie, à ses frais, pompléter leurs études aux universités et même aux '.^c^les d'Italie, s'ils sont artistes. Enfin, quand leurs études sont achevées et qu'ils sont pourvus d'un état, l'in- Kl.ilution, en mère attentive et généreuse, leur donne les !«*^oyens d'attendre LE TRAVAIL, LES COMMANDES ou %^ A CLIENTÈLE. »
Nous aussi, après avoir pourvu a VVvvçXvvxcWwv ^^'î* '^>^-
Si.
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néralions nouvelles, efforçons-nous do pourvo
VAIL, aux COMMANDES, à la CLIENTÈLE !
Au quatrième siècle, toute ropposition phi contre le christianisme déjà triomphant affecta inculte, le manteau uni et de couleur sombr( sordre des vêtements. Julien l'Apostat, discipl ëcole, n'ajouta que les brodequins de pourpre tume lorsqu'il devint césar. Comme au quatrii ne voyons-nous pas nos philosophes, nos librei nos démagogues et nos socialistes, affecter a la barbe inculte, porter la vareuse et le 1 comme on portait, en 93, la carmagnole, et ainsi publiquement, par le costume du moins, délicatesses de notre société et contre les disti: ciales qui peuvent se révéler à l'extérieur ? I de M. Courbet honore surtout les casseurs de {
Certes, au milieu d'une pareille société, tel grands esprits l'ont faite, au milieu de passion qui n'ont jamais été plus surexcitées, la loi c sera un admirable prétexte, une belle occas entraîner et pour élever jusqu'au rôle de mis; politiques ceux qui ne demandent qu'à renvei ciété sens dessus dessous. Toutes ces passions si nent et se contiendront jusqu'en l8o2; mais lei
t^ une conduite ferme, mais conciliante, vous jetteriez la S division dans les rangs de l'armée des démagogues et des ii- socialistes, et vous diminueriez de beauconp les chances ai et les dangers d'une catastrophe en 1852. Vous ramène- -it riez à la défense de la société les hommes qui n'obéis- . ^s sent qu'à des passions politiques, et dont Târae honnête >i- réprouve la guerre civile et le pillage. Une loi qui écarte (^'de Turne du scrutin plus de trois millions d'électeurs si? comme vagabonds n'est-elle pas une loi de violence et ^. de défi?
i. Nous vivons dans un singulier temps! Contre tout ac- ;^; cident, nous ne connaissons d'autre expédient que des . ^ lois nouvelles, oubliant complètement les lois qui exis- ^ tent, et qui se trouvent ainsi annulées et contredites. ^i M. Thiers appelle vagabonds, dans cette loi du 31 mai, ^i tous ceux qui ne peuvent faire preuve de trois ans de domicile. L'article 269 du Code pénal déclare le vagabondage un délit , et l'article 270 le définit ainsi : tu Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont ni do- ^ micile certain, ni moyen de subsistance, et qui n'exer- .^ cent habituellement ni métier ni profession. »
l Ainsi, devant la police administrative et devant la po- ^ lice judiciaire, il faut trois conditions pour constituer le ^ vagabondage : défaut de domicile certain , défaut de »^ moyens de subsistance ,. défaut de métier ou de profes- ;;^; slou habituclle. Supprimez une seule de ces trois condij^ tions, il n'y a plus de vagabonds.
j-i La police administrative est impuissante à prévenir les [^ délits, et est contrainte par notre Code pénal de ménayip ger certains malfaiteurs qui se sont placés eu dftVvQ^ ^^ OÊ la sociélé. Elle peut bien saisir \c Wtv^vV. e.\T«xv\.Q5i^^^^
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de CBMamne 6d oonmiHie, cberchant ehaqiio nir «
1^ dam Boe fane IsoUe, mmidiant ea nounitandi-
imÊÊa^YoetÊàoaé&qaâqaeêrciB; mais kmgùflfc
de niis et des grandei TiBes, les phu nombrandb
plus à craindre, ea pajant chaque soir un garni i4
eenHmeSi on en payant trais Ihûics noe qoinainB A*
iranee, ont «n AmMIs esrleiii».
y Ainsi, d'an cMë, le Gode pénal ne donne ancmiHVi
de poiBsaine et de saisir les vagabonds^ ennemis akè
I j la société; deTantre^ laloi du 31 mai, loi ayeugleAfl
{\ Ta oootie sonbot, interdit raooès da scrutin à Imk
eatmboniis qui ne peufent point prouver troitssfe
domicile, Tsgabonds parmi lesqnela on compte néei
m rement les plos iMNooiêtes gsns dn monde, les piMi
voués à Tordre et à la prospérité du pays. Cert ïkm
sage et prévoyante législaticNi ! On exclut éoi wi
universel une foule de citoyens paisibles; mais «<
'[ garde bien de priver des droits de la liberté indivièiÉ
' ( les ennemis de la tranquillité publique, de tout goait
nement, ces véritaUes vagabonds qui grossissait ànf
année les statisti^es criminelles, et qui constitoeotei
population si nombreuse des réddwistes.
Mais sortons des textes et tenons à nos hommes dtW au pays^ un langage plus élevé. Pour expliquer tootMlf révolutions de ce monde^ toutes les invasions de lad» rie qui ont sévi sur l'humanité^ il faut s'en prendre li passions, aux folies des hommes, aux fautes de ceax^ se sont élevés jusqu'au faîte du pouvoir, ou reccwiiiK* dans ces immenses catastrophes de l'histoire, la maisi Dieu, qui protège ou bouleverse les empires^ suivant ii
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ttez-voas qœ, s'interdisant la guanre d'Espagne^ sant la guerre de Russie^ et négociaot la paix^ !ur Napoléon serait mort sur le trône^ laissant ;o de sa couronne et de sa gloire à ses descen-
ttez-vous que Charies X, s'arrêtant devant la sides ordonnances de juillet, négociant avec Top-
parlementaire ou faisant appel au pays, eut sa race illustre l'héritage de ses vertus et de sa e?
ttez-vous que Louis-Philippe, sans les banquets, uit point son abdication, ne parlant point pour sgociant avec la Chambre des députés ou avec le vrait encore sur le trône, honoré, estimé de tous, ré de ses fils?
ttez-vous, en un mot, que, sans ce délire d'amui perdit l'empereur, la France n'eût point été par l'Europe; que, sans les ordonnances, la ré-
de Juillet n*eût point éclaté; que, sans l'abdicaa fuite de Louis-Philippe, nous n'eussions point ris parla révolution de février 1848? Si vous z tout cela, prenez garde de commettre à votre ces fautes qui perdent les nations et ruinent les
Que tous ces exemples fameux vous éclairent retiennent; appelez-en à votre sagesse, à votre devant de si terribles responsabilités; craignez, itenant la loi du 31 mai, de faire comme Louii^- !, comme Charles X, comme l'empereur Napode donner vous-mêmes le signal d'une rév'>la- , n'ayant plus de trône à rcaven5«t,%'<twv^'^^^]'^^ idlc, à la civilisation, et aiVkev«JA. \xw u^àij;»^^
fois sur la France cette ruine et cette honte : des barbares.
Si Yous pensez^ au contraire^ que la main d( donne et dirige les destinées des empires^ et d i-évolutions pour l'avenir de tous et pour les { la civilisation, respectez les décrets d'en haut lutter avec impuissance contre le suffrage uni venez point provoquer de ces guerres civiles q tent tout sur leur passage, le foyer, la fam autels.
KIN Ut: CINQUlEMt: ET DKRNlKn VOI-rWE.
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